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Cmpie  rendu  des  députés  de  Topposition  à  lenn  •ommettaiits.— EiTefreiccMe 
des  sociétés  populaires.— Mort  do  général  Lamf^qve.'^Let  partit «narchiquea 
se  préparent  à  faire  de  ses  ^nérailles  Toccadoii  d*uii  mourement  rérolntioD- 
naire. — Organisation  du  conyoi.— Le  drapeau  ronge  m  montre  dans  le  cortège. 
~Le  signal  de  TiBSurrection  est  donné.— M.  de  Lafayeite  reftue  de  prendre 
la  direction  du  mouyement. — Des  barricades  sont  construites;  la  lutte  s*en. 
gage.  ^—  Dispositions  prises  par  le  général  Loban,  commandant  en  ch'ef .  — 
L'insurrection  est  circonscrite  dans  le  centre  de  Paris.— Le  roi  et  la  famille 
royale  reviennent  de  Saint-Cloud  aux  Tuileries. — Les  députés  de  Topposi- 
tioD  se  réunissent  chez  M.  Laffitte.  ->  Les  ouvriers  refusent  de  se  joindre  à 
riDSurrection,  qui  est  refoulée  vers  le  cloître  Saint-l^éry.— Le  Roi  i  asse  la 
revue  de  l'armée  et  de  la  garde  nationale.— Attaque  da  cloître  Saint  Méry, 
qui  est  emporté  après  âne  résistance  achaniée.  —  lOC.  Lalfhte,  Arago  et 
Odiloc  Barrot  se  rendent  aux  Tuileries  ;  leur  conversatiM  aT09f»  ftoT—Paris 
est  mis  en  état  de  siège  ;  cette  mesure  est  déclarée  illégale  par  la  Cour  ^de 
cassation.— L'état  de  siège  est  lefé. — Arrêté  du  préfet  de  police  concernant 
les  blessés;  il  est  rapporté. — Madame  la  duchesse  de  Berri  un  nonce  aux 
Vendéens  son  arrivée  parmi  eux.— Les  chefs  du  parti  légitimiste,  dans  l'Ouest 
et  à  Paris,  s'efforcent  inutilement  de  la  faire  renoncer  à  une  prise  d'armes. 
—Elle  donne  l'ordre  de  prendre  les  armes  le  4  Juin.  —  Quatre  départements 
de  l'Ouest  sont  mis  en  état  de  siège. — Combats  d'Aigrefeuilles,  du  Chêne,  de 
laPénissière«de-la-Cour. — L'insurrection  vendéenne  se  reconnaît  vaincue  et 
se  disperse.— Madame  la  duchesse  de  Berri  se  retire  à  Nantes. 


La  mort  de  M.  Casimir  Périer  réveilla  les  espérances 
el  ranima  Tardeur  des  adversaires  de  la  politique  dont 
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il  avait  été  la  forte  et  bouillante  personnification.  Dé-^ 
livrés  de  celui  qui  avait  tenu  avec  une  indomptable 
énergie  le  drapeau  de  la  résistance,  qui  avait  au  dedans 
contenu  les  factions,  au  dehors  prévenu  la  guerre  en 
imposant  à  TEurope  le  respect  des  droits  et  des  intérêts- 

■  de  la  France,  ils  crurent  le  moment  venu  de  se  relever 
de  leurs  échecs,  et  de  ramener  à  ses  destinées  la  révolu-^ 
tion  de  Juillet,  suivant  eux  dévoyée.  Ils  se  persuadaient  à 
eux-mêmes  que  toute  la  force  du  Gouvernement  et  le 
système  du  13  mars  se  résumaient  en  un  homme,  et  que 
la  France  répudierait  à  leur  voix  la  politique  qu'elle  avait 
applaudie  et  exaltée  dans  M.  Casimir  Perler.  Ils  ne  vou- 
laient p>as  surtout  laisser  au  pays  le  temps  de*e  remettre 
de  rébranlement  que  lui  avait  causé  la  mort  de  M.  Ca- 
simir Périer,  et  de  reconnaître  que  la  pensée  qui  avait 
guidé  ce  grand  ministre  était  restée  vivante  à  la  tête  de 
FÉtal. 

La  tombe  du  président  du  Conseil  était  à  peine  fermée,^ 
que  les  députés  de  la  gauche  présents  à  Paris  s'as- 
semblaient chez  M.  Laffltte,  au  nombre  de  trente-neuf, 

.  pour  s'entendre  sur  le  meilleur  moyen  d'en  appeler 
à  la  Fiâgce  des  décisions  de  la  majorité  parlementaire. 
Là  se  trouvaient,  à  côté  de  répubUcaiins  fanatiques  comme 
MM.  Voyer  d'Argenson  et  Garnier- Pages,  des  monar- 
chistes de  théorie  comme  MM.  Laffltte  et  Odilon  Barrot^ 
et  de  ces  hommes  en  qui  une  haine  intéressée  tenait 
lieu  de  convictions  politiques,  comme  M.  le  vicomte 
de  Cormenin. 

Le  lieu  choisi  pour  la  réunion  n'était  pas  sans  si- 
gnification. C'était  de  Thôtel  Laffltte  qu'était  partie  la 
révolution  de  Juillet,  pour  aller  prendre  possession  de 
l'Hôtel-de-Ville.  C'était  encore  de  l'hôtel  Laffltte  qu'allait 
s'élever  la  voix  du  parti  de  l'Hôtel-de- Ville,  gémissant 
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sur  la  révolulion  de  Juillet  trahie  et  sur  ses  con8é(|uenen 
avortées.  Quoi  de  plus  propre  à  frapper  les  esprits  éLA 
remuer  le  sentiment  national  ! 

Au  point  de  vue  des  principes,  la  démarche  projetée 
par  l'opposition  était  loin  d'être  régulière.  Elle  ne  tondait 
à  rien  moins  qu'à  une  révolte  contre  les  institutions  re- 
présentatives. La  session  était  close;  tout  acte  résullant 
d'une  délibération  collective  des  députés  en  vertu  de 
leur  mandat  était  donc  illégal  et  inconstitutionnel.  C'était 
d'ailleurs  une  étrange  prétention,  de  la  part  de  la  mi- 
norité, que  de  vouloir  porter  en  appel  devant  le  imys 
les  questions  décidées  contre  elle  par  le  pouvoir  parle- 
mentaire. La  minorité  avait  eu,  pour  faire  triompher  ms 
doctrines,  les  mêmes  armes  ([ue  la  majorité  :  la  tribune 
et  le  bulletin  de  vote.  11  n'était  pour  elle  qu'un  moyen 
d'imprimer  à  la  marche  des  affaires  une  direction  con- 
forme à  ses  vues,  c'était  de  devenir  majorité.  Quant  aux 
électeurs,  leur  participation  au  gouvernement  consistait 
à  nommer  les  représentants  de  la  nation;  elle  n'allait 
pas  au  delà  ;  et  il  n'était  [)as  plus  permis  à  une  fraction 
de  la  Chambre  d'en  appeler  de  la  majorité  au  corps 
électoral,  que  d'en  appeler  des  électeurs  eux-mêmes  à 
la  masse  de  la  population.  S'il  avait  pu  en  être  autre- 
ment, toute  délibération  de  la  Chambre  élective  n'aurait 
plus  eu  pour  sanction  dernière  que  le  canon  de  la  guerre 
civile. 

Les  députés  réunis  le  22  mai  chez  M.  Laffitte  recher- 
chèrent quelle  forme  il  convenait  de  donner  à  l'exposé 
de  leurs  griefs.  Il  fut  question  d'abord  d'une  protes- 
tation ,  et  ce  mode  était  séduisant  en  ce  qu'il  rappelait  le 
premier  effort  de  la  résistance  aux  Ordonnances  de  Juillet. 
Mais  protester  contre  la  politique  de  la  majorité  était 
un  acte  si  scandaleusement  abusif  qu'on  dut  y  renoncer. 
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On  parla  eosuile  d'une  adresse  ;  et  les  uns  proposèrent! 
une  adresse  au  Roi^  les  autres  une  adresse  à  la  nan 
lion.  Mais  une  adresse  à  la  nation  pour  se  plaindre 
de  n'être  pas  majorité  gérait  chose  d*autant  plus  ri- 
dicule qu'elle  serait  plus  solennelle.  Les  dé^mtés  de 
la  majorité  étaient^  aussi  bien  que   ceux  de  la  gau- 
che  j  les  élus  de  la  nation  ;  et  Ton  avait  peu  de  chance 
d^être  écouté  avec  faveur  j  en  accusant  leur  intelligence 
ou  leur  palriotisme  près  de  ceux  de  qui  ils  avaient  reçu 
un  si  éclatant  témoignage  de  confiance.  D'autre  part, 
que  pouvait  demander  au  Roi  une  adresse?  De  déplacer 
du  centre  vers  la  gauche  la  majorités  Ce  n'eût  pas  étéfl 
sérieux.  D'abandonner  la  politique  acceptée  et  soutenue 
par  la  majorité,  et  de  prendre  son  ministère  dans  la 
minorité?  C^eût  été  pousser  Louis-Philippe  à  faire  soih 
minislère  Polignac  j  sans  avoir  l'article  44  pour  suprême 
ressource.  D'ailleurs  Tépreuve  n'était  plus  à  faire.  Le_ 
parti  de  lllôtel-de- Ville  s'était  essayé  au  gouvernement*  | 
MM.  de  Lafayette,  Lafûlte,  Dupont  (de  l'Eure)^  Odilon 
Barrotj  avaient  eu  le  pouvoir.  Ils  y  avaient  perdu  la 
majorité  non-seulement  dans  la  Chambre,  mais  dans  le 
corps  électoral.  Il  n'appartenait  au  Roi  ni  de  la  leur  ren- 
dre, ni  de  gouverner  contre  elle. 

On  se  rejeta  donc  sur  un  Compte  rendu  des  députés __ 
de  l'opposition  à  leurs  commettants.  Dans  cette  formej^.^ 
Tacle  ne  perdait  rietij  au  fondj  du  caractère  séiiitieux 
que  lui  donnaient  son  but  et  sa  collectivité;  m:us  il  se 
renfermai l,  en  apparence  du  moins,  dans  les  limites 
d'une  communication  légale  de  l'élu  à  ses  électeurs.        fl 

Une  connnission  composée  de  MM.  de  LifayetLe,  Laf- 
lillej  Odilon  Barrot,  Mauguin,deCormeninet  Cb.  Comte, 
fut  chargée  de  préparer  le  projet  de  Compte  rendUt  soîu 
dont  elle  se  remit  elle-même  à  MM,  Odilon  Barrot  et  deJ 
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Cormenin.  Le  trayail  fut  long,  car  la  tftche  était  épi- 
neuse. Comme  on  voulait  obtenir  un  grand  nombre 
d'adhésions,  il  s'agissait  d'exprimer  les  doléances  de  Top» 
position  en  termes  assez  élastiques  pour  que  les  mécon- 
tents de  toute  nuance  pussent  s'y  associer.  Sur  un  |)oint 
surtout  on  eut  quelque  peine  à  s'entendre.  Le  projet  de 
rédaction  de  M.  Odilon  Barrot  disait  que  a  la  monarchie 
héréditaire  peut  très-bien  se  concilier  avec  le  plus  haut 
degré  de  liberté,  de  dignité  humaine  et  de  civilisation.  » 
Cette  phrase  excita  les  vives  réclamations  de  la  fraction 
républicaine  de  la  réunion.  MM.  Yoyer  d'Argenson,  Gar- 
nier-Pagès,  Cabet,  Laboissière  et  quelques  autres  refu- 
saient de  trancher  en  ces  termes  une  question  de  prin- 
cipe, et  de  s'engager  ainsi  envers  la  monarchie,  qui 
pourtant  avait  reçu  leurs  serments.  M.  Odilon  Barrot  fit 
valoir  avec  une  grande  force  qu'en  laissant  soupçonner 
dans  les  rédacteurs  du  Compte  rendu  une  arrière-pensée 
anti  monarchique,  on  s  exposait  à  froisser  bien  des  con- 
victions. Les  républicains  ne  s'élant  pas  rendus  à  cette 
argumentation,  M.  Odilon  Barrot  et  ses  amis,  fidèles  à 
leur  système  de  concessions,  se  rallièrent  à  une  rédac- 
tion ainsi  conçue  :  «La  royauté  héréditaire,  entourée 
d'institutions  populaires ,  n'a  rien  d'inconciliable  avec  le 
principe  de  la  liberté.  »  A  ce  sujet  le  National  fit  re- 
marquer, sur  le  ton  du  persiflage,  que  si  les  députés 
de  la  gauche  avaient  consenti  à  faire  a  une  mention 
polie»  de  la  royauté,  elle  n'impliquait,  en  aucune  façon, 
l^adhésion  des  signataires  à  la  forme  monarchique.  Le 
National  avait  raison  de  triompher.  Il  est  évident  que 
cette  alliance,  qui  n'imposait  aux  républicains  aucun  sa- 
crifice de  leurs  doctrines,  devait  avoir  pour  efTet  de  dé- 
placer au  profit  des  opinions  extrêmes  le  point  d'appui 
de  l'opposition.  De  telles  associations,  sous  quelques  ré- 
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serves  qu'on  les  contracte ,  établissent  entre  ceux  qui  y 
prennent  part  une  solidarité  à  laquelle  les  hommes  mo- 
dérés ont  rarement  ensuite  la  liberté  ou  la  force  de  se 
soustraire.  M.  Odilon  Barrot  passait  ainsi,  sans  le  vou- 
loir et  sans  s'en  douter,  dans  le  camp  du  Nationaly  à 
qui  il  apportait  la  caution  de  ses  sentiments  monarchi- 
ques. Dès  ce  moment  commence  pour  lui  le  rôle  de  pré- 
curseur aveugle  de  la  république,  qu'il  jouera  avec 
une  imperturbable  sérénité  pendant  toute  la  durée  du 
règne,  et  dont  le  couronnement  sera  la  campagne  des 
banquets  réformistes  de  1847. 

C'est  dans  ce  fait  de  l'absorption  de  la  gauche  monar- 
chique par  la  gauclie  républicaine  que  réside  toute 
rîmporlance  politique  du  Compte  rendu.  C'est  par  là 
qu'il  a  été  l'une  des  plus  lourdes  fautes  que  pût  com- 
mettre un  parti  qui  avait  des  prétentions  au  gouverne- 
ment. Après  avoir  signé  ce  document,  M.  Odilon  Barrot 
était  fatalement  destiné  à  ne  toucher  au  pouvoir  que 
pour  ouvrir  sous  les  pas  de  la  monarchie  l'abîme  de  la 
république. 

Quant  au  texte  du  Compte  rendUy  il  n'était  qu'une 
répétition  moins  délayée  des  déclamations  dont  l'opposi- 
tion avait,  pendant  deux  ans,  fatigué  sans  succès  la 
tribune.  On  y  revenait  sur  le  principe  de  la  révolution 
de  Juillet ,  sur  l'exagération  d'une  liste  civile  de  douze 
milUons,  sur  la  pairie  qu'on  n'avait  pu  rendre  élective,  sur 
l'armée' qu'on  aurait  voulu  remplacer  en  partie  par  la 
garde,  nationale,  sur  le  budget  qui  grevait  lourdement 
les  classes  laborieuses,  sur  les  places  que  le  Gouverne- 
ment laissait  aux  employés  de  la  Restauration  au  lieu 
de  les  donner  aux  patriotes^  sur  la  proposition  Bric- 
queville,  «dénaturée  »  par  la  Chambre  et  attendant  encore 
la  sanction  royale,  sur  la  Belgique,  l'Italie,  la  Pologne, 


INSURRECTION  DES  5  ET  6  JUIN.  7 

sur  les  réfugiés  :  tout  cela  aboulîssant  à  un  acte  d'accu- 
:sation  contre  le  GouYernement  et  la  minorité  ^  Le  nom- 
bre des  signataires  présents  à  Paris  n'était  que  de  qua- 
rante-un ;  mais  il  s'accrut  des  adhésions  des  absents 
jusqu'au  chiffre  définitif  de  cent  trente-quatre. 

Le  Compte  rendu  fut  publié  sous  la  date  du  i8  mai  183i. 
Liyré  aux  débats  passionnés  de  la  presse,  il  y  souleva 
«une  véritable  tempête.  Attaqué  avoc  trop  peu  de  mesure 
par  lès  journaux  conservateurs,  exalté  avec  emportement 
par  tous  les  organes  de  Topposition,  il  eut  le  seul  effet 
qu'on  en  devait  attendre  :  il  attisa  les  colères  et  surexcita 
les  espérances  de  ceux  qui  conspiraient  dans  l'ombre  le 
renversement  des  institutions.  Comment  les  républicains, 
les  chefs  des  sociétés  secrètes  et  les  ouvriers  qu'ils  entraî- 
naient à  leur  suite,  comment  tous  ces  jeunes  gens  prêts 
à  Faction,  impatients  du  combat,  ne  se  seraient-ils  pas 
crus  assurés  de  la  victoire  ?  Ils  voyaient  les  hommes 
qui  avaient  eu,  pendant  les  premiers  jours,  la  direction 
des  événements  de  Juillet,  jeter  à  la  France  le  cri  d'a- 
larme, par  une  démarche  dont  Timminence  d'un  dan- 
ger public  aurait  seule  pu  justifier  la  solennité.  Ils  en- 
tendaient une  fraction  considérable  des  représentants  du 
pays,  sous  la  garantie  de  leur  mandat  officiel ,  accuser 
le  Gouvernement  de  trahir  la  révolution,  de  préparer  la 
ruine  de  la  liberté  et  le  retour  des  anciens  abus,  de 
«livrer  à  leurs  ennemis  la  révolution  et  la  France.  »  On 
leur  prédisait  de  prochaines  catastrophes,  résultat  lé- 
gitime et  terrible  des  déceptions  de  la  démocratie.  On 
leur  ouvrait  le  chemin ,  pouvaient-ils  hésiter  à  s'y  jeter, 
et  l'insurrection  à  main  armée  n'était-elle  pas  l'épilogue 
nécessaire  du  Compte  rendu  ? 

*  Voyez  le  texte  de  ce  document,  note  A,  à  la  fin  du  volume. 
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Les  partis  anarchiques  Ta  valent  compris  ainsi.  Ils  se 
préparaient  avec  ud  redoublement  d'audace  pour  la  lutte 
su| ironie  annoncée  ai  justifiée  d'avance  par  les  députés 
de  la  gauche.  Les  sociétés  secrètes  étaient  en  éveil  et 
avaient  mis  leurs  agents  en  mouvement  Depuis  le  'âeraai^ 
la  Socîéié  des  Amis  du  peuple,  bi  avant  les  lois  et  les  tri- 
bunaux» se  réunissait  chaque  soir^  dans  un  local  situé 
rue  Saint-André  des  Arts^  n^  ^*  Les  séances  étaient  fort 
tuniijltneuses.  Il  s'agissait  d'incorporer  dans  la  Société 
les  sections  de  la  Socîéié  de$  Droils  du  l'homme  et  de 
s'organiser  militairement*  Une  querelle  entre  deux  so- 
ciétaires amena  un  ducl^  dans  lequel  Tun  des  combat- 
tants fut  tué.  L'enterrement  devait  avoir  lieu  le  2  juin. 
U  fut  convenu  que  tous  les  républicains  y  assisteraient^ 
et  en  profileraient  pour  engager  le  combat.  La  police^ 
informée  que  les  sociétaires  se  proposaient  d'employer 
la  séance  du  1^^  juin  à  régler  les  détails  d'exécution,  fit 
mettre  les  scellés  sur  la  porte  du  locale  et  y  préposa 
un  gardien.  Les  républicains  se  présentent^  arrachent 
les  scellés j  enfoncent  la  porte,  frappent  le  commissaire 
de  police j  maltraitent  ses  agents^  et  ne  se  retirent  qn^après 
avoir  vu  Irentc  des  leurs  arrêtés  par  la  force  armée. 

Le  lendemain j  deux  à  trois  mille  républicains,  la  plu- 
part arniés^  conduisaient  au  cimetière  les  restes  de  leur 
camarade.  Ils  devaientj  à  leur  retour,  se  rendre  dans  les 
faubourgs,  appeler  le  peuple  aux  armes^  et  dregser  des 
barricades.  Ce  projet  ne  témoiguait  que  de  la  témérité 
étourdie  de  ceux  qui  ravaîentconçu.  Il  était  évident  quej 
dans  les  conditions  où  l'on  se  trouvait  placé,  il  n'aurait 
produit  qu'une  de  ces  émeutes  tant  de  fois  déjà  et  si  fa- 
cilement réprimées.  Il  n'y  fui  pas  donné  suite,  et  un 
mystérieux  contre -ordre  circula  dans  le  cortège,  avant 
quMl  ne  fut  parvenu  à  sa  destination.  C'est  que  ceux  qui. 
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de  haut  et  de  loin^  donnaient  rimpnlrion  première  à  la 
masse  militante  du  partie  avaient  entrevu,  pour  une  date 
très-prochaine,  le  moyen  d'assurer  à  l'émeute  des  pro- 
portions beaucoup  plus  redoutables.  A  cette  même 
heure,  en  effet,  le  général  Lamarque  se  mourait  sous  les 
étreintes  du  choléra,  et  déjà  il  était  question  d'appeler 
toute  la  démocratie  à  rendre  à  sa  dépouille  les  derniers 
honneurs. 

Le  général  Lamarque  mourut  dans  la  soirée  du  2  juin. 
Officier  distingué  des  armées  de  l'Empire,  cœur  loyal  et 
homme  d'honneur,  il  avait  acquis  à  la  fin  de  la  Restau- 
ration une  certaine  célébrité  comme  orateur  du  parti 
libéral.  Il  avait  les  qualités  d'un  homme  d'opposition  :  la 
pompe  de  la  parole,  l'ardeur  d'un  patriotisme  ombra- 
geux €t  déclamatoire,  et  ce  don  de  la  phrase,  qui  atta- 
chait une  grande  puissance  de  séduction  à  ses  discours 
toujours  écrits  à  l'avance.  En  politique,  ses  vues  n'avaient 
ni  étendue  ni  élévation.  11  demandait  l'excès  de  la  liberté, 
pour  se  consoler  peut-être  de  ne  plus  exercer  sa  part  de 
despotisme.  Quant  à  l'extérieur,  il  ne  comprenait  de  rôle 
digne  de  la  France  que  rétablissement  de  sa  domination 
militaire  sur  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  et  affec- 
tait un  hautain  mépris  pour  toute  diplomatie  qui  ne 
snbstituait  pas  l'éloquence  du  canon  aux  lenteurs  des 
protocoles.  Le  général  Lamarque,  en  un  mot,  était  un 
soldat  humilié  de  vivre  sous  un  gouvernement  de  bour- 
geois pacifiques,  et  tellement  amoureux  delà  guerre  qu'il 
aurait  voulu  que  la  France  la  fit,  a  même  sans  motif.  » 

Certes,  il  y  avait  dans  un  tel  homme  plutôt  l'étoffe 
d'un  proconsul  qu'une  espérance  pour  la  république  dés- 
ordonnée, telle  que  la  rêvaient  les  écoles  et  les  sociétés 
populaires.  Mais  le  général  Lamarque,  comme  membre 
de  l'opposition,  devait  aux  journaux  une  popularité  qu'il 


10  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  P'. 

avait  étendue  en  plaidant  avec  chaleur  la  cause  des  réfu- 
giés. Les  chefs  de  la  gauche  parlementaire  conçurent 
ridée  de  faire  de  ses  funérailles  une  affaire  de  parti,  et 
de  répondre  ainsi,  par  une  démonstration  démocratique, 
à  la  démonstration  bourgeoise  des  funérailles  de  M.  Ca- 
simir Périer.  Ils  firent  donc  appel  au  zèle  de  leurs 
jeunes  amis,  pour  attirer  à  la  suite  du  convoi  une  masse 
considérable  de  peuple.  La  plupart  des  promoteurs  de  ce 
mouvement  populaire  ne  portaient  pas  leur  pensée  au 
delà  d'une  imposante  exhibition  des  forces  de  Topinion 
hostile  au  Gouvernement.  Us  ne  soupçonnaient  pas  qu'il 
dût  sortir  un  danger  pour  Tordre  public  et  pour  la  révo- 
lution de  Juillet  elle-même,  de  celte  agglomération  de 
jeunes  gens  exallés  et  de  prolétaires  nourris  de  prédica* 
tions  anarchistes.  Après  avoir  jeté  le  Compte  rendu  pour 
aliment  aux  passions  haineuses,  ils  convoquaient  l'émeute 
à  promener  pacifiquement  ses  bandes  sur  les  boulevards, 
sans  prévoir  que  le  Compte  rendu  allait  servir  de  bourre 
aux  fusils  de  l'émeute. 

Mais  tous  n'avaient  pas  cette  naïveté  d'imprévoyance, 
cette  candeur  dans  la  témérité;  et  plus  d'un  attendait, 
d'événements  qu'on  saurait  rendre  inévitables,  la  satis- 
faction de  ses  rancunes  ou  de  son  ambition.  MM.  Garnier 
Pages,  Cabet,  Laboissière,  espéraient  une  insurrection,  et 
poussaient  leurs  amis  à  la  préparer.  Quant  à  M.  de 
Lafayette,  il  voulait  la  manifestation,  non  l'insurrection, 
se  tenant  certain  qu'un  concours  de  cent  mille  personnes 
derrière  le  cercueil  du  général  Larmarque  serait  une 
raison  sufflsante  pour  obliger  le  Roi  à  former  un  minis- 
tère de  gauche  *,  et  à  se  soumettre  au  Programme  de 
VHùiel'de'YUle. 

*  Mémoires,  Correspond<incey  etc.,  t.  Yl,  p.  674. 
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Le  convoi  fut  fixé  au  5  juin.  L'insurrection  avait  deux 
jours  pour  s'organiser,  elle  les  mit  à  profit. 

Les  républicains,  du  reste,  n'étaient  pas  seuls  à  vou- 
loir saisir  cette  circonstance  pour  arriver  à  la  réalisation 
de  leurs  vœux.  Les  légitimistes  et  les  bonapartistes, 
avec  plus  de  discrétion,  mais  avec  non  moins  d'activité, 
se  mirent  en  mesure  de  donner  un  concours  effectif  à  la 
révolte. 

Les  impatients  du  parti  légitimiste  n'étaient  pas  pris  au 
dépourvu.  Depuis  longtemps  ils  étaient  prêts.  Ils  tenaient 
en  réserve  des  conjurés,  des  armes,  des  munitions.  Us 
avaient  des  agents  dans  les  sociétés  secrètes,  cimrgés  d'y 
entretenir  les  colères,  d'y  soufflerie  feu  des  passions  ré- 
publicaines. La  république  étant  à  leurs  yeux  le  plus  sûr 
chemin  pour  revenir  à  la  légitimité,  ils  se  montraient  ses 
partisans  les  plus  chauds  et  les  plus  actifs.  Ils  «  poussaient 
aux  abîmes.  »  La  duchesse  de  Berri  était  alors  en  Ven- 
dée; le  sang  y  coulait.  L'anarchie  à  Paris  aiderait  au  suc- 
cès de  la  guerre  civile  dans  l'Ouest.  Et  pour  arriver  à 
cette  anarchie,  tandis  que  la  Gazette  de  France  conviait 
les  députés  de  la  gauche  à  s'unir  à  ses  amis  dans  la  lutte 
parlementaire,  des  atfidés  travaillaient  à  metlre  ces 
théories  en  pratique  sur  le  terrain  de  la  lutte  malérielle> 
Ces  recruteurs  se  mirent  en  campagne,  et  enrôlèrent  à 
beaux  deniers  comptants  des  soldats  pour  l'émeute.  Un 
sieur  Botsay,  valet  de  chambre  d'un  haut  personnage  de 
l'ancienne  cour,  fut,  pour  ce  fait,  condamné  à  dix  ans  de 
détention.  D'autres  individus  subirent  des  condamna- 
tions analogues,  soit  pour  embauchage,  soit  pour  distri- 
bution d'armes  et  de  poudre,  sans  qu'il  ait  été  possible 
d'établir  à  quelles  suggestions  ils  avaient  obéi.  Mais  il  est 
difficile  d'admettre  que  les  républicains  aient  pu  subve- 
nir à  de  telles  dépenses.  Au  reste,  la  participation  des 
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agents  légitimistes  à  rinsurrection  de  juin,  soit  comme 
instigateurs,  soit  comme  combattants,  est  avérée  et  hors 
de  discussion. 

Le  parti  bonapartiste  avait  aussi  ses  desseins  et  ses  es- 
pérances. Non  qu'il  eût  par  lui-même  aucune  force  ;  il  ne 
s'appuyait  que  sur  quelques  groupes  d'anciens  soldats, 
et  sur  un  très-pelit  nombre  de  hautes  ambitions  mili- 
taires. Mais  il  se  persuadait  qu'une  élection  populaire 
placerait  un  Bonaparte  à  la  présidence  de  la  république 
et  rouvrirait  ainsi  à  la  famille  le  chemin  de  l'empire. 

Le  parti  républicain,  de  son  côté,  était  plein  de  con- 
fiance et  d'ardeur.  Outre  la  masse  des  ouvriers  dont  il 
croyait  disposer,  et  quelques-uns  des  régiments  dont  l'es- 
prit avait  été  activement  travaillé,  il  était  convaincu 
qu'une  partie  de  la  garde  nationale,  entraînée  par  le 
Compte  rendu,  s'unirait  à  lui  pour  renverser  le  ministère, 
et  que  le  trône  disparaîtrait  dans  la  catastrophe.  Il  comp- 
tait sur  une  victoire  à  laquelle  d'autres  concourraient, 
sans  doute,  mais  dont,  seul,  se  faisant  la  part  du  lion,  il 
recueillerait  le  fruit.  Ses  journaux  respiraient  le  défi  et 
Farrogance.  «  Frappez,  disait  la  Tribune  i,  à  l'occasion 
d'une  saisie  dont  elle  avait  été  l'objet,  frappez  encore,  in- 
sensés !  Vos  coups  ressemblent  au  tocsin.  Annoncez  le  pé- 
ril de  votre  cause,  le  triomphe  de  la  nôtre.  Frappez  en- 
core. Dans  peu  de  jours  il  ne  vous  restera  plus  à  glapir 
que  le  sauve-qui-peut!...  Le  jour  du  réveil  du  peuple 
commence  à  luire,  et  déjà  bruit  le  cri  national  qui  en- 
fanta les  soldats  des  trois  journées...  »  Toutes  les  forces 
insurrectionnelles  du  parti  furent  mises  sur  pied.  La  so- 
ciété Aide-loi,  le  ciel  t'aidera,  passée  désormais  aux  mains 
des  chefs  républicains,  avait  pris  l'initiative  et  la  direc- 

*  Numéro  du  1*'  juin. 
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tion.  La  Société  des  Amis  du  peuple^  assemblée  dans  une 
maison  du  bouleyard  Bonne-Nouyelle^  arrêta  ses  dispo- 
sitions pour  soulever  les  faubourgs,  et  prit  son  rendez- 
vous  sur  la  place  du  Louvre.  La  Société  des  Droits  de 
l'homme  donna  ses  instructions  à  ses  chefs  de  section.  La 
Société  gauloise  j  divisée  en  décuries,  centuries  etlégions, 
reçut  ordre  de  prendre  toutes  ses  dispositions  de  combat. 
Il  en  fut  de  même  de  la  Société  des  Réclamants  de  Juil- 
let S  de  r  Union,  du  Comité  organisateur  des  municipa- 
lités, de  la  Société  pour  l'instruction  gratuite  du  peuple, 
en  un  mot,  de  toutes  ces  associations  qui,  sous  des  noms 
divers,  avaient  un  même  esprit,  tendaient  au  même  but. 
Les  écoles  furent  invitées  à  se  réunir  place  de  l'Odéon; 
les  condamnés  politiques^  place  de  la  Madeleine  ;  Tartil- 
lerie  de  la  gar  de  nationale,  place  du  Palais-Royal  ;  les  ré- 
fugiés étrangers,  rue  Taranne.  Enûn  on  convoqua  les 
corps  de  métiers  et  toutes  les  populations  ouvrières  de 
Paris  et  de  la  banlieue. 

Tout  cela  fut  accompli  avec  une  remarquable  célérité. 
Les  conspirateurs,  du  reste,  affectaient  les  intentions  les 
plus  rassurantes.  Ils  ne  voulaient,  disaient-ils,  que  rendre 
honneur  aux  restes  d'un  grand  citoyen.  En  même  temps 
qu'ils  travaillaient  à  former  cette  agglomération  de  cent 
mille  hommes,  avec  Tespoir  d'en  faire  sortir  une  armée 
de  combattants,  ils  publiaient  la  note  suivante  :  «  Nous 
espérons  que  Ton  remarquera  demain  l'absence  de  toute 
surveillance.  C'est  au  recueillement  des  citoyens  à  faire 
la  police  du  cortège.  Le  peuple  a  respecté  le  deuil  offi- 
ciel de  M.  Casimir  Périer;  que  le  fjouvoir  respecte  le 
deuil  populaire  du  général  Lamarque.  » 

*  On  désignall  ainsi  ceux  des  comballants  de  Juillet  1830  qui 
prétendaient  n'avoir  pas  été  récompensés  suivant  leurs  mériles.  Ils 
étaient  nombreux. 
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Dans  la  soirée  du  4,  tout  fut  définitivement  réglé  entre 
les  chefs  de  la  conjuration.  Les  rôles  furent  distribués, 
les  postes  assignés;  les  points  sur  lesquels  chacun  devait 
se  porter  au  début  de  Taclion  furent  déterminés.  Il  fut 
même  question  d'envoyer  une  force  imposante  sur- 
prendre le  Roi  au  château  de  Saint-Cloud.  Enfin  on  con- 
vint que  le  cercueil  serait  conduit  au  Panthéon,  et  que 
le  cri  Au  Panthéonl  serait  le  signal  de  Tattaque  gé- 
nérale. 

Sans  être  admis  à  entrer  ostensiblement  dans  le  com- 
plot, les  meneurs  légitimistes  en  connaissaient  et  en  sui- 
vaient avec  soin  tous  les  détails.  Leurs  agents  reçurent 
pour  instructions  de  se  tenir  partout  à  portée  des  répu- 
blicains et  de  les  seconder  dans  le  combat. 

Le  5  juin,  à  neuf  heures  du  matin,  la  foule  commença 
à  se  répandre  sur  les  boulevards,  et  à  s'accumuler  dans 
les  rues  voisines  du  domicile  du  défunt,  situé  rue  Saint- 
Honoré,  n»  368. 

L'autorité  était  sur  ses  gardes.  Deux  bataillons  d'infan- 
terie de  ligne  devaient  former ,  près  du  char  funèbre , 
l'escorte  réglementaire.  Les  autres  troupes  de  la  gar- 
nison étaient  distribuées  sur  les  points  stratégiques,  ou 
consignées  dans  leurs  casernes.  Sur  les  boulevards,  le 
service  était  fait  par  la  garde  municipale  et  par  les  ser- 
genls  de  ville,  et  ne  différait  en  rien  des  mesures  prises 
pour  régler  la  circulation ,  toutes  les  fois  qu'une  cir- 
constance exceptionnelle  y  attire  la  population.  L'auto- 
rité voulait  se  défendre,  non  provoquer. 

Le  général  Lamarque  ayant  exprimé  la  volonté  que 
ses  restes  fussent  transportés  à  Mont-de-Marsan,  le  cor- 
tège devait  suivre  la  ligne  des  boulevards  jusqu'au  pont 
d'Austerlitz,  où  attendait  une  chaise  de  poste.  A  onze 
heures,  il  se  mit  en  mouvement.  Les  coins  du  poêle 
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étaient  tenus  par  MM.  le  général  Lafayette  suivi  d'un  dé- 
coré de  Juillet,  le  maréchal  Clausel  près  de  qui  se  tenait 
le  général  Pelet,  Laffitte  ayant  à  son  côté  M.  Châtelain, 
rédacteur  du  Courrier  Français,  et  Mauguin.  Ce  dernier 
devait  être  accompagné  d'un  élève  de  Técole  polytechni- 
que ;  mais  celte  partie  du  programme  n'avait  pu  être 
remplie,  l'école  ayant  été  consignée.  Cinquante  com- 
missaires, ayant  au  bras  un  crêpe  et  un  ruban  tricolore, 
avaient  été  désignés  pour  régler  Tordre  du  convoi ,  et  il 
est  à  croire  que  la  plupart  n'étaient  pas  étrangers  aux 
intentions  des  républicains.  En  tête  du  cortège,  mar- 
chaient un  bataillon  du  i^  régiment  de  ligne,  des  pelo- 
tons des  six  premières  légions  de  la  garde  nationale 
et  une  longue  colonne  d'ouvriers;  venait  ensuite  le  char 
funèbre,  traîné  par  deux  cent  cinquante  à  trois  cents 
jeunes  hommes  qui  s'y  étaient  attelés  au  moyen  de  lon- 
gues cordes.  Il  était  surmonté  de  drapeaux  tricolores,  au 
sommet  desquels  le  coq  gaulois  avait  été  remplacé  par 
des  piques.  Après  le  deuil  et  les  amis  du  défunt,  que  sui- 
vait un  bataillon  de  ligne,  se  tenaient  les  réfugiés  étran- 
gers, réunis  autour  de  drapeaux  aux  couleurs  insurrec- 
tionnelles de  Pologne,  d'Italie,  d'Espagne,  de  Portugal 
et  d'Allemagne.  Ils  étaient  suivis  des  pelotons  des  six 
dernières  légions  de  la  garde  nationale,  ainsi  que  des 
artilleurs,  en  iSniforme  et  le  mousqueton  chargé.  Puis 
venaient,  par  groupes  distincts  précédés  de  bannières, 
les  sociétés  populaires  secrètes  ou  avouées,  les  Écoles  de 
droit,  de  médecine,  de  pharmacie,  du  commerce,  d'Al- 
fort,  les  décorés  et  les  réclamants  de  Juillet,  et  les  cor- 
porations ouvrières.  Parmi  tous  les  drapeaux  qui  flot- 
taient dans  l'air,  on  remarquait  un  drapeau  rouge  voilé 
d'un  crêpe.  Il  était  porté  par  le  chef  des  réclamants  de 
Juillet,  nommé  O'Reilly. 
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Bon  nombre  de  jeunes  gens,  accourus  à  cette  céré 
monie  comme  à  un  rendez-vous  de  conspirateurs,  por- 
taient des  armes  cachées  sous  leurs  vêtements.  Une 
sombre  préoccupation  se  lisait  sur  la  plupart  des  physio- 
nomies. Quelques  individus  allaient  de  groupe  en  groupe, 
s^entrelenant  à  voix  basse  avec  des  affldés.  Le  cortège 
s'avançait  lentement  sur  le  boulevard,  que  couvrait  une 
foule  immense  de  curieux.  Au  moment  où  le  char  arri- 
vait à  Tangle  de  la  rue  de  la  Paix,  des  cris  s'élevèrent  : 
Place  Vendôme!  A  la  colonne!  Et  le  char  s'engagea,  en 
effet,  dans  la  rue,  pour  aller  faire  le  tour  de  la  colonne. 
L'autorité,  voulant  éviter  de  fournir  le  moindre  prçtexte 
au  désordre,  ne  mit  aucun  obstacle  à  la  satisfaction  de 
cette  fantaisie.  Le  poste  de  Thôlel  de  Tétat-major,  situé 
sur  la  place,  voyant  le  cortège  s'écarter  de  son  itinéraire, 
s'était  par  prudence  enfermé  dans  le  corps  de  garde. 
Mille  clameurs  impérieuses  l'appelèrent  à  rendre  les  hon- 
neurs militaires.  Le  poste  sortit,  se  rangea  en  bataille  et 
présenta  les  armes.  Les  têtes  commençaient  à  s'échauffer. 
On  criait  :  Vive  la  république!  A  bas  Louis-Philippe!  Plus 
de  Bourbons!  On  insultait  et  Ton  maltraitait  les  sergents 
de  ville  disséminés  sur  le  boulevard.  Chemin  faisant, 
on.  brisait  les  chaises  et  l'on  arrachait  les  tuteurs  des 
jeunes  arbres  pour  s'en  faire  des  bâtons.  A  l'angle  de 
la  rue  de  Gramont,  M.  le  duc  de  Fitz-Jtanes,  placé  sur 
un  balcon,  ayant  refusé  de  se  découvrir,  une  grêle  de 
projectiles  flt,¥oter  en  éclats  les  vitres  de  l'hôtel.  A  la 
l^rte  Saint-Denis,  des  sergents  de  ville  voulurent  faire 
abattre  le  drapeau  rouge  des  réclamants  de  Juillet.  Us 
furent  violemment  repoussés,  des  épées  furent  tirées. 

A  mesure  qu'on  avançait,  les  cris  séditieux  devenaient 
plus  nombreux  et  plus  menaçants.  Les  rixes  entre  les 
jeunes  gens  et  les  surveillants  de  l'ordre  se  multipliaient. 
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Les  passions  bouillonnaient  ;  et  de  ces  rangs  tumul- 
tueuxy  sans  cesse  arrêtés  dans  leur  marche  par  TalBuence 
qui  encombrait  les  boulevards^  s'élevait  un  murmure 
pareil  à  celui  qui^  de  loin,  annonce  la  colère  de  l'Océan. 
Tout  à  coup,  à  la  hauteur  du  boulevard  du  Temple,  un 
cri  formidable  retentit  et  se  répète  jusqu'aux  extrémités 
du  cortège  :  Vivent  les  élèves  de  l'École  polytechnique! 
Vive  la  liberté  !  Et  la  musique  qui  précède  le  char,  ces- 
sant ses  symphonies  funèbres,  entonne  la  Marseillaise. 
C  étaient  une  centaine  d'élèves  de  TÉcole. polytechnique, 
qui  s'étaient  révoltés  contre  leurs  chefs,  avaient  forcé 
la  consigne,  enfoncé  les  portes  de  l'École,  et  venaient 
réclamer  leur  place  à  la  tête  des  bandes  insurrection- 
nelles. 

L'agitation  n'avait  fait  que  s'accroître  lorsque  le  cor- 
tège atteignit,  par  le  boulevard  Bourdon,  la  place  Mazas, 
où  débouche  le  pont  d'Austerlitz.  Une  estrade  avail  été 
préparée  en  cet  endroit  pour  les  orateurs  qui  devaient 
prendre  la  |>arole.  MM.  le  maréchal  Clausel,  Hauguin, 
Galabert,  Pons  (de  l'Hérault),  de  Lafayetie,  furent  suc- 
cessivement entendus,  ainsi  que  MM.  le  général  Uminski 
et  Lelewel  pour  les  Polonais,  Florez-Eslrada  pour  les 
Espagnols,  le  général  Saldanha  pour  les  Portugais,  Gir- 
nier  pour  les  Allemands,  le  général  Sercognani  pour  les 
Italiens. 

Mais  l'attention  de  la  foule  n'était  pas  aux  orateurs. 
Le  moment  était  arrivé  de  mettre  à  exécutioD  l'insurrec- 
tion projetée.  Les  meneurs  et  les  conGdents  du  complot 
s'étaient  mis  en  mouvement  et  donnaient  leurs  dernières 
instructions.  Les  vivat  à  la  république  retentissaient  en 
immenses  clameurs.  La  fermentation  allait  croissant. 
Comme  le  dernier  orateur  cessait  de  fiarler,  un  homme 
monté  sur  on  cheval  noir  perce  la  foule,  qui  s'ouvre 
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devant  lui.  Son  corps  est  entouré  d'une  ceinture  rouge. 
Il  fait  flotter  dans  Tair  un  drapeau  rouge  frangé  de  noir, 
sur  lequel  on  lit  ces  mois  en  lettres  noires  :  Liberté  ou  la 
mort  1 11  crie  :  A  bas  les  rois  I  Vive  la  république  I  II  est 
escorlé  de  plusieurs  individus,  dont  Tun  est  coiffé  d'une 
casquette  rouge.  Bientôt  on  voit  le  drapeau  s'abaisser, 
et  une  main  dans  la  foule  place  au  sommel  de  la  hampe 
le  bonnet  phrygien  à  la  couleur  de  93.  Le  ^cavalier 
s'approche  alors  de  l'estrade;  le  drapeau  salue;  de  nom- 
breuses couronnes  lui  sont  jetées,  et  les  cris  de  :  Vive  la 
république!  redoublent  de  chaleur  et  d'intensité  *.  crPas 
de  drapeau  rouge  1  »  s'écrie  le  général  Excelmans.  Il  est 
hué,  menacé  d'être  jeté  dans  le  canal  et  obligé  de  se 
retirer.  Le  cavalier  poursuit  son  chemin  et  se  perd  dans 
la  cohue.  Quelques  jours  après,  il  se  présenta  au  minis- 
tère de  l'intérieur  et  fit  entendre  les  plus  violentes 
menaces,  pour  le  cas  où  a  l'on  oserait  toucher  à  un  seul 
cheveu  de  la  tête  des  républicains.  »  Il  fut  arrêté.  On 
sut  alors  qu'il  se  nommait  Peyron,  qu'il  était  proprié  - 
taire  dans  le  département  de^  Basses- Alpes,  et  qu'il  était 
dans  un  état  d'exaltation  maladive.  Tous  les  partis  le  ré- 
pudièrent et  le  représentèrent  comme  un  instrument  de 


1  On  a  dit  par  erreur  que  M.  de  Lafayette  avait  aussi  couronné 
le  drapeau  rouge.  L'honorable  général  l'a  nié,  et,  en  pareille  ma- 
tière, on  doit  le  croire  sur  parole.  Voici  comment  il  raconte  cet  in- 
cident, dans  une  lettre  écrite,  le  9  juin,  à  M.  Dupont  (de  TEure)  : 
«  Lorsque  ce  drapeau  s*est  approché  du  cercueil,  il  est  sorti  de  je 
nft  sais  quelle  poche  un  bonnet  rouge  qu'on  a  placé  au-dessus  du 
drapeau.  Comme  il  passait  devant  Testrade  où  nous  étions,  quelques 
couronnes  lui  ont  été  jetées,  quelques-unes  par  des  étrangers,  pour 
qui  ce  n'était  qu'un  symbole  de  liberté,  une  autre  qui  pourrait  bien 
avoir  été  un  lour  de  police.  J'avais  encore  à  la  main  une  couronne, 
que  je  m'éuis  aperça  avoir  été  mise  sur  ma  tète  ;  je  la  jetai  en 
témoignage  de  dissentiment  et  de  dégoût  pour  ce  qui  se  passait.  » 


INSURRECTION  DES  5  ET  6  JUIN.  !• 

la  police.  On  pourrait  s'étonner  de  voir  cette  grossière 
manœuvre,  qui  consistait  à  attribuer  à  la  police  la  pro- 
vocation de  tous  les  désordres,  se  reproduire  en  toute 
occasion.  Mais  outre  qu'il  est  toujours  commode  d'ac- 
cuser pour  n'avoir  pas  à  se  justifier,  cette  invraisem- 
blable calomnie  trouvait  des  crédules ,  et  avait  pour 
-effet  d'intimider  la  répression;  La  lecture  des  journaux 
du  temps  pourrait  seule  donner  une  idée  de  l'audace 
avec  laquelle  la  police  était  incessamment  rendue  res- 
ponsable de  toutes  les  tentatives  de  la  démagogie  qui  ne 
réussissaient  pas. 

Cependant  le  désordre  était  arrivé  à  son  comble.  Déjà 

<]uelques  postes  qui  se  trouvaient  sur  le  passage  de  la 

foule  avaient  été  désarmés  ;   des  barricades  commen- 

'Çaient  à  s'élever.  Dans  le  but  d'imposer  aux  séditieux,  le 

préfet  de  police  appela  de  la  caserne  des  Célestins,  située 

près  de  l'Arsenal,  un  détachement  de  deux  cents  dragons 

qui  vint  au  pas,  en  suivant  le  quai  Morland,  se  ranger  en 

bataille  à  l'entrée  du  pont.  Il  n'était  plus  possible  de 

prendre  le  change  sur  les  dispositions  des  républicains. 

11  était  évident  qu'ils  voulaient  une  bataille.  Tous  les 

tommes  modérés  et  prudents  se  hâtaient  de  se  retirer. 

W.  de  Lafayette  était  parmi  les  plus  empresses.  Sa  figure 

ordinairement  si  calme  portait  les  traces  d'une  pénible 

agitation.  Il  n'avait  pas  désiré  que  les  choses  allassent 

^i  loin.  Il  avait  même,  en  terminant  son  discours,  invité 

^es  jeunes  amis  à  se  .disperser  paisiblement.  Tardives 

exhortations  !  Quand  on  a  crevé  Foutre  d'Éole,  on  n'y  fait 

pas,  d'un  signe,  rentrer  la  tempête.  MM.  de  Lafayette, 

Odilon  Barrot,  Laffitte  et  leurs  amis,  quelques  clTorls 

qu'ils  aient  faits  pour  s'en  disculper,  garderont  devant 

l'histoire  une  large  part  dans  la  responsabiliié  de  ces 

tristes  événements.  Ils  n'avaient  vu,  dans  la  provocation 


\ 
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de  ce  concours  immense  d'une  jeunesse  turbulente  et  de 
toutes  les  forces  actives  de  la  démocratie,  qu'un  moyen 
de  relever  leur  prépondérance  politique  et  d'ébranler 
le  ministère.  D'autres  trouvant  le  peuple  dans  la  rue  en- 
treprirent d'en  profiter  pour  faire  une  révolution.  Des 
hommes  d'État  ne.  sont  guère  moins  coupables  pour 
n'avoir  point  prévu  ce  résultat  que  pour  l'avoir  prémé- 
dité. On  est  d'ailleurs  fondé  à  croire  que,  sans  chercher 
une  nouvelle  révolution,  M.  de  Lafayette,  si  elle  avait 
réussi,  s'y  serait  associé  avec  joie  comme  à  une  ven- 
geance pour  les  déceptions  de  sa  vanité,  et  qu'il  était 
résolu  à  couvrir  la  république  de  son  haut  patronage. 
On  lui  a  même  attribué  à  ce  sujet  des  paroles  dont  l'au- 
thenticité n'a  pas  été  établie,  et  que,  par  respect  pour 
sa  mémoire,  on  doit  tenir  comme  apocryphes  *. 

La  voiture  de  M.  de  Lafayette  était  restée  fort  loin,  à 
la  suite  du  convoi.  Le  vieux  général,  déjà  fatigué  d'une 
longue  marche,  troublé  et  ému  à  l'excès,  faisait  de  vains 
efforts  pour  percer  la  foule,  lorsqu'on  lui  amena  un 
fiacre.  M.  de  Lafayette  y  prit  place  avec  son  fils.  Les  che- 
vaux furent  dételés,  des  ouvriers  les  remplacèrent,  quel- 
ques jeunes  gens  armés  firent  escorte,  et  l'on  se  dirigea 
vers  l'Hôtel-de-Ville.  La  voiture  venait  à  peine  de  s'é- 
branler, lorsqu'un  des  hommes  de  l'escorte  se  mettant  à 
la  portière,  somma,  au  nom  du  peuple,  M.  de  Lafayette 
de  prendre  le  commandement  de  l'insurrection.  Le  gé- 


*  1  Suivanl  M.  Louis  Blanc,  M.  de  Lafayelte  o  s^offrit  tout  entier  » 
aux  républicains.  Des  hommes  du  peuple,  qui  avaient  entrepris  de 
le  conduire  dans  un  fiacre  à  THôiel-de-Ville,  lui  ayant  demandé  son 
concours,  le  vieux  général,  «  malade  et  fatigué  qu'il  était,  «  leur 
aurait  répondu:  «  Mes  amis,  trouvez  un  endroit  où  Ton  puisse  placer 
une  chaise,  et  je  vous  y  suivrai.  »  {Histoire  de  Dix  Ans,  t.  III, 
chap.  Yii.) 
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néral  s'en  dérendit  avec  animation,  et  le  débat  menaçait 
d'aboutir  à  des  Tiolences.  Heureusement  la  voilure  ren- 
contra Tescadron  de  dragons ,  qui  s'ouvrit  pour  lui 
donner  passage.  Sous  cette  protection,  M.  de  Lafayette 
obtint  enfin  que  ses  conducteurs  reprissent  la  voie  des 
boulevards  pour  le  ramener  à  son  domicile,  rue  d^Anjou 
Saint-Honoré.  Il  fut  accompagné  dans  ce  trajet  a  par  des 
gens  qui,  dit-il,  à  l'exception  d'un  homme  évidemment 
de  la  poHce,  armé  d'un  sabre  et  criant  tout  le  temps 
Vive  la  république!  n'avaient  rien  que  de  bienveillant  ^  » 
M.  de  Lafayette  était  de  bonne  foi  en  accusant  la  police. 
Ce  que  les  journaux  disaient  méchamment  pour  tromper 
le  public,  il  le  disait,  lui,  parce  qu'il  le  croyait  sincère- 
ment. Il  n'aurait  pu,  d'ailleurs,  se  résigner  à  reconnaître 
un  de  ceux  qui  s'appelaient  alors  patriotes,  dans  cet 
individu  qui  s'obstinait  à  le  compromettre  en  poussant 
des  cris  séditieux  à  ses  côtés. 

Les  dragons  avaient  à  peine  refermé  leurs  rangs, 
qu'autour  du  char  funèbre  un  cri  retentit  répété  par 
mille  voix  :  Au  Panthéon!  Au  même  instant,  plusieurs 
coups  de  feu  se  font  entendre  à  très-petite  distance.  Le 
capitaine  Carbon,  commandant  le  1"  escadron,  reçoit 
une  balle  dans  le  bras,  et  a  son  casque  bossue  par  un 
pavé  qui  le  frappe  à  la  tète.  La  troupe  avait  ordre  de  ne 
faire  usage  de  ses  armes  que  pour  se  défendre,  et  à  la 
dernière  extrémité.  Les  fusils  vides  étaient  au  porte- 
crosse,  le  canon  fermé  par  un  bouchon,  et  la  batterie  en- 
veloppée dans  son  couvre-feu.  Les  pistolets  chargés 
étaient  dans  les  fontes,  et  recouverts  par  le  poiie-man- 
teau,  qu'il  aurait  fallu  enlever  pour  les  saisir.  Loin  de 
répondre  à  l'attaque,  les  dragons  restèrent  immobiles  et 

^  Lettre  à  M.  Dupont  (de  TEure),  du  9  juin  1832. 
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le  chef  d'escadron  Desolliers,  en  témoignage  de  ses  in- 
tentions'pacifiques,  fit  remettre  le  sabre  dans  le  four- 
reau. 11  se  porta  alors  en  avant,  seul,  jusqu'à  une  barri- 
cade, derrière  laquelle  étaient  embusqués  des  hommeê 
armés  de  fusils  et  de  pistolets.  Il  les  exhorta  à  cesser  de 
coupables  violences  et  à  ne  pas  Tobliger  à  recourir  à  la 
force  pour  faire  respecter  l'ordre  et  les  lois.  Pendant  ces 
pourparlers,  un  ouvrier  de  seize  à  dix-sept  ans  vint,  à 
trois  reprises,  décharger  de  très-près  contre  le  chef  <i'es- 
cadron  son  pistolet,  qu'il  allait  ensuite  recharger  à 
quelque  distance.  M.  Desolliers  ne  fut  pas  atteint  ;  mais 
la  troisième  balle  traversa  le  flanc  d'un  sous-officier  placé 
en  ordonnance  derrière  lui. 

Certain  désormais  d'avoir  poussé  la  patience  et  la  mo- 
dération jusqu'à  leurs  dernières  limites,  M.  Desolliers  re- 
joignit sa  troupe,  résolu  à  se  défendre  vigoureusement. 
Cependant  quelques  honorables  citoyens  le  supplièrent 
d'attendre  encore  avant  de  répondre  à  une  agression  si 
obstinée,  et  se  portèrent  médiateurs  officieux  pour  pré- 
venir une  lutte  sanglante.  Ils  retinrent,  en  effet,  le  prin- 
cipal groupe  des  insurgés;  mais  ils  ne  purent  empêcher 
que,  de  divers  côlés,  des  pierres  et  des  balles  ne  conti- 
nuassent à  être  lancées  contre  les  dragons  qui,  sans  avoir 
encore  fait  un  mouvement  ni  brûlé  une  amorce,  comp- 
taient déjà  de  nombreux,  blessés. 

Cet  état  de  choses  durait  depuis  près  de  deux  heures,^ 
lorsqu'à  cinq  heures,  le  colonel  des  dragons,  averti  de 
ce  qui  se  passait,  sortit  à  son  tour  de  la  caserne  des  Cé- 
lestins  à  la  tête  d'un  nouveau  détachement  de  deux  cents 
hommes.  Comme  les  premiers,  ceux-ci  avaient  leurs 
armes  au  repos,  et  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  ses 
dispositions  conciliantes,  le  colonel  s'était  fait  précéder 
des  trompettes  sonnant  des  fanfares.  La  moitié  de  la  co- 
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lonne  n'était  pas  encore  sortie  de  la  cour  du  quartier, 
qu'elle  est  accueillie  par  une  décharge  de  mousqueterie. 
Un  homme  tombe  frappé  à  mort.  Quelques  pas  plus  loin, 
le  colonel  lui-même  est  blessé  et  a  son  cheval  tué  sous 
lui.  Sans  répondre  au  feu  dirigé  contre  elle,  la  colonne 
prend  le  trot,  et  se  porte  par  la  rue  de  Sully  et  la  place 
de  l'Arsenal  vers  le  boulevard  Bourdon.  Dans  ce  court 
trajet,  elle  perd  encore  plusieurs  hommes,  parmi  lesquels 
le  chef  d'escadron  Chollet,  tué  sur  place.  La  fusillade 
continuait  et  devenait  plus  nourrie.  Les  dragons  s'éton- 
naient et  s'irritaient  qu'on  les  offrît  ainsi  sans  défense 
aux  balles  des  assassins.  Enfin  le  lieutenant-colonel,  qui 
avait  pris  le  commandement^  ordonna  de  charger  ;  et 
malgré  le  feu  des  insurgés,  déjà  maîtres  du  Grenier 
d'abondance^  le  boulevard  fut  dégagé.  Le  lieutenant- 
colonel  avait,  à  son  tour,  pendant  cette  charge,  été  mis 
hors  de  combat  par  une  grave  blessure;  un  capitaine 
avait  eu  le  bras  fracturé. 

Repoussés  sur  ce  point,  les  insurgés  se  précipitent  dans 
toutes  les  directions,  criant  :  Aux  armes!  Aux  armes!  On 
massacre  nos  frères!  Vengeance!  Vive  la  république  ! 

Des  faits  non  moins  déplorables  s'accomplissaient  à 
l'autre  extrémité  du  pont  d'Auslerlitz,  devant  le  Jardin- 
des' Plantes.  Le  char  funèbre  y  était  arrivé,  et  la  chaise 
de  poste  s'était  approchée  pour  recevoir  le  cercueil.  Mais 
les  jeunes  gens  qui  le  conduisaient  refusèrent  de  le  li- 
vrer, déclarant  qu'ils  voulaient  le  porter  au  Panthéon. 
Des  gardes  municipaux  en  surveillance  sur  ce  point  s'op- 
posèrent à  leur  dessein.  Us  furent  attaqués  avec  fureur; 
l'officier  qui  les  commandait  fut  blessé,  et  ils  allaient  être 
écrasés  par  la  foule  grossissante,  lorsque  deux  escadrons 
de  cuirassiers,  accourus  de  la  place  du  Panthéon  à  leur 
secours,  assurèrent  le  départ  du  cercueil. 
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Sur  les  deux  rives  de  la  Seine^  rinsurrection  s'étendit 
avec  une  rapidité  prodigieuse.  Les  républicains  «  peu 
nombreux  mais  pleins  d'audace^  s'étaient  répandus  par^ 
petits  groupes  dans  les  quartiers  populeux,  appelant  le 
peuple  aux  armes^  annonçant  aux  uns  que  la  troupe  s'était 
déclarée  contre  le  gouvernement^  trompant  les  autres  à 
Taide  de  Tuniformede  garde  nationale^  dont  bon  nombre 
d'entre  eux  étaient  revêtus,  brisant  les  réverbères,  s'em- 
parant  des  petits  postes  et  des  barrières.  Outre  les  armes 
qu'ils  avaient  apportées,  cachées  sous  leurs  vêtements,  ils 
en  eurent  bientôt  tiré  un  grand  nombre,  soit  de  leurs  dé- 
pôts clandestins,  soit  des  boutiques  d'armuriers,  soit  de 
l'Arsenal  tombé  en  leur  pouvoir.  Dès  qu'elle  avait  vu 
l'insurrection  prendre  un  développement  menaçant , 
l'autorité  militaire,  ne  voulant  pas  renouveler  la  faute 
commise  par  le  maréchal  Marmont,  avait  fait  replier  sur 
le  centre  tous  les  faibles  détachements  éparssur  des  points 
éloignés.  Cette  mesure  toutefois  ne  put  être  si  prompte- 
ment  exécutée,  que  la  troupe  n'ait  eu  à  soufiTrir  de  plus 
d'une  surprise.  C'est  ainsi  que  le  poste  des  gardes  muni- 
cipaux, sur  la  place  Maubert,  fut  presque  entièrement 
égorgé. 

Profitant  de  l'espace  qui  lui  était  momentanément 
abandonné,  l'insurrection  eut  bientôt  couvert  la  plus 
grande  partie  de  la  ville.  Sur  la  rive  gauche,  elle  embras- 
sait tous  les  quartiers  compris  entre  le  Jardin-des-Plantes 
et  la  rue  du  faubourg  Saint- Jacques  ;  elle  s'était  emparée 
de  la  poudrière  des  Deux-Moulins,  ainsi  que  de  la  caserne 
des  sous-officiers  vétérans,  qui  n'ayant  pas  de  cartouches 
n'avaient  pu  se  défendre.  Sur  la  rive  droite,  elle  était 
maîtresse  de  toutes  les  barrières,  depuis  la  Râpée  jusqu'à 
la  rue  des  Martyrs;  elle  s'était  avancée  jusqu'à  la  place 
des  Victoires,  menaçant  l'hôtel  des  Postes,  la  Banque  et 
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la  caserne  des  Petits-Pères  ;  elle  avait  enlevé  les  postes 
de  la  Galiote^  du  Château-d'Eau^  et  la  fabrique  d'armes 
de  la  rue  Popincourt. 

Mais  si  elle  avait  pii  ainsi  promener  ses  bandeset  mul- 
tiplier ses  barricades,  l'insurrection  n'avait  rien  gagné 
ni  en  force  ni  en  nombre.  Partout  les  ouvriers,  trompant 
l'attente  des  républicains,  avaient  refusé  de  se  joindre  à 
eux.  Quant  à  l'armée,  aucun  des  faibles  détachements 
qui  s'étaient  trouvés  en  contact  avec  les  séditieux  n'a- 
vait été  entraîné  par  leurs  discours  ou  ébranlé  par  leurs 
promesses. 

Tout  au  contraire,  le  Gouvernement  se  voyait  sou- 
tenu par  des  forces  formidables.  Au  rappel  battu  dans 
toutes  les  légions,  la  garde  nationale  s^était  empressée 
d'accourir  sous  les  armes.  Les  régiments  des  garnisons 
de  la  banlieue  avaient  été  mandés  en  toute  hâte.  On  avait 
tiré  de  Vincennes  de  l'artillerie  et  des  munitions.  Une 
fois  en  mesure  de  faire  agir  des  masses  imposantes,  le 
général  Lobau,  investi  du  commandement  général,  prit 
des  mesures  vigoureuses.  Les  boulevards  de  la  rive 
droite  furent  dégagés  dans  toute  leur  longueur  par  un 
bataillon  du  3»  léger  et  un  détachement  de  la  6«  légion, 
et  l'insurrection  fut  refoulée  des  hauts  quartiers  vers  la 
Seine.  La  place  de  la  Bastille  fut  occupée  après  un  com- 
bat assez  vif.  Le  haut  de  la  rue  Saint-Denis  fut  balayé 
par  deux  escadrons  de  carabiniers,  en  même  temps 
qu'une  compagnie  de  la6«  légion  reprenait  possession  du 
poste  du  Château  d'Eau.  Le  général  Schramm  fut  établi, 
avec  quatre  compagnies  du  16*  de  ligne,  à  la  jonction  de 
la  rue  de  Cléry  et  du  boulevard,  en  communication  avec 
les  corps  répandus  sur  la  ligne.  Du  côté  de  la  Seine,  un 
escadron  du  2^  de  dragons  rejeta  les  insurgés,  des  abords 
de  la  Banque  et  de  la  place  des  Victoires,  dans  les  rues  du 
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Mail  et  du  Petit-Reposoir  K  Quatre  compagnies  de  la 
garde  Datiouale^  commandées  par  M.  Delessert,  et  pareil 
nombre  du  A^  léger^  après  quelques  engagements  aux  en- 
Tirons  de  l'hôtel  des  Postes^  assurèrent  le  départ  des 
courriers.  A  huit  heures^  les  quais  et  les  boulevards 
étaient  libres.  Circonscrite  entre  ces  grandes  artères 
d'une  part^  la  piointe  Saint -Eustache  et  la  place  de  la 
Bastille  d'autre  part,  Tinsurrection  devait  succomber. 
Elle  pouvait,  en  prolongeant  la  résistance,  faire  encore 
bien  des  victimes  ;  elle  n'avait  plus  aucune  chance  de 
succès. 

A  la  première  nouvelle  des  troubles  de  Paris,  le  Roi  était 
parti  à  cheval,  accompagné  de  quelques  officiers,  de  Saint- 
Cloud  pour  les  Tuileries,  où  il  arriva  vers  neuf  heures 
du  soir.  Il  était  suivi  de  la  reine,  de  Madame  Adélaïde  et 
de  toute  sa  famille.  Sa  présence  fit  éclater  un  véritable 
enthousiasme  dans  les  populations  qu'il  rencontra  sur 
son  passage,  et  parmi  les  troupes  et  les  gardes  natio- 
naux réunis  sur  la  place  du  Carrousel.  Tous  sentaient 
s'affermir  leur  confiance  et  s'accroître  leur  ardeur,  en 
voyant  le  chef  de  TÉlat  venir  ainsi  se  placer  au  milieu 
des  défenseurs  de  Tordre,  et  remettre  avec  sécurité  dans 
leurs  mains  le  salut  de  tous  les  siens.  Le  Conseil  des  mi- 
nistres était  assemblé,  et  s'était  déclaré  en  permanence. 
On  délibéra  avec  une  certaine  animation,  et  la  proposi- 
tion de  mettre  Paris  en  état  de  siège  eût  été  adoptée  dès 
ce  moment,  si  le  Roi  ne  s'y  fût  montré  fermement  op- 
posé. Mais  d'autres  mesures  furent  Jugées  indispensables. 
Il  était  à  craindre,  en  effet,  que  des  écrits  séditieux,  des 
excitations  incendiaires,  des  bruits  mensongers  répan- 
dus dans  la  ville  ne  vinssent  tromper  la  population,  éga- 

*  Aujourd'hui  rue  Pagevin. 
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rer  les  ouvriers.  On  fit  fermer  et  garderies  ateliers  de  la 
Tribune,  de  la  Quotidienne  et  du  Courrier  de  l Europe, 
où  Ton  avait  lieu  de  croire  que  se  préparaient  des  im- 
primés clandestins.  Quant  aux  autres  journaux,  on  se 
borna  à  donner  des  ordres  sévères  [K)ur  qu'ils  fussent 
saisis  avant  la  distribution,  si  leur  langage  était  de  nature 
à  nuire  au  rétablissement  de  la  paix  publique.  CVst  ce 
qui  fut  exécuté  contre  \e  National,  le  Courrier  français, 
le  Journal  du  commerce  et  le  Corsaire,  Quelques  arresta- 
tions préventives  furent  aussi  opérées  pendant  la  nuit. 

Mais  déjà  les  <ftefs  réels^  bien  que  non  avoués^  du  mou- 
Tement  avaient  commencé  à.  reconnaître  qu'ils  ne  par- 
Tiendraient  pas  à  faire  sortir  de  cette  prise  d'armes  une 
révolution.  Réunis,  dans  la  journée  du  5  juin,  dans  les 
bureaux  du  National,  ils  avaient,  en  hommes  avisés,  et 
conformément  à  l'opinion  de  M.  Armand  Carrel,  résolu 
de  s'abstenir,  laissant  ceux  qu'ils  avaient  poussés  en 
avant  tomber  seuls  sous  les  rigueurs  de  la  loi,  ou  se  faire 
tuer  pour  la  république. 

De  leur  côté,  les  députés  delà  gauche,  secrètement 
convoqués  chez  M.  Laffitte  à  neuf  heures  du  soir,  s'y 
étaient  rendus  au  nombre  de  vingt-sept.  M.  de  Lafayelte 
s'y  trouvait ,  ainsi  que  la  plupart  des  républicains  de  la 
Chambre.  On  se  demanda  ce  qu'il  y  avait  à  faire  dans 
la  circonstance  présente.  Quelques-uns  des  assistants,  se 
croyant  au  début  de  nouvelles  journées  de  Juillet,  parlè- 
rent d'une  protestation.  Mais,  en  juillet,  on  avait  protesté 
contre  les  Ordonnances  qui  violaient  la  Charte.  Cette  fois, 
quel  aurait  été  l'objet  de  la  protestation  ?  Cette  idée  ne 
fut  donc  pas  accueilHe.  D'autres  proposèrent  d'envoyer 
une  députation  au  Roi  pour  le  supplier  d'arrêter  l'effu- 
sion du  sang.  C'était  encore  une  réminiscence  de  Juillet 
et  de  la  démarche  faite  près  du  duc  de  Raguse.  Seule- 
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ment^  en  juillet^  le  peuple  de  Paris  défendait  la  loi  et 
les  droils  de  la  nation  contre  les  canons  du  duc  de  Ra- 
guse,  tandis  qu'en  juin  Louis-Philippe  défendait  la  Charle 
attaquée  par  les  républicains.  Le  Roi  ne  faisait  que  rem- 
plir son  devoir^  en  protégeant  contre  la  sédition  les  insti- 
tutions dont  la  garde  lui  était  confiée.  On  discuta  lon- 
guement à  ce  sujet,  et  quelques  têtes  se  laissant  emporter 
par  leur  secret  désir^  on  entendit  prononcer  le  mot  de 
a  déchéance.  »  Enfin  la  proposition  fut  adoptée  par  dix- 
sept  voix.  M.  de  Lafayette  la  repoussa,  non  qu'il  désap- 
prouvât l'objet  de  la  démarche,  mais  fin^e  que  connais- 
sant, dit-il,  le  caractère  du  Roi,  il  étmt^rtain  qu'on  ne 
gagnerait  rien  sur  son  obstination.  Péûf-être  le  vieux 
général,  malgré  ses  sympathies  bien  vives  pour  les  in- 
surgés, sentait-il  tout  ce  qu'il  y  aurait  eu  d'insensé  à 
aller  demander  au  chef  du  Gouvernement  de  désarmer 
devant  l'émeute.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  résolution  prise 
resta  sans  effet,  et  l'on  se  sépara  vers  minuit,  en  se  don- 
nant rendez- vous  pour  le  lendemain  à  dix  heures  du 
matin. 

L'insurrection  éprouvait  le  sort  réservé  à  toute  insur- 
rection qui  ne  réussit  pas.  Elle  était  désavouée,  blâmée, 
abandonnée  de  ceux  qui  l'avaient  provoquée  par  leurs 
discours,  encouragée  par  leurs  conseils,  déterminée  par 
leur  conduite,  sinon  même  par  leurs  promesses.  Déjà 
la  plupart  des  hommes  d'action  qui  s'y  étaient  étour- 
diment  engagés,  se  voyant  laissés  à  eux-mêmes  par  les 
chefs  auxquels  ils  croyaient  obéir,  s'étaient  hâtés  d'é- 
chapper par  une  prudente  retraite  aux  conséquences 
prévues  de  cette  criminelle  équipée.  Les  premières  heu- 
res de  la  nuit  avaient  ainsi  considérablement  réduit  le 
non)bre  des  insurgés.  Ce  serait  cerlainement  exagérer 
que   d  estimer  à  deux  mille  ceux  qui   persistèrent  à 
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combattre.  Retranchés  dans  le  faubourg  Saint-Antoine^ 
dans  le  bas  des  rues  Montmartre  et  Hontorgueil  et  dans 
le  dédale  des  petites  rues  qui  débouchaient  alors  sur 
la  rue  Saint-Martin^  ils  osèrent  entreprendre  de  résister 
à  une  armée  de  Tingt-çinq  mille  hommes  et  à  quarante 
mille  gardes  nationaux.  C'étaient  presque  tous  des  jeunes 
gens  nourris  des  déclamations  des  sociétés  populaires^  et 
qui  mettaient  au  service  des  plus  folles  utopies  un  cou- 
rage que^  tout  en  le  déplorant^  on  ne  saurait  s'empêcher 
d'admirer. 

Après  avoir  laièié  prendre  quelque  repos  à  ses  trou- 
pes, le  6  juin  à  qMtre  heures  du  matin^  le  général  Lobau 
ordonna  au  colonel  de  la  garde  municipale  Feisthamel 
d'aller^  à  la  tête  d'une  forte  colonne  de  soldats  et  de 
gardes  nationaux^  dégager  le  quartier  compris  entre 
les  rues  Montmartre  et  Saint-Denis  jusi^u'au  marché 
des  Innocents.  Cette  opération  rencontra  une  sérieuse 
résistance.  Le  passage  du  Saumon  surtout,  où  les  re- 
belles s'étaient  fortement  retranchés,  fut  défendu  avec 
acbarnement.  Enfin  il  fut  enlevé,  toutes  les  barricades 
furent  abattues,  et  la  colonne  arrivée  à  la  rue  Saint- 
Denis  put  la  remonter  Jusqu'au  boulevard  sans  trouver 
d'obstacle. 

A  sept  heures,  le  général  Schramm  reçut  à  son  tour 
l'ordre  de  se  rendre  maîlre  du  faubourg  Saint-Antoine. 
Il  divisa  sa  troupe  en  tirois  colonnes  qui  furent  dirigées, 
la  première  par  la  rue  Saint-Antoine,  la  seconde,  avec 
de  l'artillerie,  par  le  boulevard  Beaumarchais,  la  troi- 
sième par  le  boulevard  Bourdon.  L'entrée  du  faubourg 
était  coupée  par  une  formidable  barricade.  Attaquée 
par  le  canon,  elle  fut  ensuite  emportée  à  la  baïonnette. 
A  l'angle  de  la  rue ,  se  trouvait  une  maison  des  fenêtres 
de  laquelle  on  faisait  sur  la  troupe  un  feu  meurtrier. 
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Le  canon  en  brise  la  porte;  les  soldats  y  pénètrent.  Ils 
y  trouvent  un  individu  en  uniforme  de  capitaine  de 
la  garde  nationale,  qui  tenait  à  la  main  un  pistolet  et 
essaya  de  le  décharger  à  bout  portant  ;  Tamorce  ne 
prit  pas  feu.  C'était  le  nommé  Pépin  S  qui  tenait  une 
boutique  d'épicerie  au  rez-de-chaussée  de  la  maison. 
Il  était  seul  ;  les  autres  conjurés  s'étaient  enfuis  'par 
une  porte  de  derrière,  en  abandonnant  quatorze  fusils. 
Il  ne  restait  plus  aux  insurgés  qu'une  position  res- 
serrée entre  les  rues  Saint-Méry,  Àubry-le-Boucher,  des 
Arcis  et  Planche-Mibray.  Mais  là  étaient,  au  nombre  de 
quelques  centaines,  les  plus  intrépides,  les  plus  enthou- 
siastes ;  et  la  disposition  de  ces  rues  courtes,  étroites, 
irrégulières,  coupées  à  chaque  pas  d'énormes  barricades, 
était  d'autant  plus  favorable  à  la  défense,  qu'elle  ôlait 
presque  tout  avantage  à  la  supériorité  du  nombre.  Les 
loldats  et  les  gardes  nationaux,  fusillés  des  barricades 
et  des  fenêtres  de  toutes  les  maisons,  par  un  ennemi  qui 
ne  leur  laissait  apercevoir  que  les  canons  de  ses  fusils, 
s'arrêtaient  étonnés  devant  ces  montagnes  de  pavés, 
comparables  aux  remparts  d'une  forteresse.  A  midi,  le 
général  Tiburce  Sébastiani ,  à  la  tête  d'un  bataillon  du 
i2e  léger,  se  porta  contre  la  position.  Après  avoir  exécuté 
un  feu  de  file  du  quai  dans  la  rue  des  Arcis  *,  le  ba- 
taillon marcha  au  pas  de  charge  et  la  baïonnette  croisée 
contre  la  principale  barricade  de  cette  rue.  Foudroyé 
par  une  décharge  presque  à  bout  portant,  ilTfut  forcé  de 
se  replier  sur  la  place  de  Grève.  Profitant  de  ce  succès, 
les  insurgés  envahirent  une  maison  formant  l'angle  de 
la  place  du  Châtelet  et  du  quai  de  Gêvres,  et  dirigèrent 

1  Le  même  qui  fut  plus  tard  condamné  à  morl  comme  complice 
de  Fieschi. 
*  Aujourd'hui  le  bas  de  la  rue  Saint-Martin. 
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par  les  fenêtres  une  vive  fusillade.  Trois  bataillons  de 
la  garde  nationale  de  la  banlieue^  qui  stationnaient  sur 
le  quai  de  la  Mégisserie,  furent  saisis  d'une  terreur 
panique,  et  prirent  la  fuite  en  désordre.  Un  bataillon 
de  ligne,  envoyé  contre  l'église  et  le  cloître  Saint-Méry, 
fut  à  son  tour  cruellement  maltraité  et  dut  se  retirer. 
A  cette  même  heure,  le  Roi  montait  à  cheval  dans  la 
cour  des  Tuileries  pour  visiter  les  troupes  et  les  légions 
sous  les  armes.  Depuis  son  arrivée  à  Paris,  sa  sérénité 
ne  s'était  pas  démentie,  et  il  avait  fait  face  aux  dou- 
loureuses nécessités  du  commandement  avec  une  fer- 
meté froide  et  calme,  qui  avait  rassuré  les  cœurs  les 
plus  prompts  à  s'alarmer.   Les  députés  conservateurs 
présents  à  Paris  étaient  accourus  se  grouper  autour 
du  chef  de  l'État.   L'armée,  renforcée  déjà   de   plu- 
sieurs régiments  amenés  des  garnisons*  voisines,  ctaMf- 
animée  du  meilleur  esprit  et  n'avait  montré,  sur  aucun 
point,  la  plus  légère  hésitation.  La  garde  nationale  ri- 
valisait de  zèle  avec  la  troupe  de  ligne,  et  versait  noble- 
ment son  sang  pour  la  cause  des  lois  et  de  la  société. 
Le  peuple,  enfin,  trompant  tous  les  calculs  des  agita- 
teurs, avait  refusé  de  se  joindre  à  eux ,  et  assistait  avec 
indifférence  à  la  répression.  La  sécurité  du  gouver- 
nement était  donc  complète.  On  a  prétendu  toutefois 
que,  durant  les  premières  heures,  le  maréchal  Soult 
s'était  laissé  aller  à  des  inquiétudes  fort  vives,  et  qu'on 
avait  pu  en  lire  le  reflet  sur  son  front  dans  les  conseils 
tenus  à  Tétat-major.  On  a  été  plus  loin  encore;  on  a  dit 
que,  jaloux  des  destinées  de  Bernadotte,  le  maréchal 
Soult  aurait  élevé  ses  vœux  ambitieux  jusqu'à  la  cou- 
ronne de  France;  que,  sous  l'empire  de  ces  coupables 
préoccupations,  il  aurait  été  prêt  à  aider  au  renver- 
sement de  Louis-Philippe,  qu'il  aurait  même  eu,  à  cet 
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effet,  dans  la  nuit  du  5  au  6^  une  entrevue  mystérieuse 
avec  quelques  chefs  du  parti  républicain.  On  a  voulu 
tirer  des  conséquences  analogues  d'une  visite  que,  sur  la 
foi  d'un  intermédiaire  sans  mandat,  M.  Armand  Carrel 
fit  au  maréchal  Clausel,  visite  d'où  ne  résulta,  pour  ces 
deux  personnages,  que  Tétonnement  de  se  trouver  en 
présence.  Ce  sont  là  les  effets  des  illusions  que  se  créent 
trop  facilement  les  conspirateurs.  Partout  où  ils  sup- 
posent un  mécontentement  ou  une  ambition,  ils  se  croient 
assurés  d'acheter  un  concours  au  prix  de  quelques  bril- 
lantes promesses.  Us  comptent  ainsi  pour  complices  ceux 
qu'ils  trouveraient  peut-être,  au  momentdécisif,  parmi 
leurs  plus  déterminés  adversaires.  La  vie  du  maréchal 
Soult  n'a  pas  toujours  été  irréprochable  ;  mais  ses  fautes 
elles-mêmes  n'ont  pas  donné  le  droit  de  le  croire  capable 
J'une  si  odieuse  trahison. 

*Le  Roi  sortit  des  Tuileries  par  le  guichet  du  pont 
Royal,  accompagné  des  ministres  de  la  guerre,  de  l'inté- 
rieur et  du  commerce.  Il  passa  en  revue  les  troupes 
massées  sur  la  place  de  la  Concorde  et  aux  Champs-Ely- 
sées, puis  gagnant  les  boulevards  par  la  rue  Royale,  il 
les  suivit  jusqu'à  la  place  de  la  Rastille,  parcourut  dans 
toute  sa  longueur  le  faubourg  Saint-Antoine,  et  revint 
aux  Tuileries  par  les  quais  et  la  place  du  Carrousel.  Par- 
tout, du  seiu  de  ces  soixante  mille  hommes  rangés  en 
bataille,  et  de  la  foule  immense  qui  se  pressait  sur  son 
passage,  s'élevaient  de  sympathiques  acclamations  ;  par- 
tout l'élan  général  lui  promettait  aide  et  appui  pour 
mettre  fin  aux  désordres  qui  ensanglantaient  la  capitale. 
Partout  on  lui  demandait  de  faire  «  prompte  et  sévère 
justice  »  de  ces  criminels  ennemis  du  rejîos  public.  Le 
Roi,  dont  le  visage  était  calme  et  triste,  répondait  par 
des  gestes  pleins  d'abandon  à  ces  manifestations.  11  adres- 
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Sait  des  encouragements  aux  défenseurs  de  l'ordre^  des 
consolations  aux  blessés^  se  confiant  sans  résenre  aux 
sentiments  de  la  population ,  et  écartant  les  officiers  de 
son  escorte  qui  s'efforçaient  de  Tabriter  en  se  serrant 
près  de  lui.  Ck)mme  le  cortège  s'engageait  sur  le  quai 
de  Gêvres^  dont  quelques  maisons  étaient  encore  en  la 
possession  des  insurgés^  il  y  eut  un  moment  de  pé- 
nible anxiété.  Plusieurs  coups  de  fusil  furent  tirés  a 
petite  distance^  du  côté  de  la  rue  des  Arcis.  Personne  ne 
fat  atteint;  tous  les  regards  s'étaient  tournés  vers  le 
Roi  ;  il  rassura  ceux  qui  Tentouraient^  et  continua  sa 
marche  sans  laisser  apercevoir  la  moindre  émotion. 

Il  était  trois  heures  quand  le  Roi  rentra  aux  Tuileries, 
et  les  insurgés  n'avaient  pas  encore  été  forcés  dans 
leur  dernier  asile.  Plusieurs  tentatives  pour  y  parveu 
n'avaient  produit  d'autre  effet  que  de  multiplier  in 
tilement  le  nombre  des  victimes.  Il  fallait  en  finir  avec 
une  résistance  si  obstinée.  Le  maréchal  ministre  de  la 
guerre  ordonna  de  prendre  les  moyens  nécessaires  pour 
enlever  promptement  la  position  et  se  rendit  sur  les 
lieux  pour  diriger  en  personne  les  opérations.  Une  bat- 
terie d'artillerie  fut  amenée,  et  les  canons  furent  pointés 
sur  la  porte  principale  de  l'église  Saint-Méry,  sur  la 
barricade  élevée  devant  le  cloître  et  sur  deux  maisons  de 
la  rue  Saint-Martin  occupées  par  les  insurgés.  En  même 
temps  que  l'artillerie  ouvrait  un  feu  vigoureux,  un 
bataillon  du  l«r  régiment  de  ligne,  conduit  par  le  général 
Leydet,  s'avançait  par  la  rue  des  Arcis;  un  bataillon 
du  42«,  sous  les  ordres  de  son  colonel ,  s'engageait  dans 
la  rue  de  la  Verrerie;  un  bataillon  du  38*  suivait  la 
rue  Saint-Méry.  De  fortes  colonnes  de  garde  nationale 
étaient  mêlées  à  ces  troupes. 

Ainsi  pressés  de  tous  les  côtés  à  la  fois,  voyant  toute 
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leurs  communications  interceptées,  sans  espoir  d'être 
secourus,  les  insurgés  demandèrent  à  capituler.  ^  a  Je 
Yoasi  accorde^  répondit  le  maréchal,  dix  minutes  pour 
TOUS  rendre  à  discrétion.  »  Les  dix  minutes  écoulées, 
ràtéaque  fut  reprise  sans  ménagement.  Soldats  et  gardes 
nationaux  rivalisaient  de  zèle,  étaient  animés  d'une  égale 
colère  contre  cette  poignée  d'ennemis  qui,  abrités  der- 
rière des  retranchements,  faisaient  pleuvoir  la  mort  dans 
leurs  rangs;  Les  barricades  furent  franchies  sous  un 
feu  nourri  ;  les  maisons  d'où  Ton  avait  tiré  furent  fouil- 
lées.>Les  insurgés,  chassés  de  maison  en  maison,  con- 
tinuaient à  se  battre  avec  un  acharnement  qui  tenait 
du  déHre.  Beaucoup  payèrent  de  leur  vie  leur  obsti- 
nation insensée  ;  un  plus  grand  nombre  furent  arrêtés, 
etiallonent  attendre  sous  les  verrous  que  la  justice  leur 
oÉnandât  compte  du  sang  versé  et  de  la  paix  publi- 
que^ troublée,  à  l'instigation  d'ambitieux  sans  entrailles 
et  de  réformateurs  sans  mission.  A  cinq  heures,  tout 
était  ta^miné. 

Pendant  ces  deux  jours,  les  perles  des  troupes  de  toutes 
armes  s'étaient  élevées  à  cinquante-cinq  morts  et  deux 
cent  quarante  blessés  ;  celles  de  la  garde  nationale,  à  dix- 
huit  morts  et  cent  quarante  blesséSc  Parmi  les  insurgés 
et  les  curieux,  on  constata  quatre-^ingt-treize  morts  et 
deux  cent  quatre-vingt-onze  blessés;  mais  le  chiffre  réel 
fut  plus  considérable.  C'était  un  total  de  plus  de  huit 
cents  victimes. 

La  tournure  qu'avaient  prise,  depuis  le  commencement 
de  la  journée,  les  affaires  de  l'insurrection,  avait  sensi- 
blement réagi  sur  les  dispositions  des  députés  réunis,  à 
dix  heures  du  matin,  chez  M.  Laffitte.  Les  plus  ardents 
s'étaient  refroidis,  les  indécis  n'hésitaient  plus,  et  tous 
s'accordaient  à  déplorer  la  prise  d'armes,   au  moins 
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comme  imprudente  et  intempestive.  Mais  tous  aussi  sen<* 
taient  qu'après  avoir  justifié  d'ayance  la  sédition  par  le 
Compte  rendu,  l'honneur  leur  prescrivait  de  tenter 
<iuelque  chose  pour  adoucir  le  sort  des  séditieux  vaincus. 
€ne  délibération  confuse  et  prolongée  aboutit  à  la  nomi- 
nation de  trois  commissaires  qui  se  rendraient  près  du 
Roi.  Le  choix  tomba  sur  MM.  Laffitte^  Arago  et  maréchal 
€lausel.  Ce  dernier  n'ayant  pas  accepté  fut  remplacé  par 
M.  Odilon  Barrot. 

Les  délégués  se  présentèrent  aux  Tuileries  à  trois 
heures^  et  furent  iutroduits  à  Tinstant  même  près  du 
Roi^  qui  rentrait  après  avoir  passé  la  revue  de  son 
armée. 

Que  ces  Messieurs  vinssent,  dans  ces  conditions  quasi- 
officielles^  prier  le  Roi  d'étendre  sa  miséricorde  sur  les 
insurgés,  on  aurait  pu  s'en  étonner  déjà.  Les  révoltés 
pris  les  armes  à  la  main  ne  relevaient  pas,  en  effet,  du 
bon  plaisir  royal,  mais  de  la  justice  du  pays,  et  il  n'appar- 
tenait pas  au  Roi  de  mesurer  l'expiation  due  au  sang  de 
tant  de  bons  citoyens  versé  pour  la  défense  des  lois  et  le 
salut  de  la  société.  Le  Roi  n'avait  donc  d'autre  réponse  à 
leur  faire  que  celle  qu'il  leur  fit  en  effet,  c'est-à-dire  que 
la  justice  suivrait  son  cours  régulier. 

Ce  n'était  là,  toutefois,  que  le  but  apparent  que  les  dé- 
légués se  proposaient  d'atteindre.  Leur  but  réel,  celui 
qu'ils  poursuivirent  presque  exclusivement  durant  cet 
entretien  d'une  heure  et  demie,  était  tout  politique.  II 
s'agissait  d'obtenir  que  le  Roi,  abandonnant  le  système 
de  gouvernement  suivi  jusqu'alors,  adoptât  les  doctrines 
de  la  gauche,  et  changeât  dans  ce  sens  son  ministère.  Et 
c'était  à  un  roi  constitutionnel  que  trois  députés  de  la 
minorité,  organes  d'une  vingtaine  de  leurs  collègues, 
osaient,  en  l'absence  des  Chambres,  proposer  de  trahir  la 
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majorité,  de  renvoyer  les  ministres  tirés  de  son  sein,  et 
de  remettre  le  pouvoir  aux  mains  de  la  minorité.  Le 
coup  d'État  que  M.  de  Lafayette  avait  voulu  exiger  après 
les  émeutes  de  décembre,  MM.  Laffltle,  Arago,  Odilon 
Barrot  le  demandaient  après  Tinsurrection  de  juin,  sans 
comprendre  quils  proposaient  au  Roi  un  crime  contre  la 
constitution,  et  qu'il  faut  aller  jusqu'au  despotisme  pour 
gouverner  contre  la  majorité.  Le  pouvoir  que  l'opposi- 
tion avait  espéré  conquérir  par  la  manifestation  pacifique 
des  funérailles  du  général  Lamarque,  elle  essayait  main- 
tenant de  le  ramasser  sous  les  pavés  des  barricades.  Elle 
ignorait,  sans  doute,  que  tout  ministère  issu  d'une  sédi* 
tion  est  le  premier  des  degrés  par  lesquels  un  gouverne- 
ment descend  irrésistiblement  jusqu'à  Tanarchie.  Que  les 
trois  délégués  fussent  personnellement  désintéressés,  et 
qu'ils  n'eussent  en  vue  que  le  salut  de  la  France  et  de 
ses  institutions,  ils  l'ont  affirmé  et  on  peut  les  croire. 
Mais  est-il  besoin  de  rappeler  que  M.  de  Polignac  et  ses 
amis  donnaient,  avec  non  moins  de  sincérité,  les  mêmes 
assurances?  Ce  rôle  de  sauveur,  auquel  prétendent  tous 
les  partis,  n'est  trop  souvent  qu'un  masque  derrière  le- 
quel la  convoitise  se  dissimule  à  elle«méme  ;  et  il  n'est 
pas  un  ambitieux  qui  ne  se  croie  la  mission  de  sauver 
l'État,  surtout  lorsque  TÉtat  n'est  pas  en  péril. 

La  conversation  du  Roi  avec  les  délégués  ne  tourna 
point  à  l'avantage  de  ces  derniers.  Us  cherchèrent 
d'abord  à  faire  agir  l'intimidation,  en  représentant, 
contre  toute  vérité,  la  guerre  civile  allumée  dans  l'Ouest 
par  les  légitimistes,  à  Paris  par  les  républicains,  comme 
la  preuve  de  la  désaffection  générale  de  la  France,  a  Je 
viens  de  traverser  tout  Paris,  répondit  le  Roi;  jamais  je 
n'avais  entendu  des  cris  plus  unanimes  et  plus  vifs  de 
Vive  le  Roil  Jamais  la  garde  nationale  ne  se  montra  plus 


INSURRECTION  DES  5  ET  «  JUIN.  S7 

dévouée Vous  dites  que  ma  popularité  est  ébranlée. 

Il  y  a  là  quelque  chose  de  yraî  ;  mais  ce  u'est  pas  aux 
fautes  de  mon  gouvernement  qu'il  faut  s'en  prendre. 
C'est  le  résultat  des  calomnies  sans  nombre  dont  je  suis 
continuellement  l'objet;  c'est  la  conséquence  des  ma- 
nœuvres haineuses^  soit  des  républicains,  soit  des  car- 
listes  Mes  ennemis  me  représentent,  en  toute  occa- 
sion, comme  un  ambitieux,  aspirant  à  un  pouvoir  sans 
limites,  comme  un  prince  qui  ne  saurait  se  passer  d'une 
cour  nombreuse  et  brillante,  comme  insatiable  de  ri- 
chesses  On  a  beaucoup  parlé  d'un  Programme  de 

l'Hôtel-de- Ville.  C'est  un  infâme  mensonge.  J'en  appelle 
sur  ce  point  à  M.  Laffltte.  11  est  faux  que  j'aie  fait  aucune 
promesse.  La  révolution  de  i830  s'est  faite  au  cri  de 
Vive  la  Charte!  C'est  la  charte  que  le  peuple  demandait; 
c'est  la  Charte,  améliorée  par  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 14,  dont  il  jouit.  En  droit,  je  n'avais  rren  à  pro- 
mettre; en  fait,  je  n'ai  rien  promis  ' » 

Le  thème  des  trois  délégués,  quant  à  la  politique  inté- 
rieure, consistait  à  soutenir  que  les  légitimistes  s'étaient 
soulevés  dans  TOuest  parce  qu'on  les  avait  trop  ménagés 
et  qu'on  leur  avait  trop  accordé,  et  que  les  républicains 
s'étaient  soulevés  à  Paris  parce  qu'on  ne  leur  accordait 
pas  assez.  Ce  n'étaient  plus  là,  disaient-ils,  des  théories, 
c'étaient  des  faits.  L'expérience  s'était  prononcée  en  leur 
faveur  et  contre  le  système  du  43  mars.  La  politique 
extérieure  ne  leur  fournit  pas  des  considérations  plus 
neuves  ou  plus  puissantes.  Malgré  Texistence  désormais 

i  II  a  été  publié  de  cette  conversation  deux  versions  :  la  première, 
dans  un  livre  intitulé  Deux  Ans  de  règne j  par  Alph.  Pépin  ;  la 
seconde,  qui  diffère  notablement  de  celle-ci,  sous  la  signature  de 
MM.  Lai16tte,  Arago,  Odilon-Barrot.  C'est  à  celte  dernière  que  sont 
empruntés  les  passages  rapportés  ici. 
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acceptée  par  ITEurope  du  royaume  de  Belgicpie^  malgré 
la  présence  d^une  garnison  française  dans  Âncône^  ils  se 
répandirent  en  doléances  sur  rabaissement  de  la  France 
devant  l'étranger .  Ils  reproduisirent,  en  un  mot,  devant 
le  Roi,  toute  cette  série  de  griefs  dont  Topposition  avait 
inutilement  fatigué  la  Chambre  pendant  deux  années,  et 
qui  avaient  été  repoussés,  en  toute  circonstance,  par  la 
majorité  et  par  le  corps  électoral. 

Le  Roi  fit  justice  à  son  tour,  avec  une  grande  fermeté,, 
de  ces  accusations  devenues  banales.  Il  défendit,  sans  on 
rien  sacrifier,  la  politique  qu'on  appelait  à  tort,  ainsi 
qu'il  le  fit  remarquer,  le  système  du  d3  mars,  politique 
suivie  par  son  gouvernement  depuis  son  origine,  qu'il 
croyait  encore  aujourd'hui  la  meilleure,  et  qu'il  conti- 
'nuerait  de  pratiquer,  a  tant  qu'on  ne  lui  aurait  pas  dé- 
montré qu'il  se  trompait.  » 

Pour  clore  cet  entretien,  dont  l'intérêt  était  depuis 
longtemps  épuisé  :  «  Enfin,  Messieurs,  dit  le  Roi,  que 
me  proposez -vous?  —  Une  proclamation,  répondit 
M.  Odilon  Barrot,  dans  laquelle  Votre  Majesté,  en  faisant 
part  à  la  France  des  graves  événements  de  ces  deux 
jours,  exprimerait  de  nouveau  et  franchement  ses  sym- 
pathies pour  les  principes  de  la  révolution  de  Juillet,  me 
semblerait  devoir  produire  un  excellent  efTet.  » 

La  puérilité  de  cette  conclusion,  après  de  si  graves 
prémisses,  a  lieu  de  surprendre.  Elle  ne  répondait  cer- 
tainement pas  au  résultat  que  les  délégués  avaient  cru 
pouvoir  se  promettre  de  leur  visite.  Elle  s'explique  ce- 
pendant par  l'impossibilité  où  ils  se  voyaient  d'obtenir, 
d'un  acte  de  la  volonté  royale,  le  changement  du  sys- 
tème de  gouvernement.  Elle  se  comprend  surtout  de  la 
part  de  M.  Odilon  Barrot,  qui  n'avait  jamais  su,  comme 
préfet  de  la  Seine,  opposer  à  l'émeute  autre  chose  que 
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des  proclamations  par  lesquelles  il  s'associait  à  ses  vœux 
et  lui  en  prcnnettait  la  satisfaction. 

Mais  déjà;  sauf  dans  le  quartier  où  rinsurrectian  brû- 
lait en  ce  moment  ses  dernières  cartouches^  Paris  a^ait 
repris  sa  physionomie  habituelle.  Les  boutiques  s'étaient 
rouyertes;  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  sous  les  aimes 
comme  gardes  nationaux  vaquaient  à  leurs  affaires.  Il  y 
avait  eu  si  peu  d'appréhension  sur  l'issue  de  cette  len- 
tative^  que  la  rente  5  pour  100  qui  fermait^  le  À,  à 
97  fr.  60,  avait  fermé  le  5  à  97  fr.  45,  et  le  6^  an  fins 
bas,  à  97  fr.,  pour  ouvrir  le  7  à  97  fr.  90. 

Les  rebelles  n'étaient  qu'une  infime  minorité,  et 
avaient  pendant  deux  jours  vainemeift  appelé  les  ou- 
vriers à  les  seconder.  La  population  presque  entière  s'é- 
tait montrée  fidèle  au  Gouvernement  et  aux  institutioi». 
Chacun  avait  fait  noblement  son  devoir.  11  restait  à  punir 
les  coupables,  mais  ils  n'étaient  plus  à  craindre.  Aussi 
rétonnement  futril  général  lorsqu'on  lut,  en  tête  du  ^19- 
nileur  du  7  juin,  l'ordonnance  qui  mettait  Paris  en  état 
de  siège. 

Cette  ordonnance  était  rendue  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'intérieur.  0 11  faut,  disait  le  Rapport  au  Roi, 
a  qu'une  force  morale  toute  puissante  frappe  d'ijuterdit 
<i  l'esprit  de  sédition,  en  pénétrant  par  des  recherches 
a  rapides,  par  une  action  vive,  au  fond  des  comploÉsque 
«  les  factions  coalisées  ont  ourdis,  d  La  mesure  était,  en 
outre,  motivée,  dans  les  considérants,  par  la  nécessité  de 
«  protéger,  par  des  mesures  promptes  et  énergiques,  la 
«  sûreté  publique  contre  le  retour  de  semblables  atten- 
«  tats.  »  Une  Instruction  adressée,  le  même  joui',  par  le 
ministre  de  la  guerre  au  lieutenant  général  commandant 
la  première  division  militaire,  lui  faisait  connaître  que, 
par  dérogation  aux  lois  régissant  la  matière,  l'intention 
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du  Gouyemement  était  que  les  conséquences  de  l'état  de 
siège  fussent  appliquées  a  seulement  aux  cas  spéciaux 
ayant  rapport  à  Tinsurrection,  la  loi  commune  devant, 
quant  au  reste,  conserver  tous  ses  effets.  » 

Le  langage  embarrassé  de  ces  divers  actes  suffirait 
seul  à  prouver  combien  le  Gouvernement  lui-même  avait 
peu  de  confiance  dans  la  valeur  des  raisons  qu'il  invo- 
quait pour  justifier  sa  détermination.  En  effet,  si  Téiat 
de  siège  n'avait  pas  été  nécessaire  pour  abattre  l'insur- 
rection armée,  il  était  bien  difficile  de  croire  qu'on  eût 
besoin  d'y  recourir  pour  punir  les  auteurs  de  Tinsurrec- 
tion  vaincue;  et  c'était  chose  bien  grave  que  de  ren- 
voyer, sans  égard  pour  le  principe  tutélaire  de  non- 
rétroactivité,  des  accusés'  sous  une  juridiction  tout 
autre  que  celle  sous  l'empire  de  laquelle  le  crime  avait 
été  commis. 

Quelles  considérations  avaient  donc  porté  le  ministère 
à  réclamer  cette  mesure  avec  assez  d'insistance  pour 
forcer  la  main  au  Roi,  qui  y  était  opposé  ?  Les  ministres, 
a-t-on  dit,  avaient  été  vivement  impressionnés  par  l'en- 
semble et  l'énergie  avec  lesquels  la  garde  nationale  et 
la  population  avaient  demandé  prompte  et  sévère  justice 
sur  le  passage  du  Roi.  Mais  c'eût  été  prendre  beaucoup 
trop  à  la  lettre  un  vœu  où  la  colère  avait  une  large  part, 
et  qui,  dans  la  pensée  même  de  ceux  qui  l'exprimaient, 
n'allait  pas  jusqu'à  recommander  l'emploi  de  moyens 
exceptionnels.  Il  n'appartenait  pas  d'ailleurs  au  Gou- 
vernement de  suspendre  l'action  des  lois  par  de  pa- 
reils motifs  ;  et  il  était  de  son  devoir,  quand  il  n'avait 
plus  qu'à  laisser  agir  la  justice,  de  résister  à  l'entraîne- 
ment des  passions.  On  a  dit  encore  que  le  nTinislère  avait 
voulu,  en  livrant  les  rebelles  aux  conseils  de  guerre,  les 
soustraire  aux  acquittements  scandaleux  du  jury.  On  était 
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alors^  il  est  vrai^  au  temps  où  un  jury,  après  avoir  dé- 
claré que  les  accusés  avaient  violé  la  loi  sur  les  associa- 
tions^ ajoutait  qu'ils  n'étaient  pas  coupables  ^  Le  Gou- 
vernement en  pouvait  conclure  que  l'organisation  du 
jury  était  défectueuse  et  qu'il  y  avait  lieu  de  l'améliorer 
au  plus  tôt^  mais  non  qu'il  fût  autorisé  à  paralyser  arbi- 
trairement les  effets  d'une  institution  garantie  par  la 
Charte.  Enfin  le  motif  d'accélération  donné  par  le  minis- 
tère manquait  lui-même  de  fondement.  Il  ne  s'agissait 
pas  de  prononcer  sommairement  sur  des  faits  de  guerre^ 
mais  de  rechercher  et  de  punir  tous  ceux  qui  avaient, 
soit  comme  acteurs^  soit  comme  instigateurs,  pris  part  à 
l'insurrection.  Or,  les  magistrats  des  parquets  guidés  par 
l'expérience,  familiarisés  avec  toutes  les  ressources  de 
l'instruction,  étaient  certainement  en  meilleure  situation 
que  des  militaires  pour  faire  pénétrer  la  lumière  dans  les 
conciliabules  des  conspirateurs. 

Sous  quelque  rapport  qu'on  Tenvisage ,  la  mise  en 
état  de  siège  était  donc  une  mesure  d'autant  plus  regret- 
table, qu'adoptée  après  la  cessation  des  hostilités  elle 
n'avait  pas  même  l'utilité  pour  excuse.  Elle  fut  reçue  gé- 
néralement avec  défaveur,  même  par  cette  partie  de  la 
population  aux  vœux  de  laquelle  on  disait  l'avoir  accor- 
dée. Elle  fut  attaquée  avec  une  violence  inouïe  par  la 
presse  de  Topposilion,  et  à  peine  timidement  approuvée 
par  quelques  journaux  amis  du  Gouvernement.  Le  bar- 
reau de  Paris  et  ceux  des  principales  villes  de  province 
signèrentdes  consultations  pour  en  démontrer  l'illégalité. 
En  un  mot,  elle  resta  aussi  impopulaire  qu'elle  avait  été 
mal  inspirée. 

1  Ce  verdict,  par  lequel  le  jury  mettait  la  loi  à  Déant,  fut  rendu 
le  45  décembre  4832,  dans  un  procès  intenté  à  la  Société  dei  Amis 
du  peuple. 
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Cependant  les  conseils  de  guerre  s'étaient  mis  à  Tobu- 
yre,  et  contrairement  à  Tattente  publique^  se  montraient 
d'une  extrême  indulgence.  Les  militaires  ne  sont  pas 
plus  que  d'autres  à  Tabri  des  influences  de  Topinion.  Ils 
semblaient  protester,  par  la  douceur  de  leurs  décisions^ 
contre  les  habitudes  de  sévérité  brutale  et  inhumaine 
que  les  feuilles  de  l'opposition  s'appliquaient  à  leur  at- 
tribuer. Toutefois,  la  peine  de  mort  ay^nl  été  proncmcée 
contre  un  jeune  homme  du  nom  de  Geoffroy,  celui-ci 
se  pourvut  en  cassation.  La  cour  suprême,  après  une 
brillante  plaidoirie  de  M.  Odilon  Barrot,  et  sans  égard 
pour  les  conclusions  de  M.  Voysin  de  Gartempe,  avocat 
général  *,  cassa  la  procédure  instruite  contre  Geoffroy, 
mit  à  néant  la  condamnation  à  mort  qui  s'en  était  suivie,, 
et  renvoya  l'accusé  devant  les  juges  ordinaires.  Quel- 
ques-uns des  motifs  de  ce  jugement  méritent  d'être 
cités,  a  Attendu,  y  était-il  dit,  que  les  conseils  de  guerre 
a  ne  sont  des  tribunaux  ordinaires  que  pour  le  juge- 
a  ment  des  crimes  et  délits  commis  par  des  militaires 
«  ou  par  les  individus  qui  leur  sont  assimilés  par  la 
a  loi  ;  attendu  que  Geoffroy,  traduit  devant  le  conseil 
«  de  guerre  de  la  première  division,  n'est  ni  militaire  ni 
a  assimilé  aux  militaires  ;  que  néanmoins  ce  tribunal 
a  a  déclaré  implicitement  sa  compétence  et  statué  sur 
a  le  fond  ;  en  quoi  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir, 
0  violé  les  règles  de  la  compétence  et  les  dispositions  des 
«  articles  53  et  54  de  la  Charte  et  celles  des  lois  pré-^ 
a  citées,  la  cour  casse  et  annule,  etc.  » 

Cet  arrêt  fut  rendu  le  29  juin.  L'effet  en  fut  im- 
mense. D'une  part,  le  Gouvernement  se  voyait  signalé 
par  la  première  cour  du  royaume  comme  étant  en  état 

*  M.  Dupin,  procureur  général,  était  à  la  campagne,  et  s'élait 
fait  remplacer  en  alléguant  le  mauvais  état  de  sa  santé» 
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flagrant  de  violation  de  la  Charte.  D'autre  part^  la  coiur 
de  cassation  ayant  proclamé  Tincompétence  des  con- 
seils de  guerre^  il  était  certain  désormais  qu'elle  annu- 
lerait successivement  tous  les  résultats  de  leur  travail^ 
et  qu'au  lieu  de  prendre  le  moyen  d'arriver  à  une 
a  prompte  justice,  b  on  s'était  jeté  dans  une  impasse* 
Tout  cela  avait  ranimé  les  passions  haineuses^  qui  déjà 
espéraient  faire  sortir  de  ce  conflit  de  nouveaux  évé- 
nements. 

Le  Gouvernement^  qui  avait  fait  fausse  route  en  cette 
circonstance^  se  tira  noblement  de  ce  mauvais  pas.  Il 
rendit  hautement  hommage  à  l'autorité  de  la  justice. 
Une  ordonnance  du  Roi^  signée  le  29  juin^  quelques 
heures  seulement  après  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation^ 
leva  l'état  de  siège  de  la  ville  de  Paris.  Les  prévenus 
furent  remis  aux  tribunaux  ordinaires.  Un  grand  nom- 
bre furent  renvoyés  par  Tinsiruclion,  aucune  précau- 
tion n'ayant  été  prise ,  au  moment  de  leur  arrestation , 
pour  établir  judiciairement  leur  culpabilité.  Quelques- 
uns  furent  condamnés  à  la  peine  capitale  ;  mais  la  clé- 
mence du  Roi  s'étendit  sur  eux  et  l'échafaud  ne  fut 
pas  dressé. 

La  mise  en  état  de  siège  ne  fut  pas  la  seule  me- 
sure malheureuse  prise  par  l'autorité  après  la  défaite 
de  l'insurrection.  Le  Moniteur  publia  un  arrêté  du  préfet 
de  police,  qui,  remettant  en  vigueur  un  édit  de  d667  et 
une  ordonnance  de  police  de  1788  tombés  depuis  long- 
temps en  désuétude,  ordonnait  «  à  tous  les  médecins, 
chirurgiens,  officiers  de  santé  et  pharmaciens  qui  au- 
raient administré  des  secours  à  des  blessés,  aux  ad- 
ministrateurs des  hospices  et  hôpitaux,  dii-ecteurs  des 
maisons  de  santé  et  logeurs  en  garni,  chez  qui  des 
Blessés  auraient  été  transportés,  d'en  faire,  dans  les 
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Tingt -quatre  heures^  sous  peine  de  trois  cents  francs 
d'amende,  la  déclaration  aux  commissaires  de  police.  > 
Cet  arrêté  ne  blessait  pas  la  Charte  ;  il  faisait  pis^  il  bles- 
sait nos  mœurs  qui  flétrissent  la  délation.  La  réproba- 
tion quil  souleya  fut  si  vive  et  si  unanime  que  le  Gou- 
yemement  s'empressa  de  faire  annoncer  officiellement 
qu'il  n'y  serait  pas  donné  suite  '. 

Hais  une  ordonnance  royale  qui  prononçait  la  dissolu- 
tion de  l'artillerie  de  la  garde  nationale^  et  deux  autres 
qui  licenciaient  les  Écoles  polytechnique  et  d'Âlfort, 
dont  les  élèves,  malgré  les  ordres  formels  du  Gouver- 
nement, s'étaient  rendus  au  convoi  du  général  La- 
marque,  rencontrèrent  une  approbation  générale.  C'é- 
taient là  les  tristes  fruits  des  dithyrambes  de  Juillet  1830. 

En  même  temps  que  l'insurrection  républicaine  était 
écrasée  à  Paris,  l'insurrection  légitimiste  expirait  dans 
l'Ouest,  après  quelques  efforts  qui  n'avaient  servi  qu'à 
rendre  manifeste,  aux  yeux  des  plus  prévenus,  l'impuis- 
jsance  du  parti. 

On  se  rappelle  qu'au  moment  d'entrer  en  Vendée, 
Madame  la  duchesse  de  Berri  avait  envoyé  à  ses  parti- 
sans l'ordre  général  de  prendre  les  armes  le  24  mai. 
Cet  ordre  avait  été  également  transmis  à  ses  amis  sur 
tous  les  points  de  la  France,  afln  qu'ils  se  tinssent  prêts  à 
seconder  le  mouvement  de  TOuest.  La  princesse  s'était, 
en  outre,  annoncée  aux  populations  de  l'Ouest  par  la 
proclamation  suivante,  imprimée  au  moyen  d'une  presse 
portative  : 

«  Vendéens,  Bretons,  vous  tous,  habitants  des  fidèles 
a  provinces  de  l'Ouest,  —  Ayant  abordé  dans  le  Midi,  je 

1  M  Gisquét,  dans  ses  Mémoires^  attribue  Tinitiative  de  celte 
mesure  à  M.  le  comte  d'Argout,  miuistre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  dont  il  n'aurait  fait  que  suivre  les  instructions. 
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a  n'ai  pas  craint  de  traverser  la  France^  au  milieu  des 
a  dangers^  pour  accomplir  une  promesse  sacrée^  celle 
«  de  venir  parmi  mes  braves  amis,  partager  leurs  périls 
a  et  leurs  travaux.  Je  suis  enfin  parmi  ce  peuple  de 
a  héros.  Ouvrez  à  la  fortune  de  la  France  !  Je  me  place  à 
«  votre  tête,  sûre  de  vaincre  avec  de  pareils  hommes. 
«Henri  V  vous  appelle;  samère^  régente  de  France,  se 
«voue  à  votre  bonheur.  Un  jour  Henri  V  sera  votre 
a  frère  d^armes,  si  Fennemi  menaçait  nos  fidèles  pays. 
«Répétons  noire  ancien  et  nouveau  cri-: 

«  Vive  le  Roi  !  vive  Henri  V  ! 

a  Harie-Caroline. 

a  Imprimerie  royale  d'Henri  V.  » 

La  duchesse  arriva  le  21  mai  aux  Mesliers,  métairie  de 
M.  de  la  Roche-Saint-André,  dépendante  de  la  commune 
de  Légé,  à  huit  lieues  de  Nantes,  sur  la  frontière  des 
départements  de  la  Loire-Inférieure  et  de  la  Vendée. 
Mais  déjà  elle  avait  éprouvé  plus  d'une  déception.  L'armée 
vendéenne  devait  être  formée  de  douze  divisions,  com- 
mandées par  autant  de  chefs  sous  les  ordres  supérieure 
de  M.  de  Charetle.  Appelés  à  se  concerler  pour  opérer  le 
soulèvement  général,  sept  de  ces  chefs  refusèrent  d'y 
concourir.  Ils  alléguèrent  qu'il  avait  été  dit  que  le  sou- 
lèvement du  Midi  précéderait  celui  de  l'Ouest;  et  que 
cette  condition  n'ayant  pas  été  remplie,  ils  ne  prendraient 
pas  sur  eux  la  responsabilité  de  jeter  leurs  paysans  dans 
une  entreprise  où  ils  se  feraient  tuer  sans  utilité  pour  la 
cause. 

La  princesse  avait  reçu  aussi,  de  M.  le  marquis  de  Cois- 
lin,  au  nom  de  plusieurs  royalistes  fort  influents  dans  la 
contrée,  un  long  mémoire  dans  le  but  de  la  faire  revenir 
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sur  sa  décision.  On  lui  représentait  que  la  Vendée  n'était 
pas  prête  pour  Ja  guerre  civile;  qu'elle  n'avait  ni  fusils 
ni  poudre,  et  ne  pouvait,  comme  en  1815,  compter  sur 
les  Anglais  pour  lui  en  fournir;  que  si  Ton  faisait  prendre 
les  armes  à  la  Vendée  sans  qu'elle  fût  appuyée  par  a  les 
armées  étrangères,  un  mois  après  il  n'y  aurait  plus  de 
Vendée,  la  dernière  ressource  de  la  monarchie  serait 
anéantie,  tous  les  chefs  seraient  pris  ou  morts,  et  le  pays 
entièrement  dévasté  ;  »  qu'au  contraire,  avec  un  peu  de 
patience,  on  laisserait  supporter  à  a  Philippe  »  le  poids  de 
la  misère,  suite  inévitable  de  la  mauvaise  récolte  de  cette 
année ,  et  Ton  pourrait  alors  a  dire  aux  ouvriers  sans 
ouvrage,  aux  marchands  qui  ne  vendent  rien,  aux  bouti- 
quiers, etc.,  que  c'est  à  la  glorieuse  révolution,  à  Philippe 
et  à  son  gouvernement  seuls  qu'ils  peuvent  s'en  prendre.  » 
Les  signataires  suppliaient  donc  Madame  de  a  ne  leur 
faire  prendre  les  armes  pour  la  cause  de  Henri  V,  que 
lorsque  les  premiers  coups  de  canon  auraient  été  tirés 
aux  frontières  par  les  armées  européennes,  ou  dans  le 
cas  d'anarchie  complète  à  Paris,  par  suite  de  l'anéantisse- 
ment de  Philippe  et  de  sa  famille,  ou  de  la  proclamation 
de  la  république,  événements  qui  auront  peut-être  lieu 
cet  hiver,  occasionnés  par  le  désespoir  où  la  misère  peut 
porter  les  classes  ouvrières  et  industrielles.  »  On  voudrait 
effacer  de  l'histoire  du  parti  légitimiste  ces  pages  que  le 
patriotisme  condamne  et  que  l'honneur  désavoue. 

La  réponse  de  Madame  la  duchesse  de  Berri ,  datée  de 
«  Vendée,  18  mai,  »  maintenait  pour  le  24  l'ordre  de 
prendre  les  armes.  On  y  lisait  :  «  J'appelle  votre  attention 
sur  l'armée  ;  c'est  elle  qui  assurera  nos  succès.  C'est  donc 
un  devoir  que  d'employer  vis-à-vis  d'elle  tous  les  moyens 
de  suggestion  possibles.  Vous  aurez  donc  soin  de  ré- 
pandre, deux  jours  à  l'avance,  mes  proclamations  et  mes 
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ordonnances.  Vous  ne  tous  porterez  à  des  voies  de  fait 
contre  elle  qu'après  avoir  employé  tous  les  moyens  de 
conciliation.  Telles  sont  mes  volontés  positives,  b 

Pendant  que  ceci  se  passait  dans  TOuest,  les  chefs  du 
parti  à  Paris,  informés  de  l'arrivée  de  la  princesse  en 
Vendée^  et  de  sa  résolution  de  commencer  immédiale- 
meilt  les  hostilités,  s'étaient  vivement  alarmés.  Dans  une 
réunion  à  laquelle  assistaient  H.  de  Chateaubriand^ 
M.  Hyde  de  Neuville  S  M.  de  Fitz-James  et  M.  Berryer,  il 
fut  décidé  que  ce  dernier  partirait  sur-'le-champ  pour 
détourner  la  princesse  de  ce  dessein^  et  pour  l'engager  à 
quitter  la  France.  La  note  dont  H.  Berryer  était  porteur 
mettait  la  princesse  en  garde  contre  des  conseils  inspirés 
par  rignorance  du  véritable  état  des  choses.  On  lui  re- 
présentait qu'elle  était  trompée  sur  les  dispositions  de 
Paris  et  sur  celles  de  la  Vendée,  comme  elle  Tavait  été 
sur  celles  du  Midi;  que  Tarmée  resterait  fidèle  et  secon- 
derait la  garde  nationale  ;  que  la  population  des  villes  était 
hostile^  et  qu'une  levée  de  paysans  n'aboutirait  qu'à  faire 
saccager  les  campagnes  et  à  consolider  le  Gouvernement. 
EnJBin  on  renvoyait  toute  la  responsabilité  de  la  prise 
d'armes  à  ceux  qui  en  avaient  été  les  conseillers. 

M.  Berryer  arriva  à  Nantes  le  22  mai,  et  eut  une  entre- 
vue avec  M.  le  maréchal  de  Bourmont,  qui  était  dans 
cette  ville  depuis  le  d  9.  Le  maréchal  commençait  lui- 
même  à  douter  de  la  possibilité  pour  son  parti  de  recon- 
quérir la  France  à  main  armée.  Il  approuva  le  but  du 
voyage  de  M.  Berryer;  e1,  pour  laisser  ouvertes  au  con- 
seiller toutes  les  chances  de  succès,  il  prit  sur  lui,  en 
qualité  de  commandant  supérieur  de  l'armée  vendéenne, 

i  M.  Hyde  de  Neuville  avait  pris  dans  le  gouvernemeDi  provi- 
soire la  place  de  M.  de  Kergolay  â^pnis  Tarrestalion  de  ce  dernier 
à  Marseille. 
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d'envoyer  un  contre-ordre  suspensif  à  tous  les  chefs 
militaires.  Fort  de  ce  nouvel  appuis  M.  Berryer  partit 
pour  aller  trouver  Madame  la  duchesse  de  Berri. 

Rien  de  plus  bizarre  et  de  plus  émouvant  que  cette 
pérégrination,  par  des  chemins  pierreux,  à  travers  le 
labyrinthe  des  haies  vives  et  des  murs  secs  qui  coupent 
en  tout  sens  la  campagne  du  Bocage.  Ces  guides  silen- 
cieux et  discrets,  précédant  le  voyageur  sans  détourner 
sur  lui  leurs  regards,  se  relayant  après  avoir  échangé 
quelques  monosyllabes  ;  ces  fermes  isolées,  où  l'étranger 
est  conduit,  sans  y  recevoir  un  salut  à  l'arrivée  ou  au 
départ,  sans  qu'une  question  lui  demande  compte  de  sa 
pi#ence  au  foyer  de  la  famille  ;  ces  cris  solitaires  et  stri- 
dents comme  celui  de  l'orfraie,  qui  sillonnent  l'espace 
et  indiquent  où  le  chemin  est  libre  ;  ces  paysans  pleins  à 
la  fois  de  (inesse  et  de  bonhomie,  inépuisables  en  strata- 
gèmes pour  déjouer  la  surveillance,  sans  pitié  pour  leur 
ennemi,  et  fidèles  jusqu'à  la  mort  à  celui  qu'ils  ont  pro- 
mis de  protéger;  ces  patrouilles  dans  les  ravins;  ces  sen- 
tinelles à  l'aspect  inditférent,  mais  l'œil  aux  aguets  et 
Toreille  aux  écoutes,  assises  aux  angles  des  chemins, 
à  trois  pas  de  leurs  fusils  cachés  sous  les  hautes  herbes  : 
tout  cela,  pour  un  habitant  de  rile-de-France,  c'étaient 
Tes  mœurs  d'un  autre  âge  et  d'une  autre  civilisation. 

Il  était  près  de  minuit  quand  M.  Berryer  arriva  aux 
Mesliers.  Pour  y  entrer  par  le  derrière  de  la  ferme,  il 
avait  dû  traverser  un  marécage,  où  il  enfonçait  jusqu'à 
mi-jambe.  11  demanda  M.  Charles.  C'était  le  nom  que 
portait  en  ce  moment  la  princesse,  qui  prenait  aussi, 
suivant^les  circonstances,  ceux  de  Laurent  et  de  Petit- 
Pierre.  11  fut  conduit,  par  un  escalier  extérieur,  à  une 
chambre  de  premier  étaMjji^où  il  se  trouva  en  présence 
de  Madame  la  duchesse  de  Berri.  La  princesse  était  cou- 
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cbée  dans  un  lit  grossier^  la  tête  couverte  d*un  bonnet 
*àe  paysanne.  Près  du  lit^  une  table  portait  des  papiers 
et  deux  paires  de  pistolets  ;  à  côté^  sur  une  chaise^  étaient 
placés  un  costume  de  paysan  et  une  perruque  brune. 

M.  Berryer  aurait  youIu  décider  la  princesse  à  rac- 
compagner sur-le-champ;  et  il  se  proposait^  en  la  faisant 
passer  pour  son  JSIs^  de  la  conduire  en  Angleterre,  à 
Taide  d'un  passe- port  dont  il  s  était  muni  à  cet  effet.  Mais 
il  rencontra  une  résistance  opiniâtre,  la  princesse  ne 
cessant  de  lui  répéter  qu'elle  considérerait  sa  cause 
comme  perdue  le  jour  où  elle  aurait  quitté  la  France.  La 
princesse  était  d'autant  moins  disposée  à  abandonner  la 
partie,  qu'elle  était  prévenue  par  ses  agents  secrets  de 
l'imminence  d'un  mouvement  républicain  à  Paris,  ce 
qui  devait,  dans  sa  pensée^^  favoriser  le  succès  de  son 
entreprise.  Cependant  elle  parut  se  rendre  aux  puissantes 
considérations  que  M.  Berryer  fit  valoir  devant  elle. 
Quand  il  la  quitta,  à  quatre  heures  du  matin,  il  crut 
avoir  atteint  l'objet  de  sa  mission.  Mais,  livrée  à  elle- 
même,  Madame  la  duchesse  de  Berri  ne  tarda  pas  à  se 
raffermir  dans  ses  résolutions  premières.  Elle  en  informa 
par  un  billet  M.  Berryer,  ajoutant  seulement  que  la  prise 
d'armes,  contremandée  pour  le  24  mai,  n'aurait  lieu  que 
dans  la  nuit  du  3  au  4  juin.  Cette  dernière  date  avait  été 
choisie,  parce  que  le  3  juin  étant  un  dimanche,  on  aurait 
toute  facilité  d'avertir  les  paysans  au  sortir  des  offices. 
M.  de  Bourmont  reçut,  en  conséquence,  de  nouveaux 
ordres  dans  la  forme  suivante  : 

«  Ayant  pris  la  ferme  détermination  de  ne  pas  quitter 
«  les  provinces  de  l'Ouest,  et  de  me  confier  à  leur  fidélité 
a  depuis  si  longtemps  éprouyée,  je  compte  sur  vous,  mon 
a  bon  ami,  afin  de  prendre  tontes  les  mesures  nécessaires 
a  pour  la  prise  d'armes,  qui  aura  lieu  dans  la  nuit  du 
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«  3  au  4  juin.  J'appelle  à  moi  tous  les  geos  de  courage. 
«  Dieu  nous  aidera  à  sauver  notre  patrie.  Aucun  danger^  ' 
«  aucune  fatigue  ne  me  décourageront;  on  me  verra 
a  paraître  au  premier  rassemblement. 

a  Marie-Caroline^ 

)  ■  ■■  «  - 

«  Régente  de  France. 
«  Vendée,  25  mai  1832.  » 

Le  sort  en  était  donc  jeté.  Malgré  ses  déceptions  dans 
le  Midi,  malgré  les  représentations  de  la  plupart  des  chefs 
de  la  Vendée,  malgré  les  supplications  des  hommes  les 
plVKl^onsidérables  de  son  parti,  Marie-Caroline  donnait  le 
signal  de  la  guerre  civile.  Le  sang  allait  couler.  En  effet, 
dans  la  nuit  du  3  au  4  juin,  le  tocsin  sonnant  affix  églises 
des  villages  appela  les  paysans  à  tuer  et  à  se  faire  tuer 
l>our  Henri  V.  Déjà,  depuis  plusieurs  jours,  quelques 
petites  bandes,  qui  n'avaient  pas  connu  le  contre-ordre 
ou  qui  n'y  avaient  pas  obéi,  s'étaient  montrées  dans  la 
campagne,  et  avaient  échangé  des  coups  de  fusil  avec  les 
patrouilles  militaires. 

Le  Gouvernement  suivait  d'un  regard  attentif  les 
menées  du  parti  légitimiste  dans  l'Ouest,  bien  décidé  à 
mesurer  la  vigueur  des  moyens  de  répression  à  l'audace 
des  entreprises.  Une  ordonnance  du  Roi,  en  date  du 
!«'  juin,  avait  mis  en  état  de  siège  les  arrondissements 
de  Laval,  Château-Gonthier  (Mayenne)  et  Vitré  (lUe-et- 
Vilaine),  où  l'agitation  avait  commencé  à  prendre  des 
proportions  menaçantes.  Une  perquisition  faite  le  29  mai, 
par  le  général  Dermoncourt,  à  la  Chaslière,  château 
appartenant  à  M.  de  Laubépin  et  situé  sur  les  bords  de 
l'Erdre  (Loire-Inférieure),  M  tomber  entre  ses  mains  des 
papiers  qui  achevèrent  d'Siairer  le  Gouvernement.  Ces 
papiers,  cachés  dans  des  bouteilles  et  écrits  pour  la  plu- 
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part  en  chiffres  ou  à  l'encre  sympathique,  comprenatet 
la  correspondance  de  Madame  la  duchesseiée  Berri  aiwt 
le  Midi^  l'Ouest  et  Paris^  ses  instructions^  ses  ordro^ 
l'organisation  de  son  armée^  le  plan  de  campagne^  c'eH^ 
à-dire  ce  qu'elle  avait  fait  et  ce  qu'elle  se  proposait  de 
faire.  La  présence  et  les  projets  de  la  princesse ébml  ainsi 
constatés^  une  nouvelle  ordonnance^  en  date  du  3  juâiv 
mit  en  état  de  siège  les  départements  de  Maine-^t-Loire^ 
de  la  Vendée,  de  la  Loire-Inférieure  et  des  Deux-Sèvres. 
«  Quatre  départements,  disait  le  Rapport  au  Roi  de  M«dc 
Montalivet,  forment  Tenceinte  dans  laquelle  la  duchesat 
de  Berri  parait  avoir  cherché  un  asile  depuis  son  arrîvét 
en  Vendée.  C'est  là  qu'il  faut  l'enfermer  et  la  saisir.  » 

11  est  «remarquable  que  Tapplication  de  ce  régime 
exceptionnel,  qui  devait,  quelques  jours  après,  être  a 
Paris  l'objet  de  si  vives  répulsions,  ne  souleva  aucune 
réclamation.  La  guerre  civile  était  flagrante  dans  l'Ouest; 
il  était  donc  naturel  que  lautorité  civile  y  fut  subordon^ 
née  à  l'autorité  militaire.  Loin  de  s'en  plaindre,  les  habi- 
tants paisibles  se  félicitaient  de  voir  ainsi  rendre  plus 
complète  et  plus  efficace  la  protection  dont  ils  avaient 
besoin.  Quant  au  parti  démocratique,  il  avait,  depuis 
deux  ans,  si  souvent  accusé  le  pouvoir  de  mollesse  envers 
les  légitimistes  et  de  connivence  avec  eux,  qu'il  était 
réduit,  devant  cet  acte  de  vigueur,  à  approuver  ou  à  se 
taire. 

Mais  cette  mesure,  commandée  par  la  politique,  avait 
été  pour  le  Roi  une  pénible  nécessité.  Elle  avait  surtout 
vivement  alarmé  la  reine,  tremblante  de  voir  l'impru- 
dente princesse  aux  prises  avec  la  justice  du  pays.  Aussi, 
à  partir  de  cette  époque ,  Madame  la  duchesse  de  Berri 
reçut-elle,  à  {>lusieurs  reprlles,  des  avis  officieux  qui,  de 
la  part  de  la  reine,  la  suppliaient  de  quitter  la  France  au 
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plus  tôt^  lui  donnant  Tassurance  qu'elle  n'avait  aucune 
chance  de  réossir^  et  qu'elle  ne  pouvait  manquer  d'être 
prochainement  arrêlée.  11  n'en  fui  pas  tenu  compte.  Soit 
que  la  princesse  voulût  partager  jusqu'au  bout  la  fortune 
de  ceux  qui  s'étaient  levés  à  sa  voix,  soit  qu'elle  attribuât 
à  des  Grtbites  causées  par  sa  présence  des  conseils  dictés 
par  une  affectueuse  sollicitude,  elle  les  repoussa  comme 
elle  avait  repoussé  les  prières  de  M.  Berryer. 

Madame  la  duchesse  de  Berri  avait  quitté  les  Mesliers 
le  31  mai.  Depuis  ce  jour,  pour  déjouer  les  recherches 
dont  elle  était  l'objet,  elle  erra  dans  le  pays,  allant  de 
ferme  en  ferme  et  choisissant  de  préférence  les  plus 
pauvres,  voyageant  la  nuit,  quelquefois  à  cheval,  le  plus 
souvent  à  pied,  par  des  chemins  difficiles,  à  travers 
des  champs  coupés  de  haies  qu'il  fallait  franchir,  dans 
des  terrains  marécageux,  dans  des  vignes  dont  les  sar- 
ments rempants  lui  enlaçaient  les  pieds,  toujours  sur 
le  qui- vive,  dormant  à  peine,  mangeant  le  pain  du 
métayer,  changeant  de  gîte  chaque  nuit,  et  couverte 
des  grossiers  vêtements  qu'elle  empruntait  aux  jeunes 
paysans.  Pour  faire  comprendre  à  quels  dangers  l'ex- 
posait cette  vie  aventureuse,  il  suffira  de  dire   que 
Tarmée  de  l'Ouest  avait  été  divisée  en  une  multitude  de 
petits  cantonnements,  établis  à  peu  de  distance  les  uns 
des  autres,  communiquant  entre  eux,  au  moyen  de 
colonnes  mobiles,  par  un  va-et-vient  continuel,  et  que 
des  détachements  de  garde  nationale  animés  d'un  zèle 
ardent  fouillaient  incessamment  la  campagne. 

Ces  dispositions  si  favorables  à  la  surveillance  ne  per- 
mettaient pas  aux  rebelles  de  former  sur  aucun  point  des 
rassemblements  considérables;  aussi  les  bandes  ne  dé- 
passèrent-elles pas  généralement  quelques  centaines 
d'individus. 
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Le  4  juin,  les  habilants  des  villages  de  Saint-Pierre, 
de  Maisdon,  de  Château -Thébaut,  de  Mpnnières,  de 
Sainte-Lumine  (Loire-Inférieure),  au  nombre  de  huit 
cents  individus,  se  réunirent  pour  se  porter  sur  le  Ixkh^ 
d'Aigrefeuilles,  dont  ils  voulaient  désarmer  la  garde 
nationale.  Attaqués  à  la  baïonnette  par  deux  qMBpagnies 
du  29«  de  ligne,  ils  furent  culbutés  et  obligés  de  se  dis- 
perser, après  avoir  perdu  une  douzaine  de  tués  ou  blessés 
et  un  grand  nombre  de  prisonniers. 

Le  5,  il  y  eut  un  autre  combat  au  village  du  Chêne, 
entre  une  bande  de  quatre  cents  hommes  commandée 
par  M.  de  Charette  en  personne,  et  une  compagnie  du 
U*  de  ligne  secondée  par  un  détachement  de  garde 
nationale.  Après  une  résistance  opiniâtre,  les  rebelles 
furent  mis  en  déroute,  et  H.  de  Charette  renvoya  dans 
leurs  foyers  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  abandonné.  Il  avait 
perdu,  dans  cette  affaire,  plusieurs  de  ses  officiers, 
MM.  d'Hanache,de  Trégomin,  de  Bonrecueil.  Quelques- 
uns  des  blessés  furent  pansés  de  la  main  de  Madame  la 
duchesse  de  Berri  et  de  celle  de  mademoiselle  Eulalie 
de  Kersabiec^  qui  se  trouvaient  non  loin  du  lieu  de  Tac- 
tion. 

Un  engagement  d'un  autre  genre,  et  qui  porte  tout  le 
cachet  de  ces  guerres  affreuses,  eut  lieu  le  7.  Quarante- 
cinq  rebelles,  presque  tous  fils  de  famille,  étaient  réunis 
au  château  de  la  Penissière-de-la-Cour,  commune  de  la 
Bernardière  (Vendée).  Ils  furent  attaqués  et  cernés  par 
plus  de  deux  cents  hommes  du  29«  de  ligne.  Les  assiégés 
barricadèrent  les  portes,  puis  se  distribuèrent  aux  fe- 
nêtres, d'où  ils  dirigèrent  contre  la  troupe  un  feu  meur- 
trier. Pendant  ce  temps,  deux  clairons  placés  l'un  au  rez- 
de-chaussée,  l'autre  au  premier  étage,  ne  cessaient  de 
faire  entendre  des  fanfares  guerrières.  Deux  fois  les 
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soldats  tentèrent  de  pénétrer  dans  le  château,  et  deux 
fds  ils  furent  repoussés.  Cependant  quatre  hommes  étant 
parvenus,  à  l'aide  d'une  échelle,  à  se  hisser  sur  le  toit^y 
pUrtiquèrent  une  ouverture  par  laquelle  ils  jetèrent  des 
matières  enflammées.  Les  poutres  prirent  feu,  et  les 
pétitteeMirts  de  l'incendie  se  mêlèrent,  sans  les  arrêter, 
aux  sons  des  clairons  et  à  la  fusillade.  Bientôt  la  charge 
battit,  etife  soldats  marchèrent  sur  les  portes,  qui  furent 
enfoncées  à  coups  de  hache.  Mais  les  rebelles  avaient 
percé  le  plancher  du  premier  étage  où  ils  s'étaient  réfu- 
giés, et  quiconque  essayait  d'entrer  était  fusillé  à  bout 
portant.  On  mit  le  feu  au  rez-de-chaussée.  Les  assiégés, 
Ifli  flamme  sous  les  pieds,  la  flamme  au-dessus  de  la  tête, 
poussant  le  cri  de  Vive  Henri  Vf  continuèrent  à  se  battre 
dans  cette  fournaise;  les  clairons  sonnaient  toujours. 
Enfin  la  flamme  se  fit  jour  par  toutes  les  fenêtres  deve- 
nues silencieuses;  puis  un  craquement  se  fit  entendre, 
et  Fédiflce  s'écroula.  Quelques  cadavres  restèrent  dans 
ce  brasier;  mais  la  plupart  des  assiégés  étaient  parvenus 
à  gagner  la  campagne;  plusieurs  autres,  protégés  par 
un  enfoncement  du  mur,  échappèrent  aux  recherches 
des  troupes. 

Ces  trois  rencontres  sont  les  seuls  faits  d'armes  de 
quelque  importance  auxquels  doflna  lieu  le  soulèvement 
général  ordonné  dans  l'Ouest.  Reconnaissant  leur  impuis- 
sance, les  chefs  renvoyèrent  leurs  soldats,  les  paysans 
retournèrent  à  leur  ferme,  et  il  ne  resta  plus  sous  les 
firmes  que  les  malfaiteurs  et  les  réfractaires.  Madame  la 
duchesse  de  Berri  elle-même,  renonçant,  pour  le  moment 
du  moins,  à  ses  rêves  de  victoires,  songea  non  à  quitter 
la  France,  mais  à  se  chercher  un  asile  où  elle  pût  en 
sécurité  attendre  les  événements.  Son  parti  fut  bientôt 
pris.  Le  9  juin,  à  dix  heures  du  malin,  elle  quitta  le  vil- 
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lage  de  la  Cheyrolière^  son  dernier  gite^  pour  se  rendre 
à  Nantes.  Elle  était  accompagnée  seulement  de  mademoi- 
selle Eulalie  de  Kersabiec,  el  de  quelques  femmes  qui 
portaient  des  provisions  au  marché.  La  princesse  fit  à 
pied  les  trois  lieues  qui  séparent  le  village  de  la  ville. 
Durant  ce  trajet^  on  rencontra  plus  d'une  fois  deê  apldats 
ou  des  gendarmes;  mais  ils  n'eurent  aucun  soupçon,  et 
leur  présence  n'eut  pas  même  pour  effet  de  troubler  la 
gaieté  expansive  de  la  jeune'voyageuse.  Avant  la  nuit,  la 
princesse  était  installée  à  Nantes,  rue  Haute-du-Château, 
chez  les  demoiselles  Duguigny.  Elle  ne  devait  quitter 
cette  retraite  que  pour  une  prison  d'État. 

L'Ouest  toutefois  n'était  pas  pacifié.'  Ses  belliqueuses 
populations  n'avaient  pas  retrouvé  tout  à  coup  le  calme 
après  de  si  longues  excitations.  11  entrait  d'ailleurs  dans 
les  vues  des  chefe  de  les  tenir  en  haleine  pour  des  éven- 
tualités qu'ils  s'obstinaient  à  espérer.  Il  y  eut  donc  encore 
-de  nombreuses  escarmouches,  et  la  surveillance  dut  con- 
tinuer .à  se  montrer  vigilante  et  sévère.  Mais,  de  jour  en 
jour,  les  arrestations,  les  remises  d'armes,  les  soumis- 
sions volontaires,  les  saisies  de  munitions  diminuèrent 
les  ressources  de  l'insurrection. 

Parmi  les  arrestations  opérées  au  sujet  de  ces  troubles, 
quelques-unes,  trop  légèrement  ordonnées,  firent  beau- 
coup de  bruit.  Trompée  sur  le  caractère  de  la  mission 
que  M.  Berryer  avait  remplie  près  de  la  princesse,  l'auto- 
rité judiciaire  lança  contre  lui  un  mandat  d'amener. 
M.  Berryer  fut  appréhendé  le  5  juin  à  Angoulême,  et 
^conduit  par  la  gendarmerie  à  Nantes,  où  il  fut  écroué. 
Peu  de  jours  après,  MM.  Hyde  de  Neuville,  de  Chateau- 
briand et  de  Fitz-James  furent  à  leur  tour  incarcérés  à 
Paris,  sous  prévention  de  complicité  dans  le  crime  qu'ils 
avaient  cherché  à  empêcher.  Une  ordonnance  de  non- 
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lieu  les  rendit  bientôt  à  la  liberté.  Quant  à  H.  Berryer^ 
traduit  devant  la  cour  d'assises  de  Blois  comme  accusé 
de  participation  au  complot  de  la  Vendée  et  de  tentative 
d'embauchage  pour  Tarmée  insurrectionnelle,  il  n'eut  pas 
de  peine  à  obtenir  son  acquittement^  le  ministère  public 
ayant  i  l'audience  abandonné  Taccusation. 


CHAPITRE  XXVII 

SIÉ6E  DE  LA  CITADELLE  D'ANVERS. 

£tat  des  partis  aprèt  let  é? énemeoti  de  juin  1889.  ~  Voyage  dn  prince  royal 
dans  le  Midi  de  la  France — ^Nécessité  d'une  reconstitotion  du  ministère.— 
Négociations  ayec  M.  Dupin  ;  elles  sont  rompaes.  —  Le  maréchal  Soolt  est 
durgéde  former  un  cabinetn— Ministère  da  II  octobre;  son  caractère;  il 
a  deux  questions  à  résoudre  :  la  question  belge  et  la  question  soulerée  par 
la  présence  de  la  duchesse  de  Berri  dans  TOuest.  —  Situation  respectâye  des 
cinq  grandes  puissances  quant  aux  afiaires  de  Belgique. — La  France  propose 
à  la  Conférence  rempWi  de  moyens  coercitift  contre  le  roi  de  Hollande;  les 
trois  cours  du  Nord  reftisent  de  s'y  associer — Clôture  des  tra? aux  de  la  Con- 
férence.—Le  Gouvernement  belge  réclame  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
l'exécution  du  Traité  des  vingt-quatre  arh'c/er.— La  France  et  l'Angleterre  se 
mettent  d'accord  pour  agir.— Tergirersations  du  ministère  britannique  au 
moment  de  remplir  ses  engagements. — Le  Gouvernement  français  se  décide 
à  agir  seul  an  besoin  ;  il  donne  l'ordre  au  maréchal  Gérard  d'aller  faire  le 
liège  de  la  citadelle  d'Anfers.— Opérations  du  siège.— Capitulation  de  lagar^ 
nison  bollandaiseî^Premières  dispositions  de  M.  Thiers  pour  s'emparer  de  la 
dochesse  de  Berri.^Deutz  propose  au  ministère  de  livrer  la  princesse.— Ar^ 
restation  de  Marie-Caroline.— Le  Gouvernement  annonce  que  la  princesse  ne 
sera  pas  livrée  aux  tribunaux.— Papiers  saisis  entre  les  mains  de  la  duchesse. 
—Ouverture  de  la  session  législative  ;  attentat  du  pont  Royal  contre  la  Tie  du 
Roi.— MM.  Bergeron  et  Benoit,  poursuivis  comme  auteurs  de  l'attentat,  sont 
acquittés.  —  Discussion  et  vote  de  l'Adresse  dans  les  deux  Chambres.— 
M.  Thiers  quitte  le  ministère  de  l'intérieur  pour  celui  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 


La  double  et  facile  victoire  remportée  par  le  Gouver- 
nement^ à  Paris  et  dans  TOuest^  sur  les  factions  armées, 
avait  été  pour  le  pays  une  garantie  de  la  durée  de  ses 
institutions.  Les  républicains  et  les  légitimistes  qui,  de- 
puis deux  ans,  lui  en  prédisaient  la  chute  prochaine,  n'a- 
vaient pu,  par  un  effort  violent  et  simultané,  leur  causer 
même  le  plus  léger  ébranlement.  Ils  étaient  convaincus 
d'impuissance. 
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Vers  la  même  époque,  le  parti  bonapartiste,  qui  avait 
vainement  essayé  jusqu'alors  d'acquérir  quelque  impor- 
tance, était  frappé  à  la  tête.  La  mort  prématurée  du  jeune 
duc  de  Reicbstadt  S  en  faisant  disparattNi  le  seul  héri- 
tier direct  d'une  gloire  toute  personnelle^  ne  laissait  plus 
d'objet  au  culte  des  derniers  survivants  de  l'Empire  *. 

L'ordre  matériel  était  donc,  pour  un  temps  du  moins, 
garanti  contre  toute  perturbation.  Hais  il  restait  beau- 
coup à  faire  pour  ramener  les  intelligences  à  Tordre 
moral,  profondément  troublé  par  l'influence  de  ceux 
mêmes  qui  croyaient  servir  la  Révolution  de  Juillet  e&  la 
poussant  aux  extrêmes.  La  presse  surtout  en  était  arrivée 
à  un  degré  d'audace  qui  ne  connaissait  plus  de  bornes. 
Elle  ne  respectait  rien,  ni  la  majesté  du  trône,  ni  la  sain- 
teté de  la  loi,  ni  le  sanctuaire  de  la  vie  privée.  Elle  prê- 
chait ouvertement  ici  le  retour  au  régime  déchu,  là 
l'établissement  de  la  République,  tandis  que  par  l'em- 
portement de  leur  polémique,  d'autres  journaux,  qui  se 
disaient  les  défenseurs  des  institutions,  venaient  en  aide  à 
ceux  qui  travaillaient  à  les  renverser.  Le  *2  juillet,  le  mi- 
nistre de  la  justice  adressa  aux  procureurs  généraux  une 
circulaire,  pour  leur  recommander  de  redoubler  de  vi- 
gilance dans  la  répression  des  délits  de  presse.  Mais  que 
pouvait  le  zèle  des  parquets  contre  les  défaillances  des 
jurys,  trop  souvent  dominés  par  la  peur,  ou  imbus  des 
doctrines  de  l'opposition  1  Ces  doctrines,  en  effet,  prônées 
par  une  propagande  habile  et  infatigable,  appuyées  de 

^  Ce  prioce  mourut  le  22  juillet  4833^  à  Schœnbrunn,  à  Tâge  de 
vingt  et  un  ans. 

s  Des  événements  postérieurs  sembleraient  contredire  cette  as- 
sertion ;  mais  le  lecteur  judicieux  saura  faire  compte  des  circon- 
stances; il  s*expliquera  sans  peine  comment  ce  qui  était  impossible 
contre  la  monarchie  constitutionnelle  est  devenu  facile  contre  la  ré- 
publique. 
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^  Tautorité  du  Compte  nndUy  gagnaient  de  jour  en  jour 
du  terrain.  Elles  attiraient,  par  leur  apparente  géné- 
rosité^ des  intelligences  peu  capables  de  discerner  ce 
qu'elles  ayaiei^Me  &a\  et  de  déclamatoire. 

A  cette  époque^  le  fils  aîné  du  Roi^  H.  le  duc  d'Orléans, 
voyageait  dans  le  Midi  de  la  France.  Le  ministère  avait 
pensé  que  la  présence  de  Théritier  du  trône  dans  ces 
eootrées  serait  utile  pour^f  contre-balancer  l'effet  des 
menées  légitimistes.  D'un  extérieur  plein  de  noblesse  et 
de  distinction,  10  Jeun«  prince  possédait  à  un  rare  degré 
cette  affabilité  et  cette' aimable  simplicité  de  manières 
qui  oublient  la  distance  des  rangs  sans  la  laisser  jamais 
oublier.  Il  joignait  à  une  instruction  solide  un  esprit 
jusie  et  supérieur  aux  préjugés  de  race  qui,  chez  les 
princes,  obscurcissent  souvent  les  plus  belles  qualités 
da  cœur  et  de  Tintelligence.  Il  avait  puisé ,  dans  une 
éducation  largement  libérale,    un  ardent  et  sincère 
amour  de  la  liberté,  et  il  était  non-seulement  de  son 
siècle,  mais  de  sa  génération.  On  aimait  en  lui  cette 
chaleur  naïve  de  senttntènt  qui  sied  à  la  jeunesse,  et  qui 
se  frayait  parfois  une  issue  aux  dépens  de  la  réserve 
imposée  au  langage  officiel.  Le  prince  était  de  l'opposi- 
tion, non  avec  ceux  qui  cherchaient,  dans  la  critique  dU' 
présent,  un  chemin  vers  le  pouvoir  ou  vers  la  popularité, 
mais  comme  il  conviefll  à  un  cœur  généreux,  impatient 
d'escompter,  au  profit  du  présent,  les  promesses  de  IV 
venîr.  Son  voyage  fut  semé  d'incidents  qui  mirent  en 
relief  le  désordre  des  idées  dans  une  partie  de  la  popula- 
tion. Il  entendit  des  maires,  des  conseils  municipaux 
rappeler  le  Gouvernement  aux  engagements  de  THôtel- 
de-Ville,  «  repousser,»  au  nom  de  la  France,  le  «  funeste 
système»  qui  avait  prévalu,  déplorer  la  présence  des 
«  agents  légitimistes  »  dans  les  fonctions  publiques  et 
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gémir  sur  le  «  soleil  de  Juillet,  »  dont  a  l'éclat  avait  pftli.» 
Ces  plaintes  des  patriotes  étaient^  il  faut  le  rcconnallte, 
en  quelque  sorte  justifiées  par  la  {présence  prolongée  et 
impunie  de  Madame  la  duchesse  d^JSMIff  sur  le  soi  de 
France,  et  par  les  douloureux  événements  qui  en  avaient 
été  la  suite.  En  voyant  le  Gouvernement  si  longtemps 
bravé  par  une  femme  qui  était  venue,  à  quelques  pas  de 
sa  capitale,  lever  une  armée  pour  la  guerre  civile,  le 
vulgaire  se  laissait  malaisément  persuader  que  tant 
d'impuissance  ne  fût  pas  de  la.  complicité.  Madame  la 
duchesse  de  Berri  se  refusant  obstinément  à  quitter  la 
France,  son  arrestation  était  devenue  là  gran^^  nécessité 
accidentelle  de  la  politique  intérieure.  Et  cette  arres- 
tation faisait  prévoir  de  graves  embarras,  car  elle  devait 
placer  le  Gouvernement  entre  Topinion  publique  invo- 
quant la  loi  pour  exiger  le  châtiment,  et  la  raison  d'État 
qui  commandait  de  soustraire  une  personne  royale  à  Ti- 
gnominie  d'une  condamnation  judiciaire^ 

La  politique  extérieure  avait  aussi  sa  nécessité.  La 
Belgique  existait  comme  État  indépendant,  et  les  liens  de 
sympathie  mutuelle  qui  Tunissaient  à  la  France  étment 
rendus  plus  étroits  encore  par  le  mariage  du  roi  Léopold 
avec  la  princesse  Louise,  flUe  aînée  du  roi  des  Français*. 
Mais  le  roi  de  Hollande  n'avait  pas  accepté  le  traité  du 
15  novembre  4834  ;  ses  soldats  occupaient  toujours  la 
citadelle  d'Anvers  et  une  partie  du  territoire  beige. 
Guillaume  l^^,  espérant  trouver  une  occasion  de  recou- 
vrer ses  provinces  méridionales,  voulait  y  garder  ses 
positions  militaires,  et  usait  de  tous  les  moyens  de  gagner 
du  temps  en  évitant  de  se  lier.  Cette  attitude  expectante 
ne  déplaisait  pas  à  la  Prusse,  à  l'Autriche,  à  la  Russie, 

1  Ce  mariage  fut  célébré  à  Compiègne,  le  3aoûl  1832. 
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qui  se  refusaient  à  aller  jusqu'à  l'emploi  de  la  force 
oMTtre  leur  ancien  et  fidèle  allié.  Elle  était  funeste  à  la 
Belgique  et  contraire  aux  intérêts  de  la  France,  en  ce 
qa'dte  laissait  igqmtion  belge  exposée  à  subir  le  contre- 
coup des  bmëques  reviremmls  de  la  politique  anglaise. 
Un  ministère  tory  à  Londres  se  serait  certainement 
montré  moins  bienveillant  pour  la  Belgique.  Or,  on  avait 
vu,  au  mois  de  mai,  lord  Grey  et  ses  collègues  donner 
lenr  démission  ,  et  ne  rentrer  aux  affaires  que  par  suite 
de  Timpossibilité  ou  s'était  trouvé  lord  Wellington  de 
fimer  un  cabingt  II  étaK  urgent  de  mettre  la  Belgique 
et  la  France  à  Yihri  de  tels  retours. 

Mais  le  ministère  du  13  mars  n'était  plus  à  la  hauteur 
de  la  situation.  Quel  que  fut  le  mérite  individuel  de 
chacun  de  ses  membres,  ce  ministère,  en  perdant  son 
chef,  avait  perdu  ce  qui  faisait  sa  force  aux  yeux  du 
pubHc,  et  il  n'avait  plus  cette  fermeté  de  direction  qui 
lui  avait  permis  de  simposer  à  la  confiance  du  pays.  11 
manquait  d'ailleurs  de  talents  de  tribune,  et  n'aurait  pu 
soutenir  avec  avantage  la  lutte  parlementaire  que  devait 
ramener  l'ouverture  de  la  session.  Cette  lutte,  en  effet, 
s'annonçait  vive  et  redoutable.  L'opposition,  si  rudement 
menée  par  M.  Casimir  Périer,  stf  préparait  à  prendre  sa 
revanche.  Non  contents  de  la  publication  de  leur  Compte 
rendu,  dont  l'effet,  nHdgré  le  zèle  des  journaux ,  n'avait 
pas  répondu  à  leur  attente,  les  députés  de  la  gauche,  ré- 
pandus dans  les  départements,  travaillaient  l'opinion. 
Leurs  orateurs  voyageaient  de  ville  en  ville,  recevant  des 
banquets,  prononçant  des  discours,  cherchant,  dans  l'a- 
gitation légale,  un  auxiliaire  pour  leur  prochaine  campa- 
gne parlementaire.  Le  Gouvernement  avait  donc  besoin 
de  s'appuyer  sur  des  hommes  plus  autorisés  que  les  mi- 
nistres actuels  à  se  faire  écouter  du  pays. 
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Yei^s  la  fin  du  mois  de  juiu^  M.  de  Talleyrand^  Tenu  en 
congé  à  Paris,  avait  représenté  an  Roi  combien  rinsulfi- 
sance  du  ministère  compromettait  au  dehors  Tautorité 
de  son  Gouyemement.  A  peu  de  jours^elbH.  Tbiers^que 
le  soin  de  sa  santé  altérée  par  les  fatigues  de  la  session 
avait  conduit  en  Italie,  arriva  également  à  Paris  sur  Tin- 
vitation  pressante  du  Roi.  En  elTet^  outre  que  Louis-Pbi- 
lippe  ;  qui  savait  juger  les  hommes,  désirait  attacher 
H.  Tbiers  à  son  gouvernement,  la  position  personnelle 
de  cet  homme  d'État  le  rendait  plus  propre  que  tout 
autre  à  être  le  négociateur  dteie  combinaison  mioMé- 
rieile.Deux  partis  pouvaient  être  pris  :lie  relâcher,  quant 
à  l'application  des  principes  conservateurs,  de  la  rigidité 
de  M.  Casimir  Périer,  et  incliner  vers  la  gauche  de  ma- 
nière à  rallier  la  partie  la  plus  modérée  de  l'opposition  ; 
ou  bien  persévérer  résolument,  en  appelant  à  recueillir 
le  difficile  héritage  du  13  mars,  un  ministère  qui  trouvât 
en  lui-même  une  force  capable  de  maintenir  et  de  do- 
miner la  majorité.  Ce  dernier  parti  était  celui  auquel  le 
Roi  s'était  arrêté;  et  il  se  recommandait  par  de  puissantes 
considérations  de  politique  intérieure  et  extérieure. J^e 
premier  avait  principalement  en  vue  l'apaisement  des 
esprits  à  l'intérieur^  et  trouvait  plus  d'un  appui  convaincu 
au  sein  même  de  la  famille  royale. 

Issu  de  la  gauche,  qui  n'avait  pas  complètement  re- 
nonœ  à  le  voir  revenir  à  elle ,  M.  Tbiers  avait  renAU-au 
parti  conservateur  de  brillants  et  courageux  services. 
Il  formait  donc,  si  l'on  peut  le  dire,  le  trait  d'union  entre 
ces  deux  grandes  fou^tions  de  l'opinion,  et  il  pouvait  éga- 
lement prendre  place,  soit  comme  garantie  pour  la  gau- 
che dans  un  ministère  conservateur,  soit  comme  motif 
de  sécurité  pour  le  parti  conservateur  dans  un  ministère 
où  n'entreraient  pas  les  chefs  reconnus  de  ce  parti. 
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Faire  fléchir  le  système  du  13  mars,  qui  ayait  produit 
de  si  grands  résultats/ c'est  ce  qu'un  revirement  de  la 
majorité  aurait  seul  pu  obtenir  du  Roi.  Si  des  concessions 
devaienl  jamaivétre  faites  à  Topposition^  ce  n'était  pas  au 
leodemain  du  Compte  rendu  et  des  journées  de  juin 
qu'on  pouvait  les  consentir.  Elles  n'eussent  plus  été,  en 
telle  occurrence,  qu'une  preuve  de  légèreté  ou  un  sacri- 
fice à  la  peur,  c'est-à-dire  une  cause  de  déconsidération 
pour  la  Couronne  ;  et  le  Roi  en  était  si  profondément  con- 
Taincu  qu'il  résista  à  ce  sujet,  avec  une  inébranlable 
bmeté,  aux  influences  qui  avaient  habituellement  sur 
lai  le  plus  d'empire ,  celle  de  Madame  Adélaïde  entre 
autres. 

Le  Roi^  du  reste,  ne  se  résignait  pas  sans  peine  à  se  sé- 
parer de  son  ministère  tout  entier.  Il  avait,  en  HM.  Se* 
bastiani  et  de  Montalivet,  deux  hommes  que  leur  dévoue- 
ment à  sa  personne,  non  moins  que  leurs  aptitudes 
politiques^  recommandait  à  ses  préférences.  Aussi  sa 
première  pensée  (M-elle  de  se  borner  à  un  remaniement 
qui  amenât  dans  le  cabinet  quelques-uns  des  chefs  de 
la  majorité.  Le  pivot  de  celte  combinaison  devait  être 
M.  Dupin,  à  qui  le  Roi  offrit  le  ministère  de  la  justice.  Le 
rôle  honorable  que  H.  Dupin  avait  rempli  depuis  la  Ré- 
volution de  Juillet,  notamment  dans  la  dernière  session, 
le  concours  constant  el  courageux  qu'il  avait  donné  à  la 
politique  de  M.  Casimir  Périer,  l'espèce  de  popularité  que 
ses  hardiesses  souvent  heureuses  de  tribune  lui  avaient 
faite  dans  le  parti  conservateur,  le  désignaient,  en  effet, 
parmi  les  premiers,  au  choix  de  la  Couronne. 

Mais  M.  Dupin  s'était  fait  de  son  importance  une  idée 
qui  rendait  un  accommodement  bien  difflcile.  11  ne 
prétendait  pas  seulement  la  présidence  du  Conseil  ;  il 
voulait  cette  présidence  avec  les  conditions  d'autorité 
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personnelle  qui  avaient  été  faites  à  M.  Casimir  Périer.  Il 
repoussait  comme  collègues  HH.  de  Hontaliyet  et  Sébas- 
tiani,  trop  disposés,  suivant  lui,  à  subir  Fascendant  du 
Roi.  Il  n'acceptait  pas  davantage  les  doctrinaires^  c'esi-à- 
dire  H.  Guizot  et  M.  le  duc  de  Broglie,  non  qu'il  pût 
mettre  en  doute  leurs  hautes  capacités^  leur  libéralisme 
ou  l'indépendance  de  leur  caractère,  mais  probablement 
parce  qu'il  se  reconnaissait  avec  eux  des  incompatibilités 
d'un  autre  genre. 

Bien  que  Louis-Philippe  eût  un  penchant  prononcée 
être  lui-même  le  président  de  son  (]onseil^  et  à  en  ré- 
sumer Tunité  en  sa  personne^  il  ne  rejetait  pas  d'une 
manière  absolue  l'idée  d'une  présidence.  Mais^  d'une 
part^  il  ne  voulait  pas  mettre  la  direction  supérieure  des 
affaires  à  la  merci  des  travers,  des  boutades^  des  inccm- 
stances  d'humeur  et  de  tout  ce  décousu  qui  s'alliaient  aux 
grandes  qualités  de  H.  Dupin;  d'autre  part^  il  était  bien 
décidé  à  ne  pas  souffrir  qu'une  concession,  faite  excep- 
tionnellement à  M.  Casimir  Périer,  fût  exigée  par  ses 
successeurs  à  titre  de  droit  d'héritage.  Le  Roi  avait 
juré,  dans  son  serment  du  9  août,  «  de  gouverner  par  les 
lois  et  selon  les  lois.»  La  Charte  n'avait  donc  pas  voulu 
que  le  roi  constitutionnel  fut  un  amannequin  couronné.» 
Si  elle  avait  déclaré  les  ministres  responsables ,  c  est 
qu'elle  avait  fait  des  ministres  les  instruments  nécessai- 
res, intelligents  et  libres  de  l'action  du  Roi,  sans  que 
pour  cela  elle  eût  entendu  réduire  le  pouvoir  du  Roi 
à  signer  les  ordonnances  rendues  en  son  nom.  Les 
ministres,  en  un  mot,  étaient  les  conseillers  de  la  Cou- 
ronne, ce  qui  implique  que  la  Couronne  avait  le  droit 
d'agir,  car  qui  ne  peut  agir  n'a  pas  besoin  de  conseils. 

On  ne  paraissait  donc  pas  près  de  s'entendre.  Cependant 
le  Roi  s'étant  montré  pressant  près  de  M.  Dupin,  celui-ci 
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finit  (^  juin  1832)  par  accepter  le  ministère  de  la  justice 
dans  un  remaniement  qui  porterait  M.  Tbiersaux  affaires, 
la  question  de  la  présidence  restant  en  suspens.  En  con- 
séquence, des  invitations  furent  faites  pour  un  grand 
diner^  qui  devait  être  donné  le  28,  à  Saint-Cloud,  et 
à  Tissue  duquel  les  nouveaux  ministres  prêteraient  ser- 
ment. 

Malheureusement  M.  Dupin  était  livré  à  des  politiques 
subalternes  qui  ne  Tavaientpas  vu  sans  dépit  faire  si  bon 
marcbéde  sapersonne,  quand  les  circonstances  semblaient 
le  porter  d'elles-mêmes  à  une  situation  prépondérante 
dans  le  Gouvernement.  Ils  agirent  si  bien  sur  son  esprit 
que,  dans  la  journée  du  28,  H.  Dupin  alla  trouver  M.  l'ami- 
ral de  Rigny.  11  lui  déclara  qu'après  y  avoir  plus  mùre- 
mentréfléchi,  il  étaitrevenu  sur  sa  détermination,  et  qu'il 
ne  transigerait  pas  relativement  à  la  présidence.  Il  pria 
H.  de  Rigny  d'en  informer  le  Roi.J^'amiral,  sentant  tout 
ce  que  cette  nouvelle  aurait  de  désagréable  pour  le  Roi, 
ne  crut  pas  devoir  la  lui  faire  connaître  avant  un  diner 
auquel  étaient  conviés,  avec  un  grand  nombre  de  hautes 
notabilités  politiques,  la  plupart  des  membres  du  corps 
diplomatique.  Le  Roi  n'apprit  donc  qu'au  sortir  de  table 
quelle  déception  lui  était  réservée.  Il  en  fut  très-ému,  et 
passa  immédiatement  avec  M.  Dupin  dans  la  pièce  voi- 
sine, dont  la  porte  resta  entr'ouverte.  L'entretien  fut  loin 
d'être  calme.  Le  Roi  exprimait  ses  reproches  avec  une 
telle  animation  que  plusieurs  paroles  fort  vives  furent 
entendues  du  salon;  et  comme  il  rentrait,  la  main  ap- 
puyée sur  le  bras  de  M.  Dupin  dont  la  contenance  était 
pleine  d'embarras,  on  put  saisir  ces  mots  :  a  Vous  m'avez 
manqué  de  parole,  monsieur,  vous  pouvez  vous  retirer.  » 
M.  Dupin  sortit  en  effet  précipitamment,  sauta  dans  sa 
voiture,  et  partit  pour  sa  campagne  de  Nogent. 
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Mais  le  Roi  avait  Tesprit  trop  élevé  pour  mettre  ses  sus^ 
ceptibilités  personnelles  au-dessus  des  iotérêts  de  sa  po-fl| 
lUiqiie.  Le  lendemainj  il  fit  eherclier  M.  Du  pin  par  le 
maréchal  Gérard,  et,  sans  iiisîsler  davanlage  toueUanl  le^ 
ministère,  effaça  par  la  grâce  de  son  accueil  le  souYenirJ 
de  ce  qui  s^était  passé  la  veille  * 

Cet  avortenieul  prolongea  de  trois  mois  l'existence  dti^ 
ministère,  les  pourparlers  qui  avaient  été  repris  au  com- 
mencement de  septembre  n^ayant  pas  abouti.  Cependant 
le  ministère,  qui  avait  lui-même  le  senti  ment  de  son  in- 
suffisance, allait  s'affaiblissant,  et  il  était  impossible  qu'il 
songeât  à  se  présenter  devant  les  Chambres.  La  grosse 
difûcuUé  était  toujours  M*  Dupin^et  le  problème  à  résoudre 
était  de  le  tenir  en  dehors  de  la  combinaison  oii  il  était 
devenu  évident  qu'il  fallait  renoncer  à  le  faire  entrer,  et  ■ 
de  ne  Ta  voir  pas  pour  adversaire  dans  la  Chambre*        fl 

Deux  ministres  portaient  surtout  ombrage  à  M.  Dupin. 
Or,  ces  deux  ministres  étaient  plus  que  les  autres  en 
butle  aux  attaques  incessantes  des  journaux  les  plus  mo- 
dérés dans  leur  opposition^  Sans  contestersérieusementni 
leur  valeur  ni  leur  parfaite  honorabilité,  on  les  représen- 
tait comme  aveuglément  soumis  aux  volontés  du  Roi; 
on  les  englobait  dans  ce  qu'on  appelait  alors  \^camarUta;m 
et  il  est  certain  qu*on  les  avait  rendus  impopulaires, 
même  dans  la  majoiïté.  Ce  n'était  donc  pas  seulement  à 
M-  DupiUj  mais  à  ta  majorité  qu'il  élait  devenu  nécessaire 
de  les  sacrifier.  M*  Thiers,  interrogé  par  le  Roi  en  pré- 
sence de  tous  les  membres  du  Cabinet,  ne  dissimula  pas 
cette  situation j  et  MM.  de  Montalivet  et  Sébustiani  s'em- 
pressèrent noblement  de  mettre  leurs  porltîfeuilles  à  laj 
disposition  du  Roi. 

Quanta  la  présidence,  ^mur  mettre  fin  à  toute  contes-  \ 
tation^  le  Roi  la  conféra  au  maréchal  Sonlt^  en  le  char-i 
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géant  de  former  un  Cabinet  (5  octobre).  Ce  parti  conciliait 
toutes  choses.  D'une  part,  le  maréchal  n'avait  pas,  à  la 
science  des  affaires,  de  telles  prétentions  qu'il  voulût 
confisquer,  pour  les  exercer  en  dehors  du  Roi,  les  droits 
constitutionnels  de  la  Couronne.  D'autre  part,  fermement 
engagé  dans  la  politique  de  M.  Casimir  Péricr,  il  était,  à 
la  tête  du  Gouvernement,  une  garantie  contre  toute  dé- 
viation de  la  pensée  du  13  mars.  Enfin  l'illustration  du 
maréchal  étant  toute  militaire,  sa  prééminence  ne  devait 
froisser  aucune  susceptibilité  dans  Tordre  politique. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  désintéresser  M.  Dupin,  en  le 
mettant  en  situation  de  demeurer,  sans  blessure  pour  son 
amour-propre,  étranger  à  iSi  solution.  A  cet  effet,  le  ma- 
réchal Soult  lui  offrït  officiellement  le  ministère  de  la 
justice.  Afin  de  prévenir  toute  objection  sur  le  point  ca- 
pital, M.  l'aide  de  camp  Naudet,  chargé  de  porter  la  dé- 
pèche à  H.  Dupin,  qui  était  alors  à  Raffigny  (Nièvre), 
devait  lui  dire,  dans  la  coitversation,  que  H.  le  duc  de 
Broglie  accepterait  au  besoin  la  présidence  du  maréchal. 
M.  Dupin  refusa  cependant;  et,  dans  une  réponse  déve- 
loppée qu'il  écrivit  pour  motiver  sa  détermination,  il 
épancha  tout  ce  que  ses  mécomptes  avaient  laissé  d'ai- 
greur dans  son  esprit. 

Ce  refus  ne  fut  connu  à  Paris  que  le  9  octobre;  mais 
il  était  considéré  comme  si  peu  douteux,  qu'on  l'avait 
pris  d'avance  pour  point  de  départ  de  nouvelles  et  très- 
actives  négociations.  Le  Roi  désirait  surtout  réunir  dans 
^n  Gouvernement  les  principales  nuances  du  parti  con- 
servateur, en  la  personne  de  leurs  représentants  les  plus 
•éminents.  C'est  à  ce  titre  que  M.  le  duc  de  Broglie, 
M.  Guizot  et  M.  Thiers  étaient  appelés  dans  le  Conseil. 
Le  10  octobre,  les  choses  étaient  fort  avancées;  et  à  deux 
heures  les  membres  présumés  du  futur  ministère  s'assem- 


ee  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  P^ 

blèrent  aux  Tuileries.  Dès  qu'ils  furent  arrivés^  le  Roi 
ferma  inlérieurement  la  porte  de  son  cabinet^  et  de  ce 
ton  de  plaisanterie  qui  sert  prirfois  de  passe-port  ans 
pensées  les  plus  sérieuses  :  «  Messieurs^  leur  dit-il*  il  n'y  a 
plus  de  temps  à  perdrcj  il  faut  en  finir  séance  tenante; 
vous  ne  sortirez  d'ici  que  ministres.  —  Sire^  répondit 
M.  TliierSj  nous  sommes  d*accord  sur  les  personueSj  il 
reste  à  nous  entendre  sur  les  choses,  p  Les  cboses,  elles 
se  résumaient  alors  en  deux  questions  capitales  :  la  Vendée 
à  pacifier,  la  Hollande  à  réduire*  Sur  le  premier  points  il 
fut  unanimement  reconnu  qu'on  ne  pouvait  rester  ex  posé 
à  avoir  la  guerre  sur  le  Rhin  avec  une  insurrection  dans  ■ 
l'Ouest,  et  que  la  présence  de  Madame  la  duchesse  de 
Berri  étant  la  seule  cause  d'agitation,  cette  cause  devait 
être  supprimée.  Mais  il  fut  aussi  décidé  que,  si  la  prin- 
cesse était  arrêtée,  il  en  serait  référé  aux  Chambres  et  ne 
lui  serait  pas  fait  de  procès,  attendu ^  d'abord,  que  la 
loi  commune  ne  lui  était  pas  applicable,  ensuite^  que 
TeUet  inévitable  d'un  tel  procès  serait  de  surexciter 
les  passions  révolutionnaires  et  de  réveiller  toutes  les 
préventions  de  TEurope  monarchique.  L'alfaire  belge  fut 
plus  longuement  dét^aLtue.  Sans  doute,  le  voisinage  des 
troupes  belges  et  holluidaises,  séparées  seulement  [lar 
les  fossés  de  la  citadelle  d'Anvers,  était  un  danger  per- 
manent pour  la  paix;  mais  si  le  roi  OuiUaunie  se  refu- 
sait à  souscrire  au  traité  du  15  novembre,  la  France 
devrait-elle  Ty  contraindre^  avec  ou  sans  le  concours  de 
l'Angleterre,  et  prendre  seule,  au  besoin^  l'initiative  des 
hostilités?  Le  résultat  de  cet  examen  fui  que  la  prolonga- 
tion du  statu  quo  était  impossible,  et  que  la  France  n'ad- 
mettrait pas  de  délai,  sauf  a  s'inspirer  des  circonstimces 
quant  aux  résolu  lions  à  prendre  au  moment  fataL 
Le  règlement  de  tous  ces  prélitninaires  conduisit  la 
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séance  jusqu'à  une  heure  après  minuit.  La  journée  du 
il  octobre  venait  donc  de  commencer,  lorsque  furent 
signées  les  ordonnances  qui  parurent  au  Moniteur  sous 
cette  date.  Elles  constituaient  le  ministère  ainsi  qu'il  suit  : 

Présidence  du  Conseil  et  ministère  de  la  guerre^  H.  le 
maréchal  Soult; 

Ministère  des  affaires  étrangères,  H.  le  ducdeBroglie; 

Ministère  de  rintérieur,  M.  Thiers; 

Ministère  des  finances,  M.  Humann; 

Ministère  de  l'instruction  publique,  M.  Guizot. 

MM.  Barthe^  d'Ârgout  et  de  Rigny  conservaient  les  por^ 
tefeuilles  de  la  justice^  du  commerce  et  de  la  marine. 

Quelques  changements  furent  apportés  dans  les  attri- 
butions de  plusieurs  ministères.  M.  GuizQt  étant  protestant, 
l'administration  des  cultes  fut  jointe  au  ministère  de  la 
justice;  mais  l'Institut,  le  Muséum,  le  Collège  de  France, 
les  Bibliothèques,  l'École  des  chartes  passèrent  sous  l'au- 
torité du  ministre  de  l'instruction  publique.  Le  ministère 
de  l'intérieur  céda  à  celui  du  commerce  et  des  travaux 
pubUcs  le  personnel  des  préfectures  et  des  mairies,  des 
conseils  généraux  et  d'arrondissement,  et  les  gardes  na  • 
tionales,  et  reçut  en  compensation  les  affaires  de  la  li- 
brairie et  de  l'imprimerie.  Le  ministre  de  l'intérieur 
devenait  ainsi  un  vérilable  ministre  de  la  police.  Cette 
disposition,  toute  temporaire  du  reste,  avait  pour  but  de 
permettre  à  M.  Thiers  de  se  consacrer  tout  entier  à  la  re- 
cherche de  Madame  la  duchesse  de  Berri. 

Ces  ordonnances  furent  suivies  de  deux  autres  :  la 
première  convoquait  les  Chambres  législatives  pour  le 
19  novembre;  la  deuxième  créait  soixante-deux  pairs,  afin 
de  ramener  à  peu  près  à  son  ancien  chiffre  le  nombre  des 
membres  de  la  pairie. 

Enfin  une  circulaire  adressée  par  le  président  du  Con- 
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seil  à  tous  les  hauts  fonctionnaires,  leur  eiposait  ainsi  la 
pensée  qui  dirigerait  le  Cabinet  :  «  Le  système  de  politi- 
c  que  adopté  par  mon  illustre  prédécesseur  sera  le  mien, 
a  C'est  le  vrai  système  national  ;  les  deux  Chambres  Tout 
«  ainsi  déclaré.  Le  maintien  de  la  monarchie  et  de  la 
«  Charte  est  la  condition  première  de  la  liberté  publique. 
«  Cette  liberté  ne  peut  être  forte  que  si  elle  est  régulière, 
a  ....  L'ordre  au  dedans  et  la  paix  au  dehors  seront  les^ 
a  gages  les  plus  sûrs  de  sa  durée...  d 

L'enfantement  avait  été  laborieux;  mais  le  résultat  était 
de  nature  à  satisfaire  tous  les  sincères  amis  de  la  monar- 
chie constitutionnelle.  La  force  que  le  Cabinet  précédent 
avait  dû  recevoir  de  M.  Casimir  Périer  seul,  le  nouveau 
ministère  la  trouvait  dans  le  faisceau  de  ces  caractères  et 
de  ces  talents  divers,  réunis  dans  une  même  pensée  pour 
une  action  commune.  Le  maréchal  Soùlt,  illustré  sur  les 
champs  de  bataille,  était,  à  la  tête  du  Gouvernement,  un 
avertissement  pour  l'Europe,  une  garantie  pour,  les  sus- 
ceptibilités de  l'honneur  national.  La  paix  présentée  par 
une  main  qui  savait  si  bien  tenir  Tépée,  chacun  compre- 
nait qu'elle  né  serait  ni  mendiée  ni  subie  parla  France. 
M.  le  duc  de  Broglie  et  M.  Guizot,  c'était  l'esprit  de  tra- 
dition acceptant  et  contenant  la  révolution  dans  les  limites, 
où  elle  élait  nécessaire  au  développement  de  la  liberté  et 
au  progrès  de  l'esprit  humain.  M.  Thiers,  c'était  la  révo- 
lution avisée  et  libre  de  préjugés,  se  modérant  elle-même, 
non  par  souci  du  passé,  mais  par  un  sentiment  juste  et 
éclairé  des  dangers  de  l'avenir. 

A  ces  noms  correspondaient  les  principales  fractions 
de  la  majorité;  et  chacun  de  ces  ministres  jouissait 
dans  le  parlement  d'une  influence  personnelle  considé- 
rable. 

Bien  que  l'un  des  plus  jeunes  membres  de  la  Chambre 
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des  députés^  M.  Thiers  avait  conquis  déjà  parmi  ses 
collègues  une  haute  position.  La  supériorité  de  son 
intelligence,  son  aptitude  merveilleuse  à  tout  saisir, 
à  tout  comprendre,  à  tout  expliquer,  depuis  les  ques- 
tions les  plus  élevées  de  la  politique  générale  jusqu^aux 
plus  minces  détails  des  diverses  branches  de  Tad- 
ministration  ;  sa  parole  limpide,  entraînante,  où  un  art 
consommé  d'exposition  et  de  déduction  se  cachait  sous 
le  laisser-aller  de  la  phrase  ;  son  passé  qui  liait  irré- 
vocablement ses  destinées  d'homme  d'État  à  celles  de  la 
Révolution  de  Juillet;  son  libéralisme  éclairé,  raison- 
nable, où  le  sentiment  monarchique  tempérait,  sans  les 
effacer,  les  affinités  démocratiques  :  tout  le  désignait 
comme  le  chef  de  ce  groupe  important  du  parti  conser- 
vateur, qui  tendait  dès  lors  à  former  le  centre  gauche. 

H.  Thiers  était  comme  le  correctif  de  ce  que  la  pré- 
sence dans  le  ministère  des  deux  chefs  de  Técole  histo- 
rique ou  doctrinaire  aurait  pu  avoir  d'inquiétant,  pour 
ceux  qui  se  préoccupaient  avant  tout  de  garder  et  de 
développer  les  conquêtes  de  Juillet. 

Le  ministère  se  présentait  donc  riche  de  tout  ce  qui 
devait  le  faire  bien  venir  de  l'opinion  :  de  grands  talents, 
de  hautes  capacités,  des  caractères  éprouvés ,  de  vieilles 
gloires  et  de  jeunes  renommées.  Aussi,  malgré  les  cla- 
meurs de  l'opposition  et  les  sinistres  lamentations  de  ses 
journaux,  le  pays,  trompant  les  appréhensions  d'une 
partie  des  amis  du  Gouvernement,  se  vit-il,  avec  un 
sentiment  général  desatisfaction,arrivé  à  la  fin  de  la  crise 
qui,  depuis  plusieurs  mois,  le  tenait  dans  l'indécision. 

Dès  le  lendemain  de  sa  formation,  le  ministère  dut 
porter  toute  son  attention  sur  les  affaires  de  Belgique, 
dont  la  conclusion  était  toujours  paralysée  par  l'indomj)- 
table  obstination  du  roi  de  Hollande. 
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On  a  tu  qae^  malgré  la  pression  exercée  sur  lui  par 
ses  plus  intimes  alliés  ^  Guillaume  1"  avait  refusé  de 
souscrire  à  Tactede  laConférence^da  15  novembre  1831, 
connu  sous  le  nom  de  Traité  des  vingl-qualre  articles , 
La  Belgique,  au  contraire,  avait  signé  le  traité  respecti- 
vement avec  chacune  des  cinq  grandes  puissances.  La 
France,  l'Angleterre^  TAutrichej  la  Frusse  et  la  Russie, 
ces  trois  dernières  sous  quelques  réserves ,  étaient  donc 
tenues  d'assurer  à  la  Belgique  le  bénéfice  de  cette  con- 
vention. Mais  elles  étaient  loin  d'envisager  de  même  les 
obligations  qui  ré=ullaient  pour  elles  d'un  tel  enga- 
gement, La  France ,  pressée  d'assurer  la  sécurité  de 
sa  frontière,  jugeait  le  moment  venu  de  recourir  contre 
le  roi  de  Hollande  à  l^emploi  des  moyens  extrêmes, 
L'Angleterre  hésitait  encore j  toute  surprise  d'être  à  ce 
poinl  associée  à  la  France,  pour  détruire  l'œuvre  de  181o> 
Les  trois  grandes  cours  du  Nord  étaient  bien  décidées  à 
ne  donner j  en  aucun  cas^  le  concours  de  leurs  armes 
au  liionipbe  delà  révolution  belge,  La  Pnj?se  surtout  au- 
rait saisi  volontiers  j  pour  rompre  le  concert  où  elle 
n^élait  entrée  qu'avec  répugnance^  tout  prétexte  qui  au- 
rait laissé  à  l'Autriche  et  à  la  Russie  une  occasion  de  re- 
traite honorable, 

La  France  et  la  Belgique  avaient  seules  un  désir  sin- 
cère d'en  finir  au  plus  lot,  parce  que  plus  que  d'au  1res 
elles  avaient  à  perdre  dans  les  incidents  qui  pouvaient 
surgir  à  tout  moment.  Mais  c'eût  été  compromettre  Ja  M 
paix  de  t'EuropCj  et  par  conséquent  le  succès  détlnitifj  ■ 
que  de  vouloir  agir  sans  égard  pour  les  scrupules  de  la 
Conférence;  et  la  Conférence  en  était  encore  à  sedébatlre 
au  milieu  de  la  série  des  moyens  dilatoires  que  la 
diplomatie  de  Guillaume  l'"*  lui  opposait  avec  une  si 
remarquable  Iccondité.  Les  réserves  faites  par  les  trois 
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cours  du  Nord  donnaient  naturellement  ouverture  à 
^e  nouvelles  échappatoires;  et  la  Conférence  sembla^ 
à  cet  égard,  aller  au-devant  des  vœux  de  la  Hollande. 
Après  avoir^  dans  son  protocole  du  4  mai  1832^  constaté 
l'échange  des  ratifications  et  déclaré  que  le  traité  du 
d5  novembre  ûxait  d'une  manière  désormais  o  invariable 
«  (es  bases  de  l'état  de  possession  territoriale  de  la  Bel- 
agique^  »  la  Conférence  acceptait  comme  un  a  devoir  de 
«chercher  à  amener^  entre  S.  H.  le  roi  des  Belges 
a  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas^  une  transaction  défl- 
«  nitive^  dans  la  négociation  de  laquelle  elle  s'efforcerait 
a  d'aplanir,  par  des  arrangements  de  gré  à  gré  entre  les 
a  deux  parties,  toutes  les  difficultés  qui  pouvaient  s'éle- 
«  ver  relativement  à  l'exécution  du  traité.  » 

Guillaume  l"*  était  trop  fin  diplomate  pour  ne  pas 
tirer  de  ceci  des  prétextes  d'ajournement.  Il  fit  donc  sa- 
voir à  la  Conférence  qu'il  était  prêt  à  ouvrir  des  né- 
gociations, pour  s'entendre  avec  la  Belgique  sur  les 
points  réservés.  Hais  le  Gouvernement  belge  répondit  à 
cette  proposition  que,  les  réserves  portant  sur  des  clauses 
secondaires,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  de  les  disculer 
que  dans  le  cas  où  les  clauses  essentielles  et  invariables 
auraient  été  définitivement  acceptées.  11  demandait,  en 
conséquence,  à  être  mis  préalablement  en  possession  des 
territoires  qui  lui  étaient  attribués  par  le  traité,  s'en- 
gageani  à  évacuer  Venloo  et  les  autres  lieux  qu'il  oc- 
cupait encore  dans  les  parties  du  Limbourg  et  du 
Luxembourg  attribuées  à  la  Hollande,  au  moment  ou 
le  roi  de  Hollande  de  son  côté  retirerait  ses  troupes  de  la 
citadelle  d'Anvers.  Enfin,  la  prolongation  de  ces  démêlés 
l'obligeant  à  entretenir  son  armée  sur  le  pied  de  guerre, 
au  grand  préjudice  de  ses  finances,  il  demandait  que  les 
dépenses  de  cet  entretien,  jusqu'au  jour  d'une  complète 
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solution,  Tinssent  en  déduction  de  la  part  qui  lui  ayait 
été  faite  dans  la  dette  commune. 

Ainsi  le  roi  de  Hollande  voulait  négocier  directement 
avec  la  Belgique  avant  Tévacuation  du  territoire,  et  cela 
dans  le  seul  but  de  gagner  du  temps;  le  Gouvernement 
belge  consentait  à  négocier,  mais  seulement  après  Téva- 
cuation  ,  et  réclamait  de  la  Conférence  remploi  de  me- 
sures coercitives  ;  la  Conférence  était  impuissante  et  di- 
visée, la  France  et  TAngleterre  reconnaissant  le  bien 
fondé  des  prétentions  de  la  Belgique,  la  Prusse,  ^Autriche 
et  la  Russie  refusant  de  s'associer  à  des  moyens  de  ri- 
gueur contre  la  Hollande  :  voilà  où  en  était,  au  mois  de 
juin  1832,  ce  grand  imbrogli  j  diplomatique. 

A  force  d'adresse ,  de  ruses,  de  promesses  non  suivies 
d'effet,  de  chicanes  sans  bonne  foi,  Guillaume  I^^  réussit  à 
traîner  les  ckoses  en  cet  état  jusqu'à  la  fin  de  septembre. 
Hais  alors  la  patience  des  uns^  la  condescendance  des 
autres  étaient  épuisées.  Déjà,  depuis  quelque  temps, 
H.  Durand  de  Mareuil ,  qui  suppléait  à  Londres  M.  de 
Talleyrand,  s'était  mis  d  accord  avec  lord  Palmerston 
sur  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  sus- 
pendue sur  l'Europe  cette  question  de  paix  ou  de  guerre 
qu  éterniserait  le  mauvais  vouloir  du  roi  de  Hollande. 
Le  ministre  britannique  avait  été  d'autant  plus  facile  à 
convaincre,  que  l'un  des  résultats  de  la  paix  devait  être 
la  libre  navigation  de  l'Escaut,  grande  voie  des  échanges 
commerciaux  entre  l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne. 
Le  !•'  octobre,  la  Conférence  de  Londres  se  réunit,  et 
le  plénipotentiaire  français  lui  exposa,  au  nom  de  son 
Gouvernement,  que  l'heure  était  arrivée  d'employer 
la  force  des  armes,  pour  mettre  la  Belgique  en  pos- 
session de  son  territoire.  Il  fut  appuyé  par  lord  Pal- 
merston. Les  autres  plénipotentiaires,  sans  contester 
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l'utililé  des  mesures  coercitives,  déclarèrent  ne  pouvoii 
les  admettre  que  sous  forme  de  contrainte  pécuniaire, 
eflcore  avaient-ils  besoin ,  pour  aller  jusque-là,  d'en  ré- 
férer à  leurs  Gouvernements.  On  ne  put  donc  s'entendre, 
et  la  Conférence  se  séparn,  chacune  des  puissances  res- 
tant désormais  seule  juge  de  ce  que  son  droit  et  son 
intérêt  lui  commandaient  comme  signataire  du  traité 
du  15  novembre. 

Le  résultat  de  cette  séance  fut  consigné  au  protocole 
no  70.  Ce  fut  là  le  dernier  acte  de  la  Conférence  de 
Londres.  Elle  fut  dès  lors  dissoute  de  fait;  son  œuvre 
était  accomplie.  Cette  œuvre,  c'était  le  traité  du  15  no- 
vembre, annulant  les  articles  66-73  de  Tacte  général 
du  congrès  de  Vienne,  mettant  un  à  Texistence  du 
royaume-uni  des  Pays-Bas,  créant  le  royaume  de  Bel- 
gique appelé  par  la  similitude  de  gouvernement,  de 
mœurs,  de  langage,  à  vivre  avec  la  France  dans  une 
étroite  et  sympathique  intimité,  à  nousservirde  boulevard 
par  sa  neutralité,  ou  de  position  avancée  sur  le  Rhin 
en  cas  de  guerre  générale.  Voilà  ce  qu'avait  fait  la  Con- 
férence de  Londres.  Et,  certes,  c'était  un  spectacle  cu- 
rieux et  significatif  que  de  voir,  sous  l'influence  pa- 
cifique de  la  France  de  Juillet,  l'Angleterre,  la  Prusse, 
TAutriche  et  la  Russie  tailler,  de  leurs  propres  mains, 
une  monarchie  révolutionnaire,  dans  l'état  territorial 
établi  par  les  traités  de  1815  pour  la  sauvegarde  des 
monarchies  traditionnelles.  Pour  la  Russie,  l'Autriche  et 
la  Prusse  surtout,  le  sacrifice  dut  être  dur;  et  il' n'y 
a  lieu  de  s'étonner  ni  qu'il  leur  ait  été  péniblement 
arraché,  ni  qu^elles  n'aient  pas  consenti  à  prendre  les 
armes  contre  le  roi  de  Hollande.  Elles  avaient  concouru 
à  mettre  la  Belgique  en  possession  de  tout  son  droit;  elles 
laissaient  aux  intéressés  à  la  mettre  en  possession  du  fait. 


76  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  1«'. 

Le  GouTernement  belge  s'empara  sans  plus  tarder  des 
promesses  implicitement  déposées  en  sa  fayeur,  par  la 
France  et  TAngleterre,  dans  le  protocole  du  l**  octobre. 
Le  5  du  même  mois^  il  adressa  aux  cabinets  de  Paris 
et  de  Londres  une  note  par  laquelle^  déclarant  déflnitiYe- 
ment  rompues  les  négociations  aTec  le  roi  de  Hollande^ 
il  réclamait  formellement  l'emploi  des  forces  matérielles 
pour  rexécuUon  du  traité  du  15  noTcmbre.  M.  le  duc 
de  Broglie  trouva  les  dioses  à  ce  points  en  prenant 
la  direction  des  affaires  étrangères.  Par  une  seamde  note^ 
en  date  du  iO  octobre^  remise  le  ^  aux  mêmes  cabi- 
nets^ le  Gouvem^Doent  belge^  de  plus  en  plus  pressant^ 
leur  faisait  savoir  quil  serait  cdans  llmpossibilité  ab- 
solue de  prolonger  Taltenle  dans  laqodle  il  se  trouvait^  au 
delà  du  3  novembre;  et  que^  si  ce  jour  arrivait  sans 
que  la  garantie  stipulée  eût  reçu  son  exécution  y  le  roi 
des  Belges  se  verrait  dans  la  nécessité  de  prendre  pos- 
session par  ses  propres  forces  du  territoire  belge  en- 
ixore  occupé  par  1  ennemi.  » 

Le  caNuel  île  Bruxelles  se  croyait  d^autant  {4us  auto- 
risé à  tenir  ce  lan$;;ige  que^  depuê^  pliKieors  mois,  il 
axait  (Kio^^  ses  armements  avec  une  grande  acdvîté^  et 
que  s^ui  ani^e  se  trouvait  akrs  sur  un  pied  respectable. 
Mais  il  iH'  devait  pais  être  oûoduit  à  y  avoir  recours, 
et  Ws  evênemeuts  allaient  se  succéder  de  manière  à  ré- 
)H>udre  à  ses  >o^ux  les  ph;^  întpatîeiils.  Dê}à  deux  flottes 
étaient  rassemblées  s;uis  bruit.  I  une  à  Oierbourg^  l'autre 
à  S|àtheaJ  ;iuie  araiee  fruiçaise  se  pressai  à  la  frontière 
du  ^i>r\l>  )>iréle  a  entrer  ea  cain|Mg:iie.  M.  le  duc  de 
Broglie  av^il  (ait  i^Kuuùtre  aux  reiNrèsentanls  des  trois 
^rau^ies  ev>urs  du  Xecd  que  nnlenlioa  bien  arrêtée 
\W  $^>ii  t^^axenietuetil  elaîl  de^  re»ptirsu]&  ptats  de  dâai 
;^^  ei^;9i$ettiiettts  euvers  k  Bet^àqpK;  el^  malgré  leurs 
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objections  dilatoires^  malgré  la  mauvaise  humeur  de 
M.  de  Werther,  ministre  de  Prusse,  il  s'était  préparé 
à  agir.  Le  ^  octobre,  H.  de  Talleyrand  signa  à  Londres, 
aTec  lord  Palmerston,  une  convention  aux  termes  de 
laquelle  les  deux  puissances  devaient  poursuivre  en  com- 
mun Texécution  du  traité.  L'évacuation  des  territoires 
devant  en  être  le  premier  acte,  les  Gouvernements  de 
Hollande  et  de  Belgique  seraient  requis  d'opérer  res- 
pectivement cette  évacuation  pour  le  12  novembre.  La 
orce  serait  employée  contre  celui  des  deux  Gouverne- 
ments qui|  le  2  novembre,  ne  se  serait  pas  engagé 
à  se  soumettre  à  cette  prescription.  Relativement  à  la 
Hollande  en  particulier,  en  cas  de  refus  de  sa  part, 
l'embargo  serait  mis  sur  ses  navires,  et  le  15  novembre 
l'armée  française  marcherait  contre  la  citadelle  d'An- 
vers, sous  la  condition  toutefois  a  que  le  roi  des  Belges 
en  aurait  préalablement  exprimé  le  désir.  » 

Ratifiée  le  27  octobre ,  cette  convention  fut  signifiée 
à  La  Haye  le  29,  à  Bruxelles  le  30,  par  les  ministres  de 
France  et  d'Angleterre  près  de  ces  cours.  Elle  fut,  en 
outre,  communiquée  aux  trois  grandes  cours  du  Nord. 
L'Autriche  se  borna  à  exprimer  une  désapprobation 
passive.  La  Russie  ne  dissimula  pas  la  vivacité  de  son 
mécontentement.  Mais  ce  qui  fut  surtout  remarquable, 
c'est  l'irritation  qui  éclata  à  Berlin  et  dans  l'armée  prus- 
sienne, n  existait,  en  effet,  dans  la  partie  militaire  de  la  po- 
pulation prussienne,  un  parti  de  la  guerre,  qui  se  groupait 
autour  des  jeunes  princes  fils  du  roi.  et  qui  n'acceptait 
que  comme  une  blessure  pour  l'iionneur  national  la 
présence  d'une  armée  française  à  quelques  pas  de  la 
rive  gauche  du  Rhin.  Sans  partager  ces  susceptibili- 
tés, le  roi  Frédéric-Guillaume  ne  pouvait  oublier  que 
le  roi  de  Hollande  était  son  parent  et  son  ami.  Aussi 
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lorsque  les  cabinets  de  Paris  ei  de  Londres  lui  offrirent 
de  confier  à  sa  garde  les  parties  du  Limbourg  et  du 
Luxembourg  qui  allaient  être  reprises  à  la  Belgique^  et 
qui  ne  devaient  être  rendues  à  Guillaume  I*'  qu'après 
son  adhésion  complète  au  traité  du  15  novembre^  il  re- 
fusa j  ne  voulant  pas  coopérer  y  même  indirectement, 
aux  mesures  coercitives.  Cest  à  ce  refus  que  la  Belgique 
dut  de  conserver,  pendant  plusieurs  années  encore,  la 
jouissance  de  ces  territoires.  Cette  attitude  du  roi  de 
Prusse  était  rendue  plus  significative  par  la  réunion 
de  deux  corps  d'armée,  qu'il  avait  placés  l'un  sur  le 
Rhin,  Tautre  sur  l'extrême  frontière  de  ses  États  du 
côté  de  la  Belgique.  Le  Gouvernement  français  avait  ré- 
pondu à  ces  précautions^  en  formant,  derrière  son  armée 
du  Nord,  un  corps  d'observation  dans  les  environs  de 
Metz. 

Malgré  l'accord  des  cinq  grandes  puissances  dans  la 
rédaction  du  traité  du  15  novembre,  on  était  donc  fondé 
à  conserver  des  doutes  sérieux  sur  ce  qui  arriverait  de 
son  exécution ,  lorsqu'expira  le  délai  fatal  accordé  aux 
souverains  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  pour  y  donner 
leur  adhésion. 

Le  2  novembre  à  minuit,  limite  extrême,  l'acceptation 
du  roi  des  Belges  fut  remise  séparément  à  M.  le  comte 
de  Lalour-Maubourg  et  à  sir  Robert  Adair,  représentants 
de  France  et  d'Angleterre  à  Bruxelles.  Guillaume  \^ 
s'obstina  dans  son  refus  et  envoya  au  général  Chassé, 
commandant  la  citadelle  d'Anvers,  l'ordre  de  se  défendre 
à  toute  extrémité.  Le  5,  l'embargo  fut  mis  sur  tous  les 
navires  hollandais  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne,  en  même  temps  que 
les  flottes  combinées  venaient  croiser  sur  les  côtes  de  la 
Hollande  pour  en  opérer  le  blocus.  Le  9,  le  Gouvernement 
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français  fut  saisi  d'une  note  du  roi  des  Belges  demandant 
J'entrée  d'une  armée  française  dans  ses  États.  Avis  de 
cette  demande  fut  aussitôt  donné  au  cabinet  de  Saint- 
James  par  le  cabinet  des  Tuileries;  et  le  maréchal  Gérard, 
commandant  l'armée  du  Nord^  reçut  l'ordre  de  se  tenir 
prêt  à  franchir  la  frontière  au  premier  signal.  Enfin  le 
10,  une  convention  particulière  entre  le  roi  des  Belges  et 
le  roi  des  Français  régla  les  conditions  du  séjour  de  l'ar- 
mée française  en  Belgique. 

Au  moment  où  la  menace  depuis  si  longtemps  suspendue 
sur  sa  tête  était  près  de  s'accomplir,  Guillaume  l"  voulut 
tenter  un  suprême  effort  pour  détourner  le  coup  qui  al- 
lait le  frapper,  ou  tout  au  moins  pour  en  ajourner  encore 
les  effets.  11  rédigea,  de  concert  avec  le  cabinet  de  Potsdam, 
le  projet  d'un  nouveau  traité  destiné  à  remplacer  celui  des 
vingt-quatre  articles,  et  le  fit  présenter,  le  12  novembre, 
au  Gouvernement  britannique.  Seulement,  comme  il 
craignait  d'être  sommairement  éconduit  par  le  chef  du 
Foreign-Office,  il  porta  ses  propositions  directement  au 
premier  ministre,  lord  Grey. 

Cependant  le  cabinet  de  Londres,  comme  s'il  eût  été 
surpris  par  la  nécessité  d'agir,  n'avait  pas  pris  son 
parti.  Sans  doute,  il  ne  convenait  pas  plus  aux  intérêts 
de  la  Grande-Bretagne  qu'à  ceux  de  la  France  de  laisser 
la  paix  de  l'Europe  dépendre  du  premier  coup  de  canon 
qu'il  plairait  au  général  Chassé  de  faire  tirer.  Un  récent 
exemple  avait  montré  quel  futile  incident  pouvait  mettre 
les  armées  en  mouvement.  Quelques  soldats  de  la  cita- 
delle d'Anvers  ayant  été  se  promener  dans  la  ville  avaient 
été  retenus  prisonniers;  le  général  Chassé  déclara  que, 
s'ils  ne  lui  étaient  immédiatement  rendus,  il  commençait 
le  bombardement.  Le  Gouvernement  anglais  voulait  donc 
mettre  fin  à  un  tel  état  de  choses,  et  l't  spoir  d'y  parvenir 
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par  voie  d'intimidation  Tavait  déterminé  à  signer  lacon- 
yention  du  ^  octobre.  Maintenant  que  l'heure  était  ar- 
rivée de  faire  succéder  Taction  aux  paroles,  ce  Gouver- 
nement éprouvait  de  grandes  perplexités.  Il  craignait  que, 
pour  sortir  d'un  mal,  il  ne  se  jetât  dans  un  pire,  et  que  la 
France,  après  avoir  chassé  les  Hollandais  d'Anvers,  ne  s'y 
établit  définitivement  sous  prétexte  de  les  empêcher  d'y  re- 
venir. De  telles  inquiétudes  n'ont  rien  qui  doive  surprendre 
de  la  part  de  l'Angleterre;  elle  n'avait  qu'à  ouvrir  sa  propre 
histoire  pour  j  trouver,  à  chaque  page,  des  précédents 
qui  les  autorisaient.  En  vain  M.  de  Talleyrand  faisait  re- 
marquer que  la  France,  qui  n'avait  pas  voulu  de  l'annexion 
de  la  Belgique,  qui  avait  refusé  la  couronne  pour  le  duc 
de  Nemours,  ne  pouvait  avoir  conçu  le  projet  de  s'em- 
parer par  une  perfidie  d'une  ville  isolée  à  trente  lieues 
de  ses  frontières.  Le  cabinet  de  Saint-James  ne  se  faisait 
pas  à  l'idée  que  la  France  eût  entre  les  mains  la  clef  de 
l'Escaut  sans  être  tentée  de  la  garder.  Enfin  lord  Grey 
tomba  d'accord  avec  M.  de  Talleyrand  que  si  ce  dernier 
obtenait  des  trois  principaux  membres  du  ministère  fran- 
çais, MM.  le  duc  de  Broglie,  Guizot  et  Thiers,  une  lettre 
affirmant  que  la  France  ne  ferait  aucune  difficulté  pour 
remettre  Anvers  à  la  Belgique,  lui,  lord  Grey,  se  tiendrait 
pour  suffisamment  rassuré.  La  lettre  tut  écrite,  et  lord 
Grey  entreprit  de  faire  partager  à  ses  collègues  la  con- 
fiance qu'elle  lui  inspirait.  Ce  ne  fut  pas,  paraît-il,  chose 
facile,  car  bien  que  la  notification  du  cabinet  des  Tuile- 
ries, en  date  du  9  novembre,  eût  fait  connaître  au  Gouver- 
nement britannique  que  désormais  les  heures  étaient 
comptées,  les  dépêches  quotidiennes  de  notre  ambassa- 
deur à  Londres  se  résumaient  invariablement  ainsi  :  «  Le 
Conseil  délibère.  » 
L'impatience  était  d'autant  plus  grande  aux  Tuileries 
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me,  outre  la  mise  en  demeure  du  roi  des  Belges  à  la- 
quelle on  était  tenu  de  répondre^  on  recevait  lettres  sur 
lettres  du  maréchal  Gérard^  déclarant  que  tout  délai  était 
funeste,  et  que  si  Ton  n'agissait  sur-le-champ,  il  devien- 
drait matériellement  impossible,  vu  la  saison,  d'exécuter 
les  travaux  de  siège  dans  les  terres  détrempées  et  le  sol 
aqueux  des  rives  de  l'Escaut. 

On  arriva  ainsi  au  14  novembre.  Ce  jour-là,  à  huit 
heures  du  matin,  le  Conseil  des  ministres  s^assembla  aux 
Tuileries,  sous  la  présidence  du  Roi.  Après  un  calme 
examen  de  toutes  choses,  on  ne  se  dissimula  pas  que  les 
longues  hésitations  de  l'Angleterre  autorisaient  à  prévoir 
un  refus  de  concours.  Mais  on  reconnut  aussi  que,  d'une 
part^  la  parole  de  la  France  était  engagée  envers  la  Bel- 
gique, et  que,  d'autre  part,  il  était  urgent  de  sortir,  fût-ce 
par  un  coup  d'audace,  d'une  situation  où  tout  était  incer- 
titude et  danger.  Il  est  vrai  que  l'attitude  des  puissances 
du  Nord  était  des  plus  équivoques,  et  que  leurs  armées 
étaient  sur  pied.  Il  était  à  croire  néanmoins  qu'elles  réflé- 
chiraient avant  de  les  faire  avancer.  Au  pis-aller,  si  la 
France,  qui  n'aurait  pas  provoqué  la  guerre,  devait  être 
conduite  à  l'accepter,  elle  saurait  soutenir  l'honneur  de 
ses  armes. 

Cette  grave  délibération  avait  duré  deux  heures,  lors- 
que le  Roi  invita  ses  ministres  à  lui  faire  connaître  indi- 
viduellement leur  avis.  M.  le  duc  de  Broglie  et  M.  Guizot 
se  prononcèrent  avec  une  grande  fermeté  pour  que  les 
opérations  miUtaires  contre  la  citadelle  d'Anvers  fussent 
commencées  sans  le  moindre  retard.  Leurs  collègues 
exprimèrent  la  même  opinion.  M.  Thiers  fut  interrogé  le 
dernier  :  «  Sire,  dit-il,  vous  avez  en  1830  refoulé  en 
France  les  idées  de  guerre;  vous  ne  les  refoulerez  pas 
moins  heureusement  aujourd'hui  au  dehors,  en  mettant 
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la  pointe  de  votre  épée  sur  la  poitrine  de  ITÎurope. 
Eh  bien!  Messieurs,  dit  alors  le  Roi  en  se  leTantj  en- 
trons en  Belgique»  n 

A  dix  hcureSj  et  sans  plus  attendre  que  le  cabinet  i 
Saint-James  eût  fini  de  délibérerj  le  télégraphe  portait  i 
maréchal  Gérard  l'ordre  définitif  il'aller  niellre  le  siège 
devant  la  citadelle  d'Anvers, 

Ce  n'était  pas  là,  du  reste,  tout  ce  qu'aurait  vouln  le 
maréchal  Gérard.  Beaucoup  plus  préoccupé  de  la  question 
militaire  que  de  la  question  jïolitique^  le  brave  maréchal  J 
chaudement  appuyé  par  le  général  HaxOj  commandant  le" 
génie,  avait repréîienté  au  Gouvernenient  qu'Userait  d'une 
grande  imprudence  et  contraire  à  toutes  les  règles  d€ 
Tart  de  commencer  le  siège  d^une  place  en  laissant  une 
année  de  secours  a  une  journée  de  marche.  Il  avait  donc 
demandé  rautorisaliou  d'aller  d*abord  culbuter  les  Prug* 
siens.  Il  serait  superflu  de  revenir  sur  les  raisons  qui  n€ 
permirent  pas  de  se  rendre  à  son  désir.  La  France  allai t1 
chasser  les  Hollandais  de  la  Belgique,  et  non  faire  la 
gu(?rre  à  la  Prusse.  Si  les  Prussiens  sortaient  du  rôle  d'ob- 
servateurs, alors  les  choses  changeraient  de  tace  el^ 
Tarméc  de  la  Moselle  entrerait  en  ligne  pour  les  recevoir*^ 
Le  siège  resterait  jusque-là  le  seul  objet  de  l'expédition. 

Le  Gouvernemenl  britannique  se  décida  enfin  à  donner 
son  assentiment  aux  [ïropositions  du  Gouvernement  fran- 
cm.  Sa  réponse  arriva  à  Paris  à  la  fin  de  la  nuit  du  14  ati  | 
1S«  alors  que  notre  avant-garde  avait  déjà  quitté  ses 
cantonnements*  En  tête  de  cette  avant- garde  marchaient,  J 
au  poste  du  péril  et  de  l'iionncur,  comme  il  convient  à^ 
des  princes  françaisj  les  deux  ûls  aînés  du  Roi^  M.  le  duc 
d'Orléans  et  M.  le  duc  de  Nemours.  Le  17,  les  deux  jeunes^ 
princes  firent  leur  entrée  dans  Bruxelles,   suivis   du 
Wi  régiment  d'infanterie  légère,  du  i^^àe  hussards  et  du 
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i«rde  lanciers;  et  le  19^  Farmée  française  sedéplerait 
sous  les  murs  d'Anvers. 

La  convention  conclue  entre  la  France  et  la  Belgique* 
portait  expressément  que  Tarmée  belge  ne  prendrait  au- 
cune part  aux  opérations  du  siège.  Cette  exchisîon  étatt' 
obligée  et  justifiée  à  tous  les  points  de  vue:  Les  Belges^ 
n'auraient  pu  se  trouver  aux  prises  avec  les  Hollandais  h 
Anvers^  sans  que  les  deux  arniées  marchassent  Tune 
contre  Tautre  aux  frontières.  L'appui  de  la  France  donné 
à  la  Belgique  aurait  nécessairement  entraîné  Tappur  de 
la  Prusse  donné  à  la  Hollande.  C'était  ce  que  cherchait 
depuis  deux  ans  Guillaume  l«*.  C'était  la  guerre  générâtes 
et  l'existence  de  la  Belgique  remise  en  question.  La  Con- 
férence s'était  interposée,  en  1830,  entre  la  Belgique  et 
la  Hollande,  précisément  pour  détourner  les  conséquences 
d'une  telle  situation,  et  avait  assumé  toute  la  responsahf- 
lité  de  la  solution.  Le  démêlé  n'était  donc  plus  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande,  mais  entre  cette  dernière  et  la 
Conférence,  tenue  de  mettre  la  Belgique  en  possession  de 
son  territoire.  Les  flottes  combinées  dans  la  mer  du  Nord, 
l'armée  française  sous  Anvers  n'agissaient  pas  comme 
auxiliaires  de  la  Belgique,  mais  comme  exécutrices  des 
décisions  définitives  de  la  Conférence.  Elles  contraignaient 
la  Hollande  à  s'y  conformer,  comme  elles  y  auraient  con- 
traint la  Belgique,  si  celle-ci  ne  s'y  était  soumise  de  bonne 
grâce. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  11  était  évident  qne  si  les 
troupes  belges  qui  occupaient  Anvers  n'étaient  pas  main- 
tenues dans  la  plus  stricte  neutralilé,  la  vflle  seraH  fdu- 
droyée  par  les  canons  de  la  citadelle,  et  qu'il  n'en  resterait 
pas  pierre  sur  pierre.  Le  résultat,  pour  la  Belgique,  eût 
été  la  perte  de  son  principal  port,  de  sa  métropole  com- 
merciale et  d'immenses  richesses.  Lintérêt  de  la  Beî- 
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gique  était  donc  en  tout  ceci  d'accord  avec  le  devoir  que 
lui  imposaient  les  circonstances ^  et  sa  fierté  n'ayait  pas 
plus  à  en  souffrir  que  son  honneur. 

Mais  les  passions  publiques  ne  raisonnent  pas;  et  il  n'est 
pas  d'erreur  où  Ton  ne  puisse  entraîner  une  nation  gé- 
néreuse^ quand  on  réussit  à  chatouiller  les  susceptibilités 
de  son  patriotisme.  La  presse  se  livra^  à  ce  siyet^  a  des 
violences  sans  pareiLles*  Elle  représenta  le  rôle  passif  im* 
j)Osé  à  la  Belgique  comme  uoe  honte  et  une  flétrissure 
pour  ellCj  et  comme  un  outrage  àrarmée  nationale.  Elle 
était  ardemment  secondée  par  les  journaux  français.  Ces 
clameurs  faisaient  impression  sur  les  masses,  et  Tirrita- 
Uon  gagnait  les  meilleurs  esprits.  L'armée  belge  surtout  Ê 
se  sentait  d^autant  plus  profondément  blessée,  qu'elle  se 
voyait  privée  de  Toccasion  d'effacer  le  souvenir  de  la 
Campagne  de  dix  jours.  Aussi  tes  populations  firent-elles 
généralement  un  accueil  froid  et  chagrin  à  ces  soldats, 
qui  venaient  répandre  leur  sang  pour  donner  Anvers  à 
la  Belgique.  Le  parlement  lui-même  partageait  ces  fâ- 
cheuses dispositions.  Le  ministère  fut,  dans  la  Chambre 
des  représentaniSj  en  butte  aux  accusations  les  plus  véhé- 
mentes. U  n'échappa  à  un  vote  de  blâme  que  par  une 
proposition  d'ajournement;  encore  cette  proposition  ne 
fut-elle  adoptée  qu'à  une  majorité  de  deux  voix^  y  compris 
les  voix  des  ministres. 

Cependant  l'armée  française  avait  pris  ses  positions 
d'attaque.  Elle  préaenlait  un  total  de  soixante-dix  taille 
hommes  et  était  ainsi  composée  ;  la  brigade  d^avant- 
garde^  commandée  par  M.  le  duc  d'Orléans;— rinfanlerie 
formée  en  cinq  divisions  de  deux  brigades  chacune, 
savoir  :  1^**  division^  généra!  Tiburce  Sébastian];  2"  djvi- 
soin^  général  Achard;  3*  division,  général  Janiin;  4«  di- 
vision, général  Fabre;  5«  division  (réserve)  j  général 
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Schramm; — ^la  cavalerie  comprenant  trois  divisions^  aussi 
de  deux  brigades  chacune^  savoir  :  i^  division^  généraux 
Lawcestine  et  Simonneau;  2*  division^  général  Dejean; 
3«  division  (réserve)^  général  Gentil  Saint-Alphonse;— 
rartillerie  commandée  par  le  général  Neigre; — le  génie 
sous  les  ordres  du  général  Haxo; — ^le  général  Saint-€yr- 
Nugues^  chef  d'état-major. 

Assise  sur  la  rive  droite  de  TEscaut^  auquel  elle  s'ap- 
puie à  Touest^  la  ville  d'Anvers  est  protégée^  dans  tout  le 
reste  de  son  pourtour,  par  une  enceinte  fortifiée  dont  le 
fleuve  alimente  les  fossés.  A  son  extrémité  méridionale, 
touchant  d'un  côté  à  l'enceinte  et  de  l'autre  à  l'Escaut, 
s'élève  la  citadelle,  en  forme  d'étoile  régulière,  dont  une 
moitié  s'avance  dans  l'intérieur  de  la  ville,  et  l'autre 
moitié  projette  ses  rayons  sur  la  campagne.  Les  deux  forts 
ou  lunettes  de  Riel  et  de  Saint-Laurent  protègent,  à  pe- 
tite distance,  les  abords  de  la  citadelle.  En  regard,  sur 
la  rive  gauche,  un  fort  considérable,  la  Tète  de  Flandre, 
flanqué^des  forts  Burght  et  Austruwul,  domine  le  cours 
du  fleuve,  que  commandent  également,  en  aval,  plusieurs 
ouvrages,  dont  les  principaux  sont  les  forts  du  Nord,  de 
la  Perle,  Liefkenskoek  et  Lillo.  La  ville  proprement  dite 
était,  depuis  1830,  occupée  parles  Belges;  mais  la  plupart 
des  forts  détachés,  y  compris  la  Tète  de  Flandre,  étaient 
restés  au  pouvoir  des  Hollandais,  qui  avaient  dans  la  ci- 
tadelle une  garnison  de  quatre  mille  hommes,  sous  les 
ordres  du  général  Chassé. 

Pour  se  conformer  à  l'esprit  de  ses  instructions,  qui 
lui  ordonnaient  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  devenir  une 
occasion  de  conflit  entre  les  Belges  et  les  Hollandais,  le 
maréchal  Gérard  avait  demandé  que  les  postes  gardés 
dans  la  ville  par  les  troupes  belges  fussent  relevés  par 
des  troupes  françaises.  11  rencontra  une  vive  résistance. 
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la  ministère  bel^e  n'osant  affronter  à  ce  point  le  mécon- 
tentement de  son  armée.  Le  maréchal  dut  y  mettre  quel- 
que fermeléj  pour  obtenir  que  le  général  Evain,  ministre 
de  la  guerre^  fît  remettre  aux  Français  k  lunette  de  Mon- 
LebellOj  qui  leur  était  indispensable  pour  les  opérations 
du.  Siège,  et  la  première  ligne  des  barricades  élevées 
devant  l'esplanade  de  k  citadelle. 

Le  maréchal  eut,  en  oulre^  besoin  de  recourir  à  des 
moyens  énergiques  pour  assurer  la  subsistance  de  son 
armée;  car  les  dispositions  prises  à  cet  effet  par  le  Gou- 
vernement belge  étaient  tout  à  fait  insuflisanteSj  et  les 
populations  montraient  peu  d'empressement  à  y  sup- 
pléer. 

La  di  vision  Fabre  fut  établie  devant  la  place,  et  appuyée 
parla  division  Schramm  (réserve).  Les  divisions  Achard 
et  Jamîn  lurent  envoyées  en  avant^  pour  surveiller  les  M 
mouvements  de  l'armée  hollandaise,  et  couvrir  les  routes 
de  Berg-op-Zoom  et  de  Bréda.  ELles  étaient  ellesrmêmes 
éclairées  par  les  brigades  de  cavalerie  légère  des  gêné-  I 
raux  Lawœstîuc  et  Simonneau,  et  par  k  brigade  d'avant- 
garde  du  duc  d'Orléans*  La  division  Sébastiani  fut  portée 
sur  la  rive  gauche  de  TEscaut^  aûu  d'inquiéter  les  forts 
situés  de  ce  côtéj  et  de  les  empêcher  de  communiquer  M 
avec  la  citadelle* 

Le  29  novembre  1832,  à  huit  heures  du  soir,  tout  étant 
prêt  pour  commencer  les  travaux^  la  tranchée  fut  ou- 
verte à  trois  cents  mètres  de  la  place,  sous  le  commande- 
ment du  duc  d'Orléans,  qui  avait  vivement  réclamé  et 
avait  obtenu  Thonneur  de  se  présenter  le  premier  à 
portée  des  canon  s  de  Fcnnemi.  Poussée  avec  une  grande 
vigueur  et  favorisée  par  une  nuit  très-obscure,  Topéra- 
tiou  ne  fut  nullement  contrariée  par  les  assiégés,  qui 
n'en  eurent  connaissance  que  le  lendemain,  quand  nos 
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fravaillears  étaieot  à  couvert  sur  un  développement  de 
plus  de  cfnq  kilomètres. 

Au  jour  levant,  le  maréchal  Gérard  envoya  au  général 
€hassé^  par  le  sous-chef  d'état*msgor^  colonel  Auvray, 
-sommation  de  lui  remettre  la  citadelle  et  les  forts  qui  en 
dépendent.  Le  maréchal  informait  en  même  temps  le  gé- 
nâral^  et  c'était  là  Tobjet  principal  de  sa  lettre,  qu'en  cas 
^  refus,  afin  d'épargner  à  la  ville  un  bombardement,  il 
n'attaquerait  la  citadelle  que  par  ses  fronts  extérieurs, 
r^ionçant  aux  avantages  que  lui  offriraient,  du  côté  de 
ia  ville,  la  faiblesse  relative  des  fortifications,  et  la  possi- 
bilité d'être  couvert  par  les  constructions.  La  lettre  se 
terminait  ainsi  :  a  Si,  malgré  ces  considérations,  vous 
tir^  «ur  la  ville,  la  France  et  l'Angleterre  exigeront  des 
indemnités  équivalentes  aux  dommages  causés  par  le  feu 
4e  la  citadelle  et  des  forts,  ainsi  que  par  celui  des  bâti- 
ments de  guerre.  11  vous  est  impossible  de  ne  pas  pré- 
voir vous-m^e  que,  dans  ce  cas,  vous  seriez  person- 
nellement responsable  de  la  violation  d'une  coutume 
•respectée  par  tous  ks  peuples  civilisés  et  des  malheurs 
qui  en  seront  la  suite.  » 

Le  général  Chassé,  tout  en  consentant  à  épargner  la 
ville,  exigeait  qu'en  compensation  on  lui  laissât  la  liberté 
de  ses  communications  par  eau  avec  la  Hollande.  11  y  eut 
à  ce  sujet  un  échange  de  plusieurs  lettres.  On  ne  parvint 
pas  à  s'entendre,  mais  l'humanité  n'y  perdit  rien,  et  il  ne 
lut  pas  tiré  un  seul  coup  de  canon  contre  la  ville. 

Malgré  la  pluie  qui  tombait  sans  relâche  et  qui  délayait 
le  terrain,  les  travaux  furent  poussés  rapidement.  Nos 
soldats  inondés  par  l'eau  du  ciel,  dans  la  boue  jusqu'à 
«li-jambes,  en  prenaient  leur  parti  avec  celte  gaieté  qui 
les  suit  même  au  milieu  des  plus  dures  épreuves  de  la 
:guerre.  Le  2  décembre,  six  batteries  étaient  armées. 


m  REGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  F^ 

Deux  autres  ne  rétaieDl  pas  eneorej  parce  qu^ïl  avait  fallu 
établir  des  madriers  et  des  f  ascinages  pour  tenir  les  pièces 
au-dessus  de  Teau*  On  dut  ensuite^  pour  y  amener  les 
canons,  couper  latranchée,  sortir  de  la  parallèle,  et  passer 
sous  la  mitraille  de  Tennemi,  à  deux  cents  mètres  de  I 
distance,  en  campagne  découverte.  C'est  ce  qui  fut  fait  la 
nuit  suivante  avec  autant  de  succès  que  de  cour  âge  j  et,  le 
3  au  niatin^  l'armement  était  complètement  terminé*  A 
onze  heures  j  le  feu  commença  par  quatre-vingt-deux  | 
pièces;  le  lendemain^  la  citadelle  était  battue  par  cent 
quatre  bouches  à  feu,  dont  la  moitié  lançaient  des  projec- 
tiles creux.  ' 

Le  5j  la  seconde  parallèle  se  développait  à  cent  vingt 
mètres  de  la  place  d'armes  du  chemin  couvert  du  bastion 
oriental  de  la  citadelle^  dit  bastion  de  Tolède,  et  à  douze 
mètres  du  pied  du  glacis  de  la  lunette  Saint-Laurent,  et| 
Totî  débouchait  dans  le  chemin  couvert  de  cette  Innette. 
Jusqu'alors  le  fen  de  fennemi  n'avait  pas  été  très- vif  ; 
mais,  dans  la  nuit,  les  Hollandais  transportèrent  dans  la 
lunelle  de  Kiel  et  dans  le  bastion  de  Tolède  rartillerîe  ( 
de  leurs  fronts  intérieurs,  et  leur  canonnade  commença 
à  être  plus  nourrie.  A  partir  de  ce  moment,  tout  l'effort 
des  assaillants  fut  concentré  contre  la  lunette  Saint-Lau- 1 
rent  et  le  bastion  de  Tolède,  point  principal  de  l'attaque. 
Le  sol  partout  détrempé  n^était  qu'un  véritable  marécage; 
et  la  pluie  ne  cessa  de  tomber  que  lorsque  le  clair  de 
lune  vint  favoriser  les  assiégés,  en  leur  permettant  de  di- 
riger leur  tir  pendant  la  nuit. 

En  même  temps  qu'il  menaçait  ainsi  par  terre  la  cita- 
deJlCj  le  maréchal  Gérard  s'occupait  de  ne  lui  laisser  au- 1 
cune  communication  avec  la  flotte  bollandaîse,  qui  tenait 
le  bas  de  TEscaut.  Il  n^y  avait  pas  à  songer  à  s'enqiarer 
des  forts  Lillo  et  Lielkenskoek»  protégés  par  une  vaste 
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inondation;  mais,  â  mi-chemin,  se  trouvaient,  séparés  par 
le  fleuve,  les  foris  Sainte-Marie  et  Saint-Philippe.  I^e  géné- 
ral Sébastiani,  maître  des  digues  de  la  rive  gauche,  avait 
armé  le  premier.  Le  général  Achard,  établi  sur  la  rive 
droite,  attendait  pour  armer  le  second  que  le  chemin 
défoncé  par  la  pluie  fût  redevenu  praticable,  ce  qui  eut 
lieu  le  9.  Du  reste,  les  pestes  étaient  multipliés  des  deux 
côtés  du  fleuve;  et  la  batterie  du  Nord  qui,  non  loin  des 
murailles  de  la  ville,  ouvrait  sur  TEscaut  les  bouches 
cle  ses  soixante  canons,  laissait  peu  d'espoir  à  qui  serait 
tenté  de  forcer  le  passage. 

Les  travaux  de  siège,  bien  que  contrariés  par  la  clarté 
clés  nuits,  se  continuèrent  activement  sous  une  pluie  de 
Icioulets,  de  bombes,  d'obus,  de  grenades,  de  mitraille  et 
^e  mousqueterie,  qui  devenait  de  jour  en  jour  plus  in- 
"tense,  sans  être  beaucoup  plus  meurtrière.  Une  troisième, 
X2ne  quatrième  parallèle  furent  successivement  ouvertes, 
^t  tout  un  système  de  cheminements  se  déploya  dans 
l'étroit  espace  qui  sépare  la  lunette  Saint-Laurent  du 
l)astion  de  Tolède.  Les  batteries  se  multipliaient  en  se 
:^approchant  de  la  place.  On  avançait  quelquefois  à  la 
^ape  volante,  plus  souvent  à  la  sape  pleine,  toujours  in- 
commodé par  Teau  qu'on  épuisait  à  force  de  bras  quand 
^n  ne  pouvait  la  détourner  par  des  saignées.  Officiers  et 
soldats  rivalisaient  d'ardeur  et  d'impatience.  H.  le  duc 
d'Orléans  faisait  son  tour  de  tranchée  avec  une  ponc- 
■  tualité  exemplaire.  M.  le  duc  de  Nemours  lui-même,  quoi- 
que son  service  ne  l'y  obligeât  pas,  parcourait  les  travaux 
dans  toute  leur  étendue,  et  étonnait  les  soldats  par  son 
sang-froid  au  milieu  de  la  canonnade.  Le  roi  des  Belges, 
qui  était  venu  s'établir  à  Anvers,  allait  encourager  nos 
travailleurs  jusqu'aux  points  les  plus  avancés  de  leurs 
cheminements. 
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La  constance  des  défenseurs  de  la ..  place  n'était  pas 
moins  remarquable.  Assaillis  par  des  feux  conyergents 
qui  les  couvraient  d'une  grêle  de  projectiles,  voyant  leurs 
bâtiments  renversés  ou  incendiés,  leurs  magasins  dé- 
truits, leurs  casemates  effondrées,  leurs  embrasures  dé- 
chirées, il  leur  restait  à  peine  quelques  réduits  où  ils 
pussent  de  temps  à  autre  se  livrer  au  repos.  Leur  feu, 
quelque  nourri  qu'il  fût,  était  dominé  par  celui  des  as- 
siégeants. Toutes  leurs  sorties  étaient  restées  sans  succès 
contre  un  ennemi  toujours  sur  ses  gardes.  Ils  n'avaient 
aucun  espoir  d'être  secourus,  et  ils  combattaient  pour  le 
seul  honneur  de  prolonger  la  défense. 

Dans  la  nuit  du  10  au  H  décembre,  une  descente 
blindée  ayant  été  ouverte  sur  le  fossé  de  la  lunette  Saint- 
Laurent,  un  radeau  fut  lancé  et  le  mineur  fut  attaché  à 
Tescarpe.  Mais  la  pierre  était  si  dure,  la  maçonnerie  m 
solide,  qu'il  put  à  peine  l'entamer.  Ce  ne  fut  que  la  nuit 
suivante  et  à  l'aide  de  deux  pétards  qu'on  parvint  à  our 
vrir  un  passage,  et  à  pénétrer  derrière  l'escarpe. 

Le  13  au  soir,  les  fourneaux  étaient  placés,  la  mine 
était  prête.  Trois  radeaux  avaient  été  ajoutés  au  premier. 
Pour  compléter  la  communication  sur  le  fossé  entre  l'es- 
carpe et  la  contrescarpe,  et  donner  passage  à  nos  troupes 
Jusqu'à  la  brèche,  un  pont  fut  établi  sur  un  entassement 
de  fascines,  chargées  de  pierres.  A  cinq  heures  du  ma- 
tin, ces  travaux  dirigés  par  le  général  Haxo  étaient  heu- 
reusement terminés.  Le  feu  alors  fut  mis  à  la  mine,  qui 
ouvrit  une  large  brèche.  Le  lieutenant-colonel  Vaillant 
et  le  garde  du  génie  Négrier,  envoyés  pour  reconnaître 
cette  brèche,  purent  s'avancer  jusqu'à  son  sommet. 
Aussitôt  deux  compagnies  d'élite  du  65^,  grenadiers  et 
voltigeurs,  se  mettent  en  marche  sur  le  pont,  en  bon 
ordre  et  en  silence,  pendant  que  vingt-cinq  grenadiers 
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munis  d'échelles  se  portaient  à  la  gorge  de  la  lunette  par 
la  gauche,  et  qu'une  compagnie  de  Yolligeurs  s'y  rendait 
par  la  droite,  afin  de  fermer  toute  retraite  à  la  garnison. 
Ces  dispositions  prises  par  le  maréchal  de  camp  Georges, 
qui  était  de  tranchée,  eurent  un  plein  succès.  Avertis  de 
ne  pas  tirer,  nos  braves  soldats,  officiers  en  tête,  s'élancent 
sur  la  brèche  et  la  couronnent  à  la  baïonnette.  Surprise 
et  bientôt  enveloppée,  la  garnison  essaye  en  vain  de  ré- 
sister. Elle  est  contrainte  de  déposer  les  armes.  Soixante 
prisonniers  restèrent  entre  nos  mains.  Avant  le  jour,  les 
nouveaux  occupants  avaient  fait  leur  logement  dans  la 
lunette,  et  un  cheminement,  ouvert  sous  la  mitraille, 
reliait  la  gorge  à  la  quatrième  parallèle. 

Libres  désormais  sur  leur  gauche,  les  assiégeants 
concentrèrent  tous  leurs  efforts  sur  les  travaux  d'appro- 
^e  vers  le  corps  de  la  place.  La  pluie,  qui  avait  repris 
et  qui  ne  cessait  de  tomber  avec  une  abondance  ex- 
ceptionnelle, multipliait  au  delà  de  toute  prévision  les 
difficultés  de  leur  tâche.  Les  terres  détrempées  s'ébou- 
laient de  toutes  parts  dans  les  fossés.  Les  tranchées 
présentaient  l'aspect  de  ruisseaux  de  boue.  Comme  elles 
étaient  impraticables  aux  voitures,  il  fallait  y  porter 
à  bras  les  matériaux,  Tartillerie  et  les  munitions.  Mais  loin 
que  Tardeur  des  soldats  fût  refroidie  par  tant  de  fa- 
tigues, elle  semblait  s'accroître  à  mesure  qu'on  appro- 
chait, du.  bot.  Dans  la  nuit  du  15  au  16,  on  commença 
les  travaux  de  la  batterie  destinée  à  battre  en  brèche 
la  face  gauche  du  bastion  de  Tolède.  Le  19,  elle  reçut  son 
armement  de  six  pièces  de  24,  et,  le  même  jour,  une 
autre  batterie  dressée  à  cet  effet  mettait  en  pièces  le 
batardeau  qui  retenait  Teau  dans  les  fossés  de  la  ci- 
tadelle. 

Enfin  le  21,  à  onze  heures  du  malin^  la  batterie  de 
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brèche ,  une  con Ire-batterie  également  de  six  cations 
de  ^4j  une  batterie  de  mortiers  et  une  batterie  de 
pîerriers  ouvrirent  simultanément  contre  le  bastion  de 
Tolède  un  feu  terrible^  qui  se  soutint  toute  la  journée^  e^g 
auquel  la  place  répondit  vigoureusement.  Le  JendemaiajS 
la  canonnade  reprit^  de  part  et  d'autre,  avec  une  non  Telle 
violence;  mais  quand  vint  la  nuit^  une  large  trouée 
faite  à  la  partie  gujïérieure  de  Tescarpe  avait  mis  à 
nu  les  coulre-fortSj  et  rendait  inévitable  la  cbute  pro-_ 
cbaine  du  rempart. 

Une  plus  longue  résigtance   n^aurait  eu  pour  eÊfel 
que  de  faire  couler  inutilement  beaucoup  de  sang  encore 
Le  général  Chassé  ne  voulut  pas  accepter  une  telle  re 
ponsabilité.  D'ailleurs  la  situation  de  la  garnison  éi 
aû'reuse.  Les  hommes  étaient  épui&és  de  fatigue.  tÈ 
étaient  entassés  dans  les  poternes^  seul  refuge  qu'eût 
épargné  le  feu  des  assiégants.  L'hôpital  casemate  était 
sur  le  point  de  s'écrouler  sur  les  blessés  et  les  malades 
qu'il  renfermait.  Ce  qui  était  pis  encore,  Teau  potablç 
manquait,  depuis  que  les  fossés  avaient  été  mis  à  sec  i 
que  les  deux  derniers  puîfs  avaient  été  comblés 
un  éboulement. 

L'honneur  était  satisfait;  le  général  Chassé  écouta 
la  voix  de  Thumanité.  Le  23  décembre  au  matin,  il  fît 
porter  au  maréchal  Gérard,  par  deux  of Aciers  supé- 
rieursj  FotTre  de  lui  rendre  la  place^  avec  prière  de  faire 
cesser  le  feu  pendant  la  négociation.  Dans  la  même 
journée,  les  conditions  de  la  capitulation  furent  arrêtées 
en  neuf  articles.  Le  général  devait  livrer  an  maréchal^ 
Gérard  la  citadelle,  la  Tcte  de  Flandre  et  les  forts  qui  emM 
dépendent*  La  garnison  devait  sortir  de  la  citadelle  avec 
les  honneurs  de  la  guerre^  déposer  ses  armes  sur  les 
glacis  et  demeurer  prisonnière  de  guerre.  Toutefois 
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le  maréchal  s'engageait  à  la  faire  reconduire  à  la  fron- 
tière de  Hollande,  où  ses  armes  lui  seraient  rendues 
aussitôt  que  le  roi  de  Hollande  aurait  ordonné  la  remise 
des  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenskoek. 

Le  jour  même  où  se  signait  cette  capitulation^  Tes- 
cadre  hollandaise ,  portant  deux  mille  hommes  de  dé- 
barquement, fit  une  tentative  contre  la  digue  de  Doël. 
Les  Hollandais  descendirent ,  en  effet,  sur  la  digue,  où 
nous  n'avions  pour  les  recevoir  que  huit  cents  hommes 
sans  artiUerie.  Bien  qu'ils  fussent  soutenus  par  les  deux 
cents  pièces  de  canon  de  la  flotte,  ils  furent  reçus 
Tigoureusement,  et,  après  six  heures  de  combat,  repous- 
sés à  la  baïonnette,  obligés  de  regagner  leurs  embar- 
cations et  de  chercher  un  abri  sous  leurs  forts. 

Ce  fut  le  dernier  acte  d'hostilité  entre  les  deux  ar- 
mées. Les  Français  prirent  possession  de  la  citadelle  en 
attendant  la  décision  du  roi  de  Hollande  au  sujet  des 
forts  de  Lillo  et  de  Liefkenskoek.  Cette  décision  arriva 
bientôt  :  Guillaume  !«'  refusait  de  rendre  les  forts.  Le 
maréchal  offrit  néanmoins  au  général  Chassé  de  lui 
laisser  ainsi  qu'à  ses  troupes  la  liberté  de  retourner  en 
Hollande,  s'ils  voulaient  prêter  serment  de  ne  porter  les 
armes  ni  contre  la  France  ni  contre  ses  alliés  et  par- 
ticulièrement contre  la  Belgique,  avant  la  fin  du  différend 
actuel.  Le  général  n'ayant  pas  souscrit  à  ces  conditions 
^ut  être  0Dvoyé  en  France  avec  ses  soldats  comme 
prisonniers  de  guerre. 

Quant  à  l'armée  française,  après  avoir  remis  aux 
Belges  la  forteresse  qu'elle  venait  de  conquérir  pour 
eux,  elle  regagna  la  France,  saluée  et  fêtée  à  son  passage 
par  la  reconnaissance  de  ceux  qui,  un  mois  auparavant, 
ne  ravalent  reçue  qu'avec  une  défiance  jalouse.  C'est 
<|ue  le  bon  sens  naturel  des  populations  n'avait  pas  tardé 
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à  apprécier  avec  plus  de  justice  les  résultais  de  Tin- 
terventioû.  Anvers  était  libre,  et  elle  avait  conservé 
intacts  ses  nnaisons,  ses  monuments,  ses  richesses  artis- 
tiques et  commerciales  ;  tandis  que  tout  le  courage  des 
Belges,  en  admettant  qu'il  leur  eût  donné  la  victoire, 
n'aurait  pu  préserver  la  ville  d'une  ruine  totale,  et  leurs 
frontières  des  ravages  de  la  guerre.  La  présence  de  Far- 
mée  française  avait  seule  détourné  de  la  patrie  ces  deux 
malheurs  à  la  fois. 

Tout  n'était  pas  fini  cependant,  puisque  le  roi  de 
Hollande  conservait,  par  les  forts  de  Lillo  et  de  Lief- 
kenskoek,  un  pied  sur  le  sol  de  la  Belgique.  Mais  devait- 
on ,  pour  une  cause  aussi  secondaire ,  prolonger  une 
situation  qui  laissait  la  paix  de  l'Europe  à  la  merci 
du  moindre  accident?  En  effet,  dans  Tétroit  espace  fermé 
par  le  Rhin  et  la  Moselle,  Hollandais,  Prussiens,  Belges, 
Français,  présentaient  un  total  de  quatre  cent  mille 
hommes  sous  les  armes ,  et  Ton  sait  avec  quelle  facilité^ 
en  pareil  cas,  «  les  fusils  partent  seuls.  »  D'ailleurs  la 
Belgique   n'avait  plus  intérêt  à  demander  l'expulsion 
violente  des  Hollandais,  puisque,  en  compensation  de 
deux  petits  forts   sur  le  bas  Escaut,  elle  se  trouvait 
autorisée  à  conserver  les  provinces   hollandaises  du 
Limbourg  et  du  Luxembourg.  Elle  était  donc  toute  dis- 
posée à  attendre   patiemment   qu'il  convînt  à   Guil- 
laume I«r  de  remplir  les  conditions  du  traité  du  15  no- 
vembre. Quoi  qu'il  arrivât,  la  question  belge  était  dé- 
sormais terminée  pour  l'Europe;  le  triomphe  de  la 
France  était  complet. 

Quelque  temps  avant  que  la  citadelle  d'Anvers  ouvrît 
ses  portes  aux  Français,  Madame  la  duchesse  de  Berri 
était  enfermée  dans  la  citadelle  de  Blaye.  Les  détails  de 
ce  dramatique  épisode,  incomplètement  connus  jus- 
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qu'ici,  demandent  à  être  exposés  avec  quelque  déTelop- 

pement  ^ 
Ce  n'é4ait  pas  chose  facile  que  de  découYiir  la  retraite 

de  Madame  la  duchesse  de  Berri.  On  savait  qu'elle 
correspondait  quotidiennement  avec  un  comité  organisé 
àParis^  et  que  ce  comité  s'était  créé,  parmi  les  hommes 
iiiTestis  de  la  confiance  du  Gouvernement,  des  intelli- 
gences qui  lui  livraient  les  secrets  du  pouvoir.  La  police 
arait  intercepté  et  lu  bon  nombre  de  dépêches  échangées 
eatre  la  princesse  el  ses  amis.  Elle  connaissait  la  plupart 
des  agents  par  Tentremise  desquels  se  faisaient  ces 
communications.  Et  pourtant  de  longs  mois  s'étaient 
éeoulés  sans  qu'on  recueillit  une  indication  de  quelque 
Taleur  sur  l'asile  où  se  cachait  la  princesse.  Peut-être 
aussi  l'espoir  qu'éclairée  enfin  sur  l'inutilité  de  ses  ef- 
forts, la  princesse  prendrait  le  sage  parti  de  repasser  la 
frontière,  avait-il  marqué  de  quelque  mollesse  les  re- 
cherches de  M.  de  Montalivet.  Mais  loin  d'avoir  été  dé- 
couragée par  les  revers,  Marie- Caroline  avait  trouvé, 
dans  l'état  des  affaires  de  l'Europe,  de  nouveaux  motifs 
d'espérance.  Elle  était  convaincue  que  a  le  premier  coup 
de  canon  tiré  sur  l'Escaut  serait  le  signal  de  son  triom- 
phe en  France  ;  »  et  elle  attendait  cet  événement.  11 
est  faux,  toutefois,  qu'on  ait  intentionnellement  évité 
(le  s'emparer  de  sa  personne.  Cette  assertion  si  souvent 
répétée^  qui  avait  fini  par  trouver  crédit  dans  l'opinion 
(uÙique  et  par  exercer  une  certaine  influence  même 
sur  les  agents  de  l'autorité,  est  contraire  à  toute  vérité. 

^  La  plupart  de  ces  déuiU,  ainsi  que  de  ceux  qu*on  lira  plus  loin 
sur  le  séjour  de  la  princesse  à  Blaye,  diiTèrent  essentiellement  de  ce 
qui  a  été  écrit  jusqu*à  ce  jour  à  ce  sujet.  L*auleur  a  besoin  de  dire 
qa'il  a  puisé  ses  renseignements  aux  meilleures  sources,  et  que  son 
ïécit  est  de  la  plus  rigoureuse  exactitude. 
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Mais  tantôt  par  les  précautions  multipliées  dont  elle 
s'entourait,  tantôt  par  l'excès  même  de  ses  témérités,  la 
princesse  avait  réussi  à  dépister  complètement  la  iioUcai  ^ 
qui  la  croyait  éloignée  de  TOuest. 

A  peine  en  possession  du  ministère  j  M,  Thiers  prit  les^ 
mesures  qu*il  jugea  les  plus  propres  à  le  conduire 
promptement  et  sûrement  à  son  but,  et  eut  soin  surtout  j 
de  ne  laisser  à  personne  aucun  doute  sur  sa  volonté  de  ' 
ralteindre*  Déjà^  depuis  quelque  temps,  M,  le  lieutenant 
général  comte  d'Erlon  avait  été  appelé  au  commande- 
ment de  la  t2e  division  militaire,  où  la  vigueur  dul 
général  Solignac  laissait  à  désirer.  Le  1^  octobre.  M,  Mau-I 
rice  Duval  fut  nommé  à  la  préfecture  de  la  Loire-In-  F 
férieure  et  M.  de  Jussieu  à  celle  de  la  Vendée,  Le\ 
premier  de  ces  choix  était  particulièrement  signiticatif. 
M.  Maurice  Duval,  formé  aux  traditions  impériales^  ne 
pouvait  être  suspect  de  ménagements  pour  le  parti  légi-1 
timiste;  et  il  avait  prouvé,  comme  préfet  de  Tlsère, 
qu'il  était  peu  susceptible  de  se  laisser  intimider.  Une 
circulaire  du  ministre  aux  préfets  des  départements  de* 
rOuest  leur  fît  connaître  clairement  la  pensée  du  Gou- 
vernemenl.  On  y  lisait:  «  Le  Gouvernement  ne  veut  pas 
poursuivre  aveuglément  tous  ceux  auxquels  s'atiacliera 
une  qualifîcation  bien  ou  mat  méritée  ;  mais  il  n'est , 
pas  une  intrigue  qu'il  ne  cherche  à  déjouer,  pas  un 
comi^lot  qu'il  ne  veuille  confondre,  pas  un  attentat  qu'il  i 
ne  soit  prêt  à  punir,  11  faut  protéger  l'Ouest  contre 
tous  les  chefs  qui  voudraient  y  ramener  les  désastres  d'une 
autre  époque;  il  faut  les  rechercher,  les  saisir;  il  faut 
quBj  quels  que  soient  leur  nom  et  leur  rang,  ils  tombent 
tous  dans  les  mains  de  la  puissance  publique,  »  H 

Non  content  de  ces  instructions  générales,  qui  re-™ 
curent  la  publicité  du  Momleur,  31,  Thiers  appela  à  œn- 
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férer  avec  lui  ceux  de  ses  agents  dans  TOuest  qui  deyaient 
plus  particulièrement  le  seconder.  11  leur  ût  ses  recom- 
mandations touchant  Tarrestation  de  la  princesse.  Il 
leur  enjoignit  de  poursuivre  cette  arrestation  par  tous  les 
moyens  9  mais  de  s'abstenir  de  toute  violence  contre 
la  personne,  d'éviter  même  pour  elle  toute  possibilité 
d'un  accident^  dussent-ils  y  risquer  leur  propre  vie. 
Quelques  jours  après^  écrivant  à  H.  Maurice  Duval,  il 
insistait  sur  ces  recommandations  et  les  résumait  en  ces 
termes  :  «  En  un  mot^  nous  voulons  prendre  le  duc  d'En- 
gbein,  mais  nous  ne  voulons  pas  le  fusiller  ;  nous  n'avons 
pas  assez  de  gloire  pour  cela^  et  si  nous  l'avions^  nous 
ne  la  souillerions  pas.  » 

M.  Tbiers  prit  une  autre  précaution  encore.  La  police  des 
légitimistes  était  fort  babile  ;  et^  les  indiscrétions  aidant, 
elle  n'ignorait  rien  de  ce  qui  se  passait  non -seulement 
dans  les  ministères,  mais  au  sein  même  du  Conseil.  Or,  le 
secret  étant  la  première  condition  du  succès^  M.  Tbiers 
voulut  en  rester  seul  dépositaire.  11  convint  avec  ses  col- 
lègues que ,  jusqu'au  dénoûment ,  il  ne  leur  rendrait 
compte  de  ses  actes  qu'autant  qu'il  le  jugerait  opportun  ; 
il  se  réserva  toutefois,  les  circonstances  pouvant  être 
d'une  nature  délicate,  de  prendre  M.  le  duc  de  Broglie 
pour  confident.  Quant  à  la  préfecture  de  police,  et  même 
à  la  division  spéciale  du  ministère,  elles  ignorèrent  tout 
ce  qui  ne  fut  pas  directement  remis  à  leurs  soins. 

tf'fallait,  avant  tout,  savoir  dans  quelle  direction  on 
devait  porter  les  investigations.  Les  rapports  de  la  police 
secrète  et  des  lettres  interceptées  *  eurent  bientôt  donné 


<  Il  s^agit  ici  de  lettres  saisies  entre  les  mains  des  porteurs  ou 
livrées  à  la  police.  Aucune  lettre  mise  à  la  poste  ne  fut  ni  détournée 
ni  ouverte;  il  en  fut  ainsi  pendant  toute  la  durée  du  règne.  Le  Gou- 
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au  ministre  là  certitude  que  la  princesse  était  à  Nantes 
ou  dans  les  environs.  On  apprit  même  que  les  chefs 
yendéens  cherchaient  à  noliser  un  bâtiment^  dans  Tespoir 
de  la  déterminer  à  partir.  Loin  d'y  mettre  obstacle^ 
M.  Thiers  se  serait  volontiers  prêté  à  les  seconder,  et  il 
usa  de  tous  ses  moyens  de  police  pour  avertir  la  prin- 
cesse  qu'il  était  sur  ses  traces ,  et  que ,  si  elle  ne  se 
hâtait  de  quitter  la  France,  elle  serait  inévitablement 
et  impitoyablement  arrêtée.  Ces  avis  furent  dédaignés, 
comme  tant  d'autres  l'avaient  été  ;  Madame  la  duchesse 
de  Berri  voulait  rester. 

Cependant  on  n'avait  encore  recueilli  aucun  indice 
de  quetgpe  valeur  qui  pût  conduire  vers  sa  retraite, 
lorsqu'un  incident  étrange  se  produisit.  M.  Thiers  reçut 
une  lettre  anonyme,  par  laquelle  on  lui  promettait  d'im- 
portantes révélations  sur  une  affaire  d'État,  s'il  voulait, 
à  la  nuit  close,  se  rendre  seul  sur  un  point  des  Champs- 
Elysées  qu'on  lui  indiquait.  A  cette  époque,  les  Champs- 
Elysées  n'étaient,  la  nuit,  qu'une  sombre  solitude,  hantée 
surtout  par  les  malfaiteurs;  aussi  le  chef  de  la  pôUce 
générale  à  qui  la  lettre  fut  communiquée,  craignant  que 
M.  Thiers  ne  tombât  dans  im  guel-apens ,  l'engagea-t-il 
vivement  à  n'y  pas  aller.  M.  Thiers  n'accepta  pas  ce 
conseil.  Il  donna  ordre  à  quelques  agents  de  police  de  le 
précéder,  de  rester  cachés  et  prêts  à  répondre  à  son 
premier  signal,  s'arma,  et  laissant  sa  voiture  au  pont  de 
la  Concorde,  pénétra  dans  le  massif  qui  aboutit  à  KiÉlée 
des  Veuves.  Bientôt  il  aperçut  dans  l'ombre  un  homme 
qui,  reculant  d'arbce  en  arbre  à  son  approche,  semblait 
l'inviter  à  le  suivre.  11  se  porta  rapidement  vers  lui  : 


vernement  considérant  que  ces  lettres  étaient  confiées  à  sa  loyauté 
les  a  toujours  scrupuleusement  respectées* 
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«  Vous  m'ayez  appelé^  lui  dit-il  ;  me  Yoici  ;  que  me  you- 
lez-YOus?  »  L'obscurité  n'était  pas   si  complète  que 
H.  Thiers  ne  pût  saisir  la  physionomie  de  son  interlocu- 
teur. Cet  inconnu  avait  les  traits  réguliers^  fortement 
accentués  non  sans  un  certain  cachet  de  distinction. 
Toute  sa  contenance  révélait  un  grand  trouble  et  une 
vive  inquiétude.  Il  hésitait,  balbutiait  et  tournait  son 
regard  de  tous  côtés,  comme  s'il  redoutait  d'être  vu. 
<  Au  moins,  dit-il  au  ministre,  êtes-vous  seul?  — 
Non,  répondit  M.   Thiers;  et  si  vous  m'avez   tendu 
un  piège,  vous  vous  y  êtes  pris  vous-même,  car  vous 
êtes  entouré,  et  je  vous  tiens  à  ma  discrétion.  »  L'in- 
connu protesta  de  la  sincérité  de  ses  intent^tok  H  avait 
voulu,  disait-il,  rendre  service  au  Gouvernement,  en  lui 
donnant  le  moyen  de  s'empat*er  de  la  duchesse  de  Berri. 
Mais  il  devait  agir  avec  d'autant  phis  de  précautions 
qu'initié  à  tous  les  secrets  du  parti  il  était  surveillé,  et 
que  tout  serait  perdu  s'il  était  découvert. 

Éclairé  désormais  sur  la  nature  des  révélations  qui 
lui  étaient  offertes,  M.  Thiers  se  refusa  à  poursuivre 
un  tel  entretien  en  pareil  lieu;  et  comme  Finconnu  se 
récriait  à  la  proposition  de  se  rendre  au  ministère, 
M.  Thiers  le  rassura,  et  lui  promit  qu'il  serait  introduit 
par  une  entrée  secrète.  Puis  ayant  fait  approcher  ses 
agents  :  a  Je  vous  laisse,  ajouta-t-il,  entre  les  mains  de 
ces  messieurs  ;  ils  vous  serviront  de  guides.  »  Une  demi- 
taiare  après,  Deutz,  car  c'était  lui,  était  dans  le  cabinet 
du  ministre. 

Né  de  parents  israélites,  Deutz  avait,  en  1828,  abjuré 
solennellement  à  Rome  la  religion  de  ses  pères,  pour 
embrasser  la  religion  catholique.  Cette  conversion,  à 
laquelle  il  sut  donner  un  grand  retentissement,  et  la 
singulière  piété  qu'il  affecta  ensuite  lui  avaient  gagné. 
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parmi  les  personnes  pieuses,  de  puissanls  protecleurSj  etl 
le  pape  lui-même  Favait  recommandé  à  Madame  la  du- 
chesse de  Berrij  pendant  son  séjour  à  Massa,  Deulz  ayaît 
de  Tespril  5  des  formes  agréables»  11  plut  à  la  princesse^ 
qui  Tadmit  dans  sa  plus  étroite  intimité^  et  qui\  après  lu 
avoir  donné  d'autres  preuves  de  sa  confiance^  M  conféra 
le  titre  de  baron,  puis  le  chargea  de  messages  conQdeu- 
tiels  pour  Ferdinand  Vil  et  pour  dom  Miguel,  et  même 
lui  donna  pouvoir  de  négocier,  au  compte  commun 
de  ce  dernier  et  de  la  régente  de  France^  un  emprunt 
de  quarante  millions.  C'est  au  retour  de  cette  mission 
que  Dculz  conçut  la  pensée  de  trahir  celle  qui  s'était 
flée  à  lui.  Dans  le  courant  de  septembre  !83â,  il  écrivit  âfl 
M.  do  Montalivet,  pour  lui  faire  ses  propositions,  deux 
lettres  qu'il  lui  fit  passer  par  renlremise  de  M.  de  Ray-^ 
nevalj  ambassadeur  du  Roi  à  Madrid.  Il  disait  d;ms  lafl 
seconde  :  <<  11  n'y  a  qu^un  moyen  de  déli\Ter  la  France 
de  Tanarchie  et  de  la  guerre  civile;  ce  moyen  c'est 
Tarrestaiion  de  Madame.  11  n'y  a  qu'un  homme  capable 
d'y  réussir;  et  cet  homme,  c'est  moi.»  Dentz  arriva  àfl 
Paris  au  commencement  d'octobre,  et  eut  un  entretien 
avec  M*  de  Montalivet,  qui  n'y  attaclia  pas  assez  d'impor-  ^ 
tance  pour  en  parler  à  M.  Thiers,  en  lui  remettant,  quel-  f 
ques  jours  après,  le  portefeuille  de  Fintérieur.  On  vient 
de  voir  comment  Deulz  se  mit  en  relation  avec  le  nou- 
veau ministre.  Une  telle  persévérance  dans  son  dessein 
se  concilie  mal  avec  les  hésitations  qu'il  montra  au  nio-  ■ 
ment  de  le  mettre  à  exécution.  Peut-être  cette  contradic- 
tion avait-elle  sa  cause  dans  la  nature  des  mobiles  réels 
qui  jioussaient  cet  homme ,  et  dont  le  mystère  n'aurait 
pas  été  perce.  Deulz  a  cherché,  depuis,  à  donner  à  sa  fl 
Gondurle  un  motiï  houorahle,  en  assurant  qu'il  n^avaitélé 
mù  que  par  le  a  désir  de  sauver  la  France  des  horreurs 
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de  la  guerre  civile  et  de  rinirasion.  »  Une  intentioa 
louable^  lors  même  qu'on  pourrait  la  lui  attribuer, 
n'excuserait  pas  une  action  infâme.  Le  dénonciateur 
peut  avoir  des  droits  à  Tindulgence  de  l'opinion;  le 
traître  sera  toujours  justement  flétri  par  la  morale  et 
par  la  conscience  publique. 

En  présence  du  ministre,  Deutz  s'efforça  vainement  de 
reprendre  son  assurance.  11  expliquait  ses  rapports  avec 
la  princesse,  protestant  de  son  attachement,  de  son  res- 
pect pour  elle,  et  de  ce  qu'avait  de  pénible  le  service 
qu'il  rendait  à  la  paix  publique.  En  même  temps,  il 
semblait  tourmenté  par  le  sentiment  et  par<||^emord8 
de  sa  mauvaise  action,  et  son  langage  laissait  percer 
comme  un  dépit  concentré,  un  désir  de  vengeance.  Il  ne 
fit  pas  de  conditions  d'argent  ;  mais  il  exigea  la  promesse 
formelle  qu'il  ne  serait  fait  aucun  mal  à  la  princesse, 
qu'elle  serait  traitée  avec  les  égards  dus  à  son  rang ,  et 
que  toutes  les  personnes  compromises  avec  elle  auraient 
la  vie  sauve.  Quand  il  dut  enfin  faire  connaître  par  quels 
moyens  il  comptait  la  livrer  nu  Gouvernement,  il  offrit 
au  ministre  un  grand  nombre  de  lettres  qu'il  était 
chargé  de  porter  à  la  princesse,  et  dans  lesquelles  on  ne 
saurait  manquer,  pensail-il,  de  trouver  des  indications 
propres  à  faire  découvrir  le  lieu  où  elle  se  cachait. 
M.  Tbiers  refusa  ces  lettres ,  qui  ne  pouvaient,  en  effet, 
lut^pprendre  rien  qu'il  ne  sût  par  tant  d'autres  lettres 
qtfîl  avait  lues  déjà.  Jugeant  alors  que,  pour  mettre  un 
terme  à  ces  tergiversations,  il  fallait  s'emparer  de  cet 
homme  par  la  cupidité  ou  par  la  peur  :  a  Ce  n'est  pas  là, 
dit-il  sévèrement  à  Deulz ,  ce  que  vous  m'avez  promis 
et  ce  que  j'ai  maintenant  le  droit  d'exiger  de  vous. 
Ces  lettres  sont  pour  vous  un  sûr  moyen  d'arriver  près 
de  Madame  la  duchesse  de  Berri  ;  vous  les  lui  porterez. 
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et  mes  agents  vous  suivront.  Voici,  du  reste,  mes  condi- 
tions :  si  vous  me  livrez  la  princesse,  votre  fortune  est 
faite ,  vous  recevrez  cinq  cent  mille  francs.  Dans  le  cas 
contraire,  vous  êtes  entre  mes  mains,  et  vous  êtes  un 
agent  de  conspiration;  vous  apprendrez  à  vos  dépens 
qu'on  ne  se  joue  pas  impunément,  en  si  grave  matière, 
du  Gouvernement.  »  Le  prix  élevé  mis  à  ses  services  ne 
parut  pas  faire  sur  Deutz  Tefifet  que  le  ministre  en  avait 
attendu.  Deutz  toutefois  n'essaya  plus  de  se  soustraire 
à  la  nécessité  qu'on  lui  faisait.  Il  se  déclara  prêt  à  tenir 
sa  parole ,  non  sans  avoir  insisté  de  nouveau  sur  ses 
réserves  iMphant  la  sécurité  de  là  princesse. 

Parmi  les  commissaires  de  police  de  Paris ,  il  en  était 
un,  M.  Joly,qui  s'était  fait  remarquer  par  son  intelligence, 
son  habileté,  son  courage.  Sur  Tordre  du  ministre,  il 
choisit,  dans  le  personnel  de  la  police,  les  douze  hommes 
les  plus  sûrs  et  les  plus  vigoureux,  et  les  amena  à 
M.  Thiers,  qui  voulut  leur  donner  lui-même  ses  instruc- 
tions. Il  leur  fut  imposé  envers  M.  Joly  une  obéissance 
aveugle.  Quand  ils  auraient  à  procéder  à  l'arrestation  de 
la  princesse,  ils  devaient  s'y  prendre  de  telle  sorte  que, 
quoi  qu'il  arrivât,  il  ne  lui  fût  fait  aucun  mal.  Il  leur 
était  expressément  interdit  d'avoir  pour  se  défendre, 
même  contre  des  coups  de  fusil,  autre  chose  que  des  ar- 
mes blanches.  Leur  tâche  n'était  pas  sans  danger,  et 
pourrait  coûter  la  vie  à  plus  d'un  d'entre  eux  ;  mais  une 
généreuse  récompense  serait  le  prix  du  succès.  Quant 
à  M.  Joly,  il  avait  la  conduite  et  la  garde  de  Deutz,  non- 
seulement  pour  l'empêcher  de  se  soustraire  à  ses  en- 
gagements, mais  pour  le  protéger  au  besoin,  dans  le  cas 
où  son  parti  le  soupçonnerait.  Toutes  les  troupes,  tou- 
tes les  ressources  administratives  du  département  furent 
mises  à  la  disposition  de  M.  Joly,  sans  que  le  général 
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ni  le  préfet  pussent  Tinterroger  sur  les  motifs  de  ses 
réquisitions.  Le  secret  était  ainsi  entre  M.  Tbiers^  M.  Joly 
«et  Deutz;  il  fut  bien  gardé. 

Deutz  descendit  à  Nantes  à  Thôtel  de  France^  où  il 
^  fit  inscrire  sous  le  nom  de  Gonzague,  et  s'occupa  im- 
médiatement de  parvenir  jusqu'à  la  princesse.  La  sur- 
veillance exercée  par  les  légitimistes  était  si  ombrageuse, 
leurs  précautions  si  multipliées^  qu'il  attendit  plusieurs 
Jours  avant  de  recevoir  de  Madame  un  billet  ainsi  conçu  : 
c  Un  bomme  auquel  vous  pouvez  vous  confier  viendra 
vous  prendre  le  28  octobre  à  six  beures  du  soir^  et  vous 
servira  de  guide  près  de  moi.  »  ^^ 

A  l'beure  dite ,  M.  Duguigny  entrait  cbez  T)eutz  ;  et 
après  s'être  fait  présenter,  en  signe  de  reconnaissance, 
la  moitié  d'une  carte  découpée,  s'acbeminait  avec  iui 
vers  l'asile  de  la  princesse.  Derrière  eux  venaient^ 
se  tenant  à  distance  et  se  glissant  le  long  des  maisons 
pour  n'être  pas  remarqués,  les  agents  de  M.  Joly.  L'ex- 
cès de  prudence  leur  fit  manquer  le  but.  Dans  les  pe- 
tites rues  du  vieux  quartier,  où  les  maisons  en  encor- 
bellement laissent  à  peine  apercevoir  le  ciel  entre  leurs 
toitures,  ils  perdirent  tout  à  coup  les  traces  de  ceux 
qu'ils  suivaient,  et  il  leur  fut  impossible  de  les  re- 
trouver. 

La  vue  de  la  princesse,  l'accueil  affectueux  qu'il  avait 
reçu  d'elle,  avaient  réveillé  tous  les  scrupules  de  Deutz. 
En  la  quittant,  il  était  plus  hésitant  que  jamais.  11  ne 
put  donner  à  M.  Joly  aucune  indication,  ignorant  lui- 
même,  assura-t-il,  en  quel  lieu  il  avait  été  conduit.  11 
affirmait,  en  outre,  n'avoir  plus  de  prétexte  pour  obtenir 
une  nouvelle  audience,  et  offrait  de  dégager  sa  parole 
en  livrant  H.  le  marécbal  de  Bourmont.  Cette  propo- 
sition fut  transmise  par  le  télégraphe  au  ministre,  qui 
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répondit  aussitôt:  «  Je  n'achète  pas  un  prisonnier  qu'il 
faudrait  faire  fusiller.  » 

Plusieurs  jours  s'étaient  écoulés  sans  qu'on  sût  ce 
qu^on  devait  attendre  de  Deutz^  lorsqu'il  annonça  à 
M.  Joly  qu'il  serait  reçu  de  nouveau  par  la  princesse^ 
le  6  novembre  à  quatre  heures^  chez  les  demoiselles  Du- 
guigny,  rue  du  Château.  Cette  fois,  on  savait  où  se 
porter.  Les  troupes  furent  tenues  prêles  à  marcher;  le 
préfet  fut  averti,  et  les  agents  furent  apostés,  munis 
de  haches  afin  d'enfoncer  les  portes  qui  leur  seraient 
refusées. 

En  abordant  Madame  la  duchesse  de  Berri,Deutz  lui  re- 
mit deux  lettres  déposées  pour  elle  chez  un  ami.  La  prin- 
cesse les  lut  à  haute  voix.  L'une  d'elles,  signée  c  Jauge,» 
lui  donnait  avis  de  se  tenir  sur  ses  gardes,  affirmant, 
comme  chose  certaine,  a  qu'un  homme  qui  avait  toute 
sa  confiance  l'avait  trahie  et  vendue  à  M.  Thiers  pour 
un  miUion.  »  —  «  C'est  peutrêtre  vous?  dit -elle  à 
Deutz  avec  un  franc  sourire.  —  C'est  possible ,  »  ré- 
pondit-il ,  souriant  à  son  tour.  Et  quand ,  après  une 
heure  de  conversation ,  Deutz  se  retira  :  «  Adieu,  mon- 
sieur le  baron,  lui  dit-elle  ;  retournez  à  votre  poste,  et 
n'oubliez  pas  que  le  premier  coup  de  canon  tiré  sur 
l'Escaut  sera  le  signal  de  notre  triomphe.  » 

Cinq  minutes  après,  la  porte  extérieure  de  la  maison 
retentissait  sous  des  coups  de  hache  redoublés.  La  prin- 
cesse et  ses  compagnons  se  cachent  en  toute  hâte  ;  puis 
on  court  ouvrir.  La  police  se  précipite  et  s'empare  de 
la  maison,  depuis  la  cave  jusqu'aux  combles.  Elle  fouille 
toutes  les  pièces,  toutes  les  armoires,  tous  les  meubles, 
tandis  qu'au  dehors  la  troupe  de  ligne  et  la  garde 
nationale  enferment  l'îlot  dans  un  double  cordon.  On  ne 
trouve  dans  la  maison  que  les  deux  sœurs  Duguigny 
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et  lear  servante.  Pourtant^  dans  la  salle  à  manger^  une 
table  chargée  de  six  couverts  était  préparée  pour  le 
dîner.  Les  demoiselles  Duguigny  interrogées  donnent 
sans  embarras  les  noms  de  quatre  personnes  qu'elles 
ayaient^  disent-elles,  invitées  à  diner.  Mais  près  de 
cette  table  on  ramasse  la  lettre  signée  Jadgb^  preuve 
irrécusable  que  la  princesse  était  là  quelques  instants 
auparavant.  On  continue  les  recherches,  que  le  préfet 
dirige  lui-même;  on  visite  les  moindres  recoins;  on 
interroge  à  coups  de  marteau  les  murs ,  les  planchers; 
on  ne  découvre  rien.  En  même  temps,  les  maisons  con- 
tignës  étaient  Tobjet  d'investigations  non  moins  infruc- 
tueuses. La  nuit  entière  et  la  moitié  du  lendemain  furent 
ainsi  employées.  On  désespérait.  Le  ministre,  informé 
par  le  télégraphe  de  Tétat  des  choses,  réf)ondit  :  «  C'est 
un  siège  ;  tenez  la  place  assiégée,  et  s'il  le  faut,  dé- 
molissez, o  On  allait,  en  effet,  commencer  Tœuvre  de 
démolition,  lorsqu'on  en  fut  dispensé  de  la  manière 
la  plus  inattendue. 

Dans  chacune  des  pièces  de  la  maison,  on  avait  placé 
des  surveillants,  avec  défense  d'en  sortir  sous  aucun  pré- 
texte. Une  petite  chambre  du  troisième  étage  était  gardée 
par  deux  gendarmes.  Ceux-ci,  pour  combattre  le  froid 
qui  était  très-vif,  avaient  allumé  du  feu  qu'ils  entrete- 
naient au  moyen  de  mottes  à  brûler  et  de  paquets  de 
Vieux  journaux.  Tout  à  coup,  la  plaque  du  foyer,  rougie, 
s'agite,  se  penche  sur  le  brasier  qu'elle  écrase,  et  Ton  en- 
tend une  voix  précipitée  disant  :  «  Nous  nous  rendons  ; 
ôtez  le  feu.  »  On  s'empresse  de  disperser  les  charbons, 
et  Ton  aperçoit  derrière  la  plaque  une  étroite  ouverture, 
de  laquelle  sortent  successivement,  en  se  traînant  sur 
l'âtre  brûlant.  Madame  la  duchesse  de  Berri,  mademoi- 
selle Stylite  deKersabiec,H.  Guibourg  et  H.  deMesnard. 
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L'ouverture  si  fortuitement  découverte  donnait  entrée 
à  un  réduit  réservé  dans  l'épaisseur  de  la  niuraille, 
long  de  trois  pieds  et  dcmi^  large  de  dix-huit  pouceâ 
près  de  la  cheminée ,  de  huit  à  dix  à  l'autre  extrémité , 
et  si  bas  qu'un  homme  pouvait  à  peine  s'y  tenir  debout^ 
même  en  plaçant  sa  tête  entre  les  chevrons  de  la  toi- 
ture. C'est  dans  cet  espace  que  quatre  personnes  ve- 
naient de  passer  seize  heures,  sans  nourriture,  sans  pou- 
voir changer  ni  de  place  ni  de  position,  glacées  d*abord 
par  le  vent  de  la  nuit  qui  se  glissait  entre  les  ardoises, 
suffoquées  bientôt  et  à  demi-asphyxiées  par  la  chaleur 
et  par  la  fumée  du  foyer.  La  plaque  était  tellement  brû- 
lante que  trois  fois,  en  s'y  frottant,  la  robe  de  la  princesse 
avait  pris  feu. 

Â  peine  sortie  de  la  cachette  où  elle  avait  été  soumise, 
comme  elle  le  disait  plus  tard,  au  supplice  de  saint 
Laurent,  Madame  la  duchesse  de  Berri  demanda  le  gé- 
néral Dermoncourt.  a  Général,  lui  dit-elle  en  l'aperce- 
vant, je  me  rends  à  vous,  et  me  remets  à  votre  loyauté. 
-  Madame,  répondit-il,  vous  êtes  sous  la  sauvegarde 
de  l'honneur  français.  »  Le  général  la  conduisit  vers  une 
chaise,  et  un  verre  d'eau  vint  rafraîchir  ses  lèvres 
altérées.  La  princesse  était  très-pâle;  elle  avait  la  tête 
nue  et  ses  cheveux  étaient  relevés  sur  son  front.  Elle 
était  vêtue  d'une  robe  brune  au  bas  de  laquelle  on  re- 
marquait plusieurs  traces  de  brûlures ,  et  chaussée  de 
pantoufles  en  lisière.  Mademoiselle  de  Kersabiec  portait 
un  costume  de  servante.  M.  de  Mesnard  ,  déjà  âgé ,  était 
accablé  de  fatigue.  M.  Guibourg  était  plus  abattu  encore. 
On  s'empara  de  l'argent  de  la  princesse,  ainsi  que  de  ses 
papiers  et  de  sa  correspondance  renfermés  dans  un  grand 
sac.  Parmi  les  autres  objets  saisis,  se  trouvaient  une 
presse  portative  et  de  nombreux  exemplaires  d'une  pro- 
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damation  par  laquelle  la  régente  invitait  les  Nantais  a 
le  soulever  pour  sa  cause,  leur  promettant  en  récom* 
peose  que^  jusqu'à  la  majorité  de  son  flls^  leur  ville 
resterait  le  siège  du  gouvernement. 
Après  quelques  instants  de  repos,  la  princesse  fut 
conduite  au  château^  son  séjour  provisoire.  Il  lui  fut 
permis,  sur  sa  demande^  de  conserver  près  d'elle  M.  de 
lesnard  et  mademoiselle  de  Kersabiec.  Quant  à  M.  Gui- 
bourgs  impliqué  dans  des  poursuites  judiciaires  aux- 
pelles  il  avait  réussi  à  se  soustraire  par  une  évasion,  il 
lut  être  remis  entre  les  mains  du  parquet  de  Blois. 

Le  lendemain,  à  minuit,  la  princesse  prit  place  sur 
QD  petit  bateau  à  vapeur,  qui  devait  la  déposer  en  rade 
le  Paimbceuf,  à  bord  du  brick  de  l'État  la  Capricieme. 
Comme  elle  se  séparait  du  général  Dermoncourt  : 
t  Croyez-moi,  général,  lui  dit-elle  en  faisant  allusion  à 
sa  captivité ,  ils  sont  plus  embarrassés  que  moi.  »  Le 
17  novembre,  après  une  traversée  rendue  pénible  par 
le  mauvais  temps,  celle  qui  était  venue  en  France  cher- 
cher ^ne  couronne,  et  qui  n'y  avait  trouvé  qu*ime  pri- 
son, entrait  dans  la  citadelle  de  Blaye. 

Madame  la  duchesse  de  Berri  était  à  peine  arrêtée 
que,  sans  prendre  conseil  du  Gouvernement,  la  cour 
royale  de  Rennes  évoqua  l'affaire,  et  que  le  procureur 
général  s'empressa  d'accourir  pour  commencer  Tin- 
struction.  11  réclama  les  papiers.  On  refusa  de  les  lui 
liTrer  sans  un  ordre  ministériel.  Loin  de  donner  cet 
ordre,  M.  Thiers  flt  sur-le-champ  partir  pour  Nantes  un 
jeune  ofûcier  chargé  de  lui  rapporter  les  papiers,  et 
muni  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  s'en  emparer 
par  la  force,  en  cas  d'opposition  de  l'autorité  judiciaire. 
La  dépêche  qui  annonçait  l'arrestation  de  la  princesse 
fut  insérée  au  Moniteur  du  9  novembre,  et  suivie  d'une 
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ordonnance  du  Roî  ainsi  conçue  :  a  II  sera  présenté  aux 
c  Chambres  un  projet  de  loi  pour  statuer  relativement  â 
a  Madame  la  duchesse  de  Berri.  r>  Cette  décision^  qniifl 
n'était  arbitraire  qu^en  apparence,  devint  le  signal  d'un&" 
explosion  générale  de  mécontentement  chez  les  uns,  de 
colère  chez  les  autres.  La  presse  démocratique  s'aban-« 
donna  aux  plus  honteuses  violences  de  langage,  en  récla- 
mant pour  la  cour  d'assises  celle  qu'elle  désignait  soua^ 
le  nom  de  Caroline  Berri^  comme  en  un  autre  temps  ow^ 
a^ait  dit  Antoinette  Capet.  Les  journaux  plus  modérés, 
sans  pousser  jiisqu^à  ce  point  le  mépris  des  convenances^ 
social  es  j  s'étonnaient  que  la  princesse  fût  soustraite 
la  loij  dont  les  prescriptions  frappaient  ceux  qui  n'a^ 
vaient  été  que  ses  complices  ou  ses  instruments.  Aux' 
yeux  du  plus  grand  nombrej  il  y  avait  là  une  tnfractiofl_^ 
condamnable  au  principe  fondamental  de  notre  droîi| 
public^  qui  Teut  que  tous  les  Français  soient  «  égaux  de- 
vant la  !oij  quels  que  soient  leurs  titres  et  leur  rang.  » 
Ce  qu'il  y  avait  de  plus  fâcheux^  c'est  que  la  plupart^ 
des  amis  sincères  du  Gouvernement  partageaient  eil  cec 
le  sentiment  général.  Leurs  plaintes  étaient  animées 
bruyantes^  et  elles  étaient  inspirées  moins  encore  par^ 
ce  besoin  d'égaïité  absolue  qui  est  entré  si  profondément 
dans  nos  mœurs ^  que  par  ressentiment  contre  un  part^H 
que  son  impuissance  évidente  ne  pouvait  déterminer^ 
à  respecter  le  repos  du  pays. 

Les  murmures  étaient  si  multipliés  que  le  Gouverne- 
ment jugea  nécessaire  de  se  justifier.  11  le  lit  par  le 
Moniteur;  mais  sa  justiflcation  fut  timide^  incomplète. 
Elle  était   facile  cependant.  En  droit,  Madame  la  du- 
chesse de  Berri  ne  relevait  pas  de  la  loi  communefl 
La  preuve^  c'est  qu'elle  avait  été  exclue  du  sol  de  la^ 
France    par  une    mesure  législative  spéciale  ^  et  ea 
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pnnitjon  des  actes  de  Charles  X  auxquels  elle  était  étran- 
gère. Le  grand  principe  d'équité  qui  veut  que  le  châti- 
ment soit  personnel  comme  la  faute  ayait  aûisi  été  violé 
contre  elle.  On  ne  pouvait  donc  lui  appliquer^  pour 
la  punir  coupable^  la  même  loi  qui  ne  l'avait  pas  proté- 
gée innocente.  Exilée  malgré  le  code,  elle  n'était  plus 
jasticiable  du  code.  En  fait,  les  dangers  qu'un  tel  procès 
aurait  créés  pour  la  tranquillité  publique  auraient  suffi 
pour  excuser  le  Gouvernement  de  venir  demander  aux 
Chambres  d'écarter  du  pays  cette  nouvelle  épreuve. 
En  cas  de  condamnation,  qui  eût  osé  prévoir  jusqu'où 
irait  la  rage  des  partis  disputant  une  tête  auguste  à  la 
clémence  royale?  et  quelle  eût  été  la  position  du  Roi ,  si- 
gnant des  lettres  de  grâce  pour  arracher  son  propre 
sang  à  l'échafaud?  S'il  y  avait  im  acquittement,  et  Ton 
était  fondé  à  l'attendre,  c'était  la  guerre  civile  légitimée, 
la  loi  d'exil  anéantie,  la  Révolution  de  Juillet  remise 
en  question.  Tout  cela.  Madame  la  duchesse  de  Berri, 
qui  savait  très-bien  que  sa  vie  ne  courait  aucun  danger, 
l'avait  prévu  et  raisonné;  c'est  ce  qui  lui  avait  fait 
croire  longtemps  qu'on  n'oserait  pas  l'arrêter,  et  ce 
qui  lui  faisait  dire  :  «  Us  sont  plus  embarrassés  que 
moi.  » 

Une  mesure  législative  n'était  pas  elle-même  exempte 
d'inconvénients,  ainsi  qu'on  le  reconnut  plus  tard,  et 
Von  dut  y  renoncer.  Maïs  ceci  était  d'un  intérêt  se- 
condaire. L'arrestation  de  Madame  la  duchesse  de  Berri 
mettait  fin  à  la  guerre  civile.  Là  était  le  point  capital. 
Décider  ce  qu'il  adviendrait  de  la  princesse  était  un 
soin  duquel  on  pouvait  se  re[)0ser  en  toute  confiance  sur 
les  Chambres,  que  le  Gouvernement  s'engageait  à  con- 
sulter. 

Le  Gouvernement  donna  une  autre  preuve  encore  de 


110  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  I« 

sagesse  et  de  mansuétude.  Les  papiers  saisis  en  la  posses- 
sion de  la  princesse  étaient  de  nature  à  compromettre 
de  la  manière  la  plus  graye  un  grand  nombre  de 
personnes.  Il  n'en  fut  fait  aucun  usage  ^  et  ils  restèrent 
couverts  d'un  impénétrable  secret.  La  duchesse  de  Berri 
était  la  tête  et  Tâme  de  la  conspiration.  Sans  elle,  la 
conspiration  n'existait  plus  et  n'était  plus  possible;  il 
n'y  avait  plus  de  nécessité  de  sévir  contre  les  conspira- 
teurs^ ce  qui  n'eût  fait  que  donner  un  nouvel  aliment 
aux  haines  et  aux  colères.  Mais  on  trouva  aussi^  dans  le 
portefeuille  de  Harie-Caroline^  quelques  documents  pro- 
pres à  mettre  en  lumière  la  moralité  des  moyens  aux- 
quels son  parti  avait  recours.  L'un  des  plus  curieux  et 
des  plus  instructifs  était  intitulé  :  Note  $ur  un  rap- 
port à  faire  à  Madame.  En  voici  les  principaux  pas- 


a  La  destinée  de  la  France  est-elle  fixée  ?  En  est-elle 
au  même  période  que  l'Angleterre  en  1688  ?  Assurément 
non.  Mais  par  quelle  transition  doit-elle  revenir  à  la 
légitimité?  Par- un  désordre.  Le  désordre  n'est  ici  que 
la  route  du  bien. —Est-il  permis  de  faire  la  guerre 
civile  ?  C'est  selon.— Si  l'on  se  décidait  à  tenter  encore 
cette  chance,  l'habileté  consisterait  à  protester  contre 
l'intervention  étrangère  en  préparant  la  guerre  civile, 
et  à  faire  la  guerre  civile  à  l'aide  de  l'intervention 
étrangère...— La  presse  a  détrôné  les  Bourbons.  C'est 
une  sape  excellente.  11  y  a  deux  raisons  d'en  user  et 
d'en  abuser  :  la  première,  c'est  qu'elle  peut  contre 
l'usurpation  ce  qu'elle  a  pu  contre  la  légitimité;  la  se- 
conde, c'est  qu'il  est  utile  de  se  ménager  d'avance  contre 
elle  des  arguments  pour  le  jour  de  la  victoire...  11  faut 
l'user  sur  le  citoyen.  La  briser  en  le  frappant,  c'est  nous 
défaire  de  deux  ennemis  d'un  seul  coup...— En  France, 
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ji  y  a  une  manière  d'avoir  raison ,  pour  laquelle  il  ne 
faut  que  de  la  persévérance  :  c'est  de  faire  entendre 
la  même  chose  tous  les  matins.  La  vérité  bien  définie 
n'est  qu'un  mensonge  répété...— En  politique^  si  chacun 
voyait  où  on  le  mène^  rien  ne  serait  possible.  Nous  pou< 
vous  heureusement  nous  entendre  avec  quelques  ré- 
publicains^ et  nous  aurons  à  notre  service  quelques 
milliers  de  sou%)erain8  qui  feront  d'excellents  soldats. 
Mais  ici  le  succès  dépend  de  la  plus  inviolable  discré- 
tion, o 

Les  conseils  de  Machiavel  à  Laurent  de  Médicis  n'ont 
jamais  dépassé  le  cynisme  de  cette  immoraUté^  la  crudité 
de  ce  langage.  Il  est  remarquable^  du  reste^  que  cette 
tactique  n'était  pas  seulement  celle  de  la  presse  légi- 
tiffliste^  et  que  les  journaux  républicains  la  pratiquaient^ 
de  leur  côté^  avec  une  rare  audace.  En  voici  un  exem- 
ple :  Le  28  juillet^  à  minuit^  une  rixe  avait  eu  lieu  sur  le 
pont  d'Ârcole,  entre  une  troupe  de  deux  à  trois  cents 
jeunes  gens  qui  se  promenaient  en  criant  Vwe  la  Repu- 
hlique!  A  bas  Louis-Philippe  I  et  une  vingtaine  de  ser- 
gents de  ville  envoyés  pour  les  disperser.  Assaillis  à 
coups  de  canne  ^  ces  derniers  avaient  tiré  l'épée  pour 
8e  défendre.  Quatre  jeunes  gens  avaient  été  blessés  très- 
légèrement;  un  cinquième  avait  reçu  une  blessure 
^plus  grave,  mais  non  dangereuse.  Le  lendemain,  la  Tri- 
hune  racontait  avec  d'affreux  détails  ce  nouveau  guet- 
apens  de  la  |>olice.  Elle  disait  combien  de  cadavres  et 
de  mourants  étaient  restés  étendus  sur  le  sol  détrempé 
de  leur  sang;  combien  d'autres  avaient  été  jetés  dans 
la  Seine,  et  combien^  parvenus  à  regagner  la  rive^  avaient 
été  impitoyablement  frappés  et  repoussés  dans  le  fleuve  ; 
elle  comptait  les  plaies  faites  et  les  membres  coupés. 
Ces  exécrables  mensonges  furent  confondus  par  les  con- 
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staiatioDs  d'une  double  eoquêbe  judiciaire.  Mais  ce  fut  ei 
Tain  ;  et^  pendant  plus  de  six  mois,  il  fut  question  dans 
les*  journaux  républicains  et  légilimistes,  des  «a&sassi- 
nalSj  »  des  <i  massacres,  m  de  la  <f  boucherie,  ï>  des  *ï  noya- 
des »  du  pont  d'Arcole.  C'est  ainsi  qu'un  «mensonge  ré- 
pété »  dcTenait  «  une  vérité.  » 

Deux  jours  après  Farrivée  de  Madame  la  duchesse 
Berri  à  Blaye,  le  Roi  se  rendit  au  Palais  Bourl>OQ  [>ou; 
y  ouvrir  la  session  législative.  C'était  le  19  noveuibre. 
Le  Roi  sortit  des  Tuileries  à  deux  heures.  Il  était  à 
cheval.  Le  cortège  était  nombreux  et  brillant.  Une  dou- 
ble haie  de  troupes  de  ligne  et  de  garde  nationale  conte- 
nait la  foule  sur  son  parcours.  Au  moment  où  le  Roi 
allait  quitter  le  pont  Royal  pour  suivre  le  quai  d'Orsay, 
une  détonation  d'arme  à  feu  se  fit  entendre  près  de 
lui^  à  sa  gauche,  et  il  se  ût  un  mouvement  étrange 
dans  un  groupe  de  jeunes  gens  qui  poussaient  avec  une 
ardeur  peu  commune  le  cri  de  Vive  le  Roi!  Le  Roi  s'ar- 
rête j  promène  rapidement  son  regard  autour  de  lui. 
Les  officiers  de  son  escorle,  ks  gardes  nationaux  s^ét aient 
précipités  à  ses  côtés,  «Ce  nVst  rienj,  Messieurs,  leur 
dit-il;  personne  n*a  été  atteint*  n  Puis  agitant  en  l'air 
son  chapeau  pour  remercier  la  foule  d'où  s'élevaient 
d'immenses  acclamations^  il  se  remit  en  marche- 

L  attentat  n'était  pas  encore  connu  à  la  Chambre  des, 
députés  quand  le  Roi  y  entra,  La  Reine  et  la  famille 
rojale,  qui  l'y  avaient  précédé,  ignoraient  le  danger  au* 
quel  il  venait  d'échapper.  Mais  pendant  la  lecture  du 
discours  de  la  Couronne,  la  triste  nouvelle  se  répandit 
rapidement  dans  la  salle,  et  y  fit  éclater,  autour  du 
chef  de  TÉtat,  des  cris  et  des  transports  d'affection  et 
de  dévouement,  La  Reine,  de  son  côlé^  fut  Fobjet  de 
manifestations  de  respectueuse  sympathie  qui  rémurent 
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profondément.  Le  Roi  avait  à  peine  quitté  le  palais,  que 
la  Chambre  prit  la  résolution  de  se  transporter  en  masse 
aux  Tuileries^  afin  de  lui  exprimer  les  sentiments  dont 
elle  était  pénétrée.  Gomme  les  députés  se  rangeaient 
aulour  de  la  famille  royale,  réunie  dans  la  salle  du 
trône  pour  les  recevoir,  le  Roi,  apercevant  M.  Dupin, 
s'approcha  de  lui  :  a  Eh  bien  !  mon  cher  Dupin,  lui  dit-il, 
ils  ont  tiré  sur  moi.  —  Sire,  répondit  M.  Dupin,  ils  ont 
tiré  sur  eux.  »  Le  mot  était  juste.  Un  parti  qui  en  est 
Tenu  à  compter  l'assassinat  parmi  ses  moyens  de  succès 
n'existe  plus  qu'à  Tétat  de  plaie  sociale,  et  ne  peut 
plus  inspirer  que  le  mépris  et  l'horreur.  On  remarqua, 
non  sans  étonnement,  quç  M.  de  Lafayette,  qui  assistait 
à  la  séance  législative ,  n'avait  pas  accompagné  ses  col- 
lègues aux  Tuileries.  Il  s'est  expliqué  lui-même  à  ce 
sujet.  Considérant  le  coup  de  pistolet  comme  une  a  roue- 
rie de  police,  »  il  n'avait  pas  voulu  paraître  dupe  de  cette 
«jonglerie  ;  i>  il  n'avait  pas,  d'ailleurs,  perdu  le  souvenir 
du  démenti  virulent  donné  récemment  par  le  Roi  au 
Programme  de  PHôiel-de-Ville,  et  il  pensa  qu'il  serait 
plus  respectueux  de  se  tenir  à  l'écart  *.  Le  second  de  ces 
motifs  d  abstension,  en  de  telles  circonstances,  était  peu 
digne  du  noble  caractère  de  M.  de  Lafayette  ;  le  premier 
faisait  peu  d'honneur  à  son  intelligence. 

Cependant  la  police  recherchait  activement  l'auteur 
de  l'attentat.  Dès  que  la  détonation  avait  été  enten- 
due, les  agents  en  surveillance  de  ce  côté  s'étaient  préci- 
pités vers  le  point  d'où  elle  était  partie.  La  foule  était 
compacte;  les  curieux,  en  s'agglomérant,  y  mettent 
le  désordre.  On  se  pousse,  on  se  presse.  Peut-être  des 
amis  sont-ils  là,  pour  augmenter  le  tumulte  et  favoriser 

*  Voyez  la  note  B  à  la  fin  da  ?olome. 

T.  III.  8 
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la  fuite  de  Tassassin.  Il  s'échappe,  en  effet ,  et  Ton  ne 
peut  recueillir  aucun  renseignement  sur  un  fait  qui 
a  eu  tant  de  témoins.  Seulement  on  trouve  sur  le  pavé 
un  pistolet  noir  de  la  poudre  fraîchement  brûlée,  et, 
à  quelques  pas,  un  autre  pistolet  semblable  encore  chargé 
et  amorcé.  Quelques  heures  après  l'attentat,  on  se  crut 
sur  la  voie.  Une  Jeune  personne,  mademoiselle  Boury, 
s'était  spontanément  présentée  au  ministère  de  Tinté- 
rieur,  où  elle  n'avait  pas  trouvé  M.  Thiers,  puis  aux 
Tuileries,  où  elle  n'avait  pas  été  reçue,  et  d'où  elle 
avait  été  renvoyée  au  procureur  du  Roi  et  au  préfet 
de  police.  Elle  racontait  que ,  placée  près  de  l'assassin , 
elle  avait  conservé  de  ses  traits  un  souvenir  qui  lui 
permettrait  de  le  reconnaître  avec  certitude  ;  qu'à  l'ins- 
tant où  il  se  préparait  à  tirer,  elle  avait  imprimé  à  son 
bras  une  vive  secousse,  qui  avait  fait  dévier  l'arme  et 
avait  probablement  sauvé  la  vie  du  Roi.  Hais  on  ne  tarda 
pas  à  reconnaître,  aux  tergiversations  dans  lesquelles 
elle  tomba  ensuite,  que  si  tout  n'était  pas  roman,  il 
y  avait  du  moins  beaucouf)  de  choses  aventurées  dans 
ses  affirmations.  On  en  a  conclu  que  mademoiselle 
Boury,  qui  était  venue  à  Paris  pour  solliciter  la  survi- 
vance d'un  bureau  de  poste,  avait  cherché  à  profiter 
de  sa  présence  sur  le  lieu  du  crime,  pour  se  donner  un 
rôle  qui  la  recommandât  à  la  bienveillance  de  l'admi- 
nistration. 

A  défaut  d'indices  accusateurs,  les  investigations 
furent  guidées  par  un  fait  qui  n'était  pas  sans  impor- 
tance. Le  14f  novembre,  deux  membres  de  la  Société  des 
droits  de  rhomme,  nommés  Cantineau  et  Collet,  avaient 
spontanément  révélé  au  préfet  de  police  un  complot 
formé  pour  attenter,  le*  19  novembre,  à  la  vie  du  Roi. 
Un  sieur  Billard,  garçon  épicier,  devait  tirer  sur  le  Roi, 
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au  moyen  d'un  fusil  très-court  qu'il  pouvait  facilement 
cacher  sous  ses  vêtements.  Les  autres  conjurés^  les  sieurs 
Bergeron ,  Benoit  et  Girou ,  ainsi  que  les  deux  révé- 
lateurs ,  avaient  pour  tâche  d'entourer  Billard  au  mo- 
ment du  crime,  afin  de  favoriser  sa  fuite.  Ces  révélations 
faites,  Gantineau  et  Collet  prièrent  instamment  le  préfet 
de  les  comprendre  dans  ses  arrestations  préventives, 
«t  de  ne  pas  les  laisser  exposés  aux  soupçons  de  leurs 
amis.  Ils  furent,  en  effet,  arrêtés  le  16,  aussi  bien  que 
Billard  en  la  possession  de  qui  Fon  trouva  le  fusil  si- 
gnalé. Quant  aux  trois  autres  conjurés,  ils  restèrent 
€n  liberté ,  soit  que  ,  comme  Ta  dit  M.  Gisquet  dans  ses 
Mémoires,  il  eût  été  impossible  de  découvrir  leur  do- 
micile^ soit  plutôt  qu'après  s'être  emparé  de  l'auteur 
principal,  on  eût  négligé  de  s'assurer  de  ses  complices 
présumés,  dans  la  persuasion  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à 
en  redouter.  Pour  tout  dire  en  un  mol,  jusqu'à  l'heure 
du  crime,  la  police  ne  croyait*  pas  au  complot,  ceux 
qui  le  lui  avaient  dénoncé  lui  inspirant  fort  peu  de  con- 
fiance. 

Après  l'événement,  qui  semblait  confirmer  les  décla- 
rations de  Gantineau  et  Collet,  un  nouvel  incident  vint 
encore  les  corroborer.  Un  sieur  Janety  affirma  que,  dix 
minutes  avant  l'atlenlat ,  un  nommé  Planel ,  qu'il  avait 
rencontré  sur  le  pont  Royal,  lui  avait  dit  qu'il  venait  de 
'voir  Bergeron  en  compagnie  de  Benoît,  et  avait  ajouté  : 
-a  Bergeron  est  comme  fou  ;  il  veut  absolument  tuer  le 
Roi.  »  On  sut  encore  qu'un  jeune  homme  du  nom  de 
Benoîl,  docteur  en  médecine,  ami  intime  de  Bergeron 
^X  comme  lui  républicain,  était  venu  de  Chauny  à  Paris 
le  18  novembre,  et  qu'il  en  était  reparti  le  20,  après 
^voir  passé  la  journée  du  19  avec  Bergeron.  Plus  tard, 
apprenant  qu'on  venait  de  tirer  sur  le  Roi^  Planel  avait  fait 
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la  description  des  pistolets  de  BergeroTij  descriplion  qui! 
s'appliquait  parfailement  aux  armes  ramassées  sur  le^ 
lieu  du  crime.  Enfin  Janety  raconta  que  j  peu  de  temps 
après  rattenlatj  étant  avec  Planel  sur  le  PoDl*Neuf ^  ils  y 
avaient  trouvé  Benoît^  cl  avaient  appris  de  lui  qu'après 
avoir  tiré  le  coup  de  pistolet,  Bergeron^  grâce  à  son 
sang-froidj  avait  réussi  à  s'écbapper.  Sur  ces  indications^ 
concordai! teSj  MM*  Bergeron  et  Benoît  furent  arrêtés  et" 
confrontés^  en  même  temps  que  deux  autres  prévenus, 
avec  mademoiselle  Boury^Mais  celle-ci,  qui  dans  le  pre- 
mier moment   avait  reconnu   avec   quelque   fermeté 
M.  Bergeron >  montra  ensuite  une  grande  indécision^  et 
ne  put  exprimer  que  des  doutes.  11  fnt  établi,  il  est  vraî^fl 
que  M.  Bergeron  ^  qui  portait  d'babitude  les  cbevetix 
longs^  les  avait  fait  couper  depuis  le  19  novembre,  ce  qui  _ 
cbangeait  sensiblement  le  caractère  de  sa  physionomie,  M 

Sur  ces  entrefaites,  un  individu  paraissant  âgé  de  trente 
ans  et  d'assez  bonne  teoue  se  présente  à  M.  Gisquet,  et . 
lui  déclare  qu'il  est  Tautcnr  de  l'attentat^  et  qu'il  se  livreJ 
à  la  justice.  Interrogé  par  M,  Tbiers,  cet  individu  pei^ista^ 
dans  ses  aveux ,  mais  refusa  obstinément  de  dire  son 
nom.  On  remarqua  toutefois^  par  ses  réponses  aux  ques- 
tions dont  on  le  pressai l,  qu'il  ne  paraissait  conoaitr6'| 
qu Imparfaitement  les  circonstances  du  crime  qn'jl  di-j 
sait  avoir  commis.  On  parvint  enûa^  après  plusieurs  in*j 
terrogatoires,  à  savoir  de  lui  quMl  se  nommait  Courtois^ 
et  que  sa  famille  habitait  Versailles.  On  acquit  h  lors  la 
preuve  qu*il  n  y  avait  rien  de  vrai  dans  ses  déclarations, 
et  lui-même  en  convint,  Quelie  pensée  avait  poussé  cet 
homme  à  s'accuser  ainsi  faussement  d'un  y^areil  crime? 
Était-ce  [tour  faire  tourner  au  f>rofit  des  vrais  coupa- 
bles une  résolution  de  suicide?  Étail-ce  désir  d'arriver  à 
la  célébrité^  même  parrinfamie?  On  ne  l'a  pas  su. 
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Les  charges  qui  pesaient  sur  MM.  Bergeron  et  Benoit 
ayant  paru  confirmées  par  une  longue  instruction^  ces 
deux  accusés  furent  livrés  à  la  cour  d'assises^  devant 
laquelle  ils  comparurent  le  44  mars  1833. 

M.  Bergeron^  étudiant  en  droit  et  répétiteur  dans  une 
pension^  n'avait  que  vingt-un  ans.  11  professait  un  ré- 
publicanisme ardent^  et  faisait  partie^  en  qualité  de  pré- 
sident de  section^  de  la  Société  des  droits  de  f  homme. 
Son    attitude  devant  les  juges  fut  hautaine,   pleine 
d'assurance  et  presque  de  défi.  Il  ne  nia  pas  s'être 
battu  pendant  les  journées  de  juin  y  et  avoir  tué  plu- 
sieurs soldats.  II  se  confessa  républicain  ;  mais  il  re- 
poussa raccusation  d'avoir  tiré  sur  le  Roi ,  disant  qu'il 
était  homme  d'honneur,  et  qu'un  homme  d'honneur 
n'assassine  pas.  11  ajouta  :  a  Nous  ne  regardons  pas  le  Roi 
comme  un  ennemi  assez  puissant  pour  le  massacrer. 
Après  l'avoir  vaincu ,  nous  l'enverrions  avec  sa  fortune 
se   promener  où  bon  lui  semblerait.  »  Les  débals  de 
cette   affaire  remplirent  six  audiences.  L'accusation , 
abandonnée  à  l'égard  de  M.  Benoit,  fut  soutenue  contre 
M.  Bergeron  par  M.  Persil ,  procureur  général.  Elle  fut 
combattue  par  M.  Joly,  membre  de  la  Chambre  des 
députés.  11  est  remarquable  que  cet  avocat,  homme  de 
talent  du  reste,  se  soit  surtout  attaché  à  attribuer  le 
^oup  de  pistolet  à  une  manœuvre  de*  police.  Le  jury  dé- 
tilara  les  accusés  non  coupables*.  La  presse  républicaine 
-célébra  cet  acquittement  comme  un  triomphe  de  parti, 
et  M.  Armand  Carrel  en  prit  occasion  pour  publier  dans 

1  M.  Louis  Bergeron,  dont  il  est  ici  question,  est  le  même  qui 
iut,  en  \  848,  nommé  commissaire  général  de  la  république  dans  les 
départements  de  TÂisne  et  de  la  Somme,  et  dont  le  nom  Ggurait  pour 
tine  pension  viagère  de  500  fr.  sur  la  liste  des  récompenses  natio- 
nales préparée  par  le  Gouvernement  provisoire. 
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le  National  les  lignes  suivantes  :  «  Le  jeune  Bergeron 
a  débité  avec  émotion  et  naturel  une  courte  défense 
noblement  écrite  et  fermement  sentie^  et. qui  prouvera 
aux  gens  qui  se  connaissent  en  hommes^  que  celui-ci 
n^est  point  un  homme  ordinaire.  C'est  le  résultat  de 
presque  tous  les  procès  politiques  intentés  jusqu'ici  à 
l'opinion  républicaine.  Ils  n'ont  rendu  d'autre  service 
au  pouvoir  que  de  mettre  en  relief  des  caractères  d'une 
forte  trempe  et  des  talents  pleins  d'espérance.  Tel  est 
le  jeune  accusé  dont  le  jury  a  prononcé  aujourd'hui 
l'acquittement,  d 

Pendant  tout  le  cours  de  l'instruction  et  jusqu'au 
prononcé  de  l'arrêt,  tous  les  journaux  de  l'extrême  op- 
position avaient  donné  aux  accusés  un  concours  sympa- 
thique et  chaleureux.  D'accord  pour  ne  voir  dans  l'at- 
tentat qu'une  machination  de  police^  ils  avaient  soutenu 
cette  hypothèse,  les  uns  avec  colère  ou  avec  dédain, 
les  autres  par  le  sarcasme  ou  la  caricature  ;  et  leur  per- 
sévérance avait  réussi  à  jeter  au  moins  un  doute  dans 
l'esprit  du  plus  grand  nombre.  Les  petits  journaux  sati- 
riques avaient  eu  large  part  à  ce  résultat,  car  on  sait 
qu'en  France  le  ridicule  est  une  arme  non  moins  péné- 
trante et  plus  meurtrière  peut-être  que  la  calomnie. 

Il  s'éleva  aussi  dans  la  presse,  au  sujet  de  cet  attentat, 
une  polémique  trè&-animée  :  les  journaux  conservateurs 
attribuant  au  désordre  semé  par  l'utopie  républicaine 
dans  les  idées  de  la  jeune  génération  la  frénésie  qui 
avait  armé  le  bras  du  régicide;  les  journaux  de  l'opposi- 
tion repoussant  avec  indignation  cette  inculpation.  Il 
existait,  cela  est  vrai,  des  journaux  républicains,  comme 
la  Tribune,  dont  les  doctrines  allaient  droit  à  l'assassinat 
et  qui  le  dissimulaient  à  peine.  Mais  il  serait  injuste  de 
méconnaître  que,  parmi  les  hommes  de  quelque  valeur 
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qui  s'âYOuaient  républicains,  il  en  était  qui  auraient 
rougi  de  devoir  le  succès  à  d'aussi  infâmes  moyens. 
Leur  honnêteté  personnelle  doit-elle  les  décharger  de 
toute  responsabilité  dans  les  crimes  de  leur  parti  ?  Il  est 
facile  de  répondre.  La  plupart  des  assassins  de  Louis- 
Philippe^  presque  tous  les  auteurs  des  insurrections  qui 
ont  coûté  tant  de  sang  à  la  France,  sortaient  des  sociétés 
secrètes,  où  les  jeunes  gens  se  formaient  aux  idées  de 
haine,  de  violence,  de  révolte.  Or,  les  républicains  hono- 
rables dont  il  est  ici  question  étaient  les  uns  les  chefs 
avoués  ou  occultes ,  les  autres  les  patrons  officieux  des 
sociétés  secrètes.  Quand  les  sociétés  secrètes ,  qu'ils  ré- 
servaient sans  doute  à  d'autres  desseins,  devançaient 
ou  dépassaient  leurs  intentions,  il  ne  leur  suffisait  pas, 
pour  établir  leur  innocence,  de  désapprouver  et  de 
se  laver  les  mains.  H  y  avait  là  une  de  ces  complicités 
morales  que  la  loi  n'atteint  pas,  mais  ^que  proclame 
toute  conscience  honnête. 

La  session  législative,  qui  s'était  ouverte  sous  de  si 
tristes  auspices,  commença  par  une  série  de  succès  pour 
le  ministère.  M.  Dupin,  porté  à  la  présidence  par  le 
parti  conservateur  et  appuyé  par  le  Gouvernement, 
l'emporta  de  quatre-vingt-dix-huit  voix  sur  M.  Laffilte. 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  n'obtint  que  cent  trente-six  voix 
comme  candidat  à  la  vice-présidence.  Les  nominations 
des  bureaux  eurent  le  même  caractère;  un  seul  iles 
signataires  du  Compte  rendu  y  fut  élu  comme  secrétaire. 
La  commission  de  l'Adresse  fut  prise  exclusivement  dans 
les  amis  du  ministère,  et  TAdresse  elle-même  fut  votée 
à  une  majorité  de  cent  quatorze  voix,  sans  que  Toppo- 
sition  eût  réussi  à  y  faire  passer  d'autre  amendement 
qu'un  vœu  un  peu  plus  explicite  en  faveur  de  la  natio- 
nalité polonaise. 
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Cette  Adresse^  où  la  politique  du  Gouvernement  à 
lérieur  comme  à  Texténeur  était  hautement  approuTée, 
ét-iit  la  réponse  de  la  mïîjorîté  à  Tœuvre  collective 
des  députés  de  Topposition.  Elle  était  Topiniou  régu- 
lièrement et  contradicloirement  émise  des  représenlants 
du  pays,  sur  la  valeur  des  griefs  accumulés  dans  le 
Compte  rendu.  Le  Compte  rendu  luUmême  fut  traduit 
devant  la  Ctjambre  avec  une  certaine  âpreté  par  un 
membre  de  la  majorité^  M-  Roui.  Ce  député,  avec  plus 
de  vérité  que  de  mesure j  n'hésita  pas  à  qualifier  le 
Compte  rendu  d'acte  tf  antiparlementaire  et  coupable^ 
soldé  sur  la  place  publique  dans  les  sanglantes  journées 
des  S  et  6  juin.  i>  L'opposilion  se  récria,  protesta.  Mais 
si  elle  avait  raison  contre  les  termes^  elle  ne  pouvait 
rien  contre  ta  pensée,  qui  était  celle  de  tous  les  hommes 
sages.  La  discussion  générale  fut  marquée  par  un  élo- 
quent discours  dans  lequel  M.  Duvergier  de  Hauranne 
gloridait  la  politique  du  ministère  et  y  donnait  son 
entière  adhésion  ,  et  par  un  réquisitoire  virulent  de 
M,  Eusèbe  Sal verte,  qui  accusait  le  Gouvernement  defl 
compliciléj  ou  au  moins  de  tolérance  coupable  à  Tégard 
de  la  duchesse  de  Berrij  et  laissait  percer  le  soupçon  que 
les  journées  de  juin  avaient  été  le  résultat  d'un  guet* 
apens  de  la  police.  Mais  le  principal  intérêt  du  débat 
se  concentra  dans  un  duel  oratoire  entre  M.  Tliiers  et  j 
M.  Odilon  Barrol,  duel  brillant  et  à  armes  courtoises,  i 
où  M.  Tbiers  rehaussa  les  étincelantes  qualités  de  sal 
parole  par  la  netteté  et  la  loyauté  do  ses  explications,  et 
où  M,  Odilon  Barre t  ajouta  à  la  pom{»e  habituelle  de 
son  langage  ce  qui  lui  a  souvent  manqué  dans  sa  carrière  | 
parlementaire  :  l'habileté.  i 

c  Je  ne  viens  pas,  dit  M.  Tbiers,  vanter  le  système  du 
Gouvernement^  opposer  des  éloges  à  des  dialrjhes*  Ja 
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crois  que  les  éloges  ne  yalent  pas  mieux  que  les  dia- 
tribes. Je  viens  opposer  des  faits  à  des  attaques  qui 
me  semblent,  à  moi,  des  déclamations....  Je  demanderai 
ensuite  à  nos  adversaires  quel  système  ils  ont  à  opposer 
au  nôtre.  Car  il  ne  suffit  pas  toujours  de  blâmer  la 
guerre,  de  blâmer  l'arrestation  de  la  duchesse  de  Berri  ; 
il  faut  dire  aussi  ce  qu'on  aurait  fait  soi-même  en 
pareille  occasion.  »  Et ,  en  effet ,  le  ministre ,  après  un 
exposé  lumineux  des  faits  propres  à  faire  apprécier  la 
conduite  du  Gouvernement,  somma  l'opposition  qui  la 
censurait   de   dire  ce  qu'elle  aurait   fait  elle-même. 
M.  Odilon  Barrot  n'accepta  pas  ce  déû ,  l'opposition , 
dit-il,  n'ayant  à  sa   disposition  ni  les  secrets   de  la 
diplomatie,  ni  les  notes  de  la  police,  ni  la  connaissance 
des  détails,  toutes  choses  nécessaires  pour  se  diriger.  Il 
se  borna  à  alléguer  que  l'opposition  avait,  en  général, 
des  tendances  autres  que  celles  du  ministère,  et  qu'en 
particulier  elle  ^rait  allégé  les  charges  des  contribua- 
bles, en  supprimant  une  partie  de  l'amortissement. 
L'excuse  invoquée  par  M.  Barrot  était  mauvaise,  car 
celui  qui  ne  sait  pas  tout  ce  qu'il  aurait  besoin  de  savoir 
pour  agir  n'est  pas  en  situation  de  juger  avec  équité  les 
actes  d'autrui.  M.  Odilon  Barrot  fut  mieux  inspiré  quand, 
après  s'être  séparé  hautement  des  républicains,  il  con- 
damna et  déplora  les  émeutes  et  la  violence  comme  tou- 
jours funestes  à  la  liberté.   L'horreur  de  M.  Odilon 
Barrot  pour  l'anarchie  était  profonde  et  sincère  ;  mais, 
engagé  à  la  poursuite  d'une  fausse  popularité,  il  ne  savait 
pas  résister  à  contester  au  pouvoir  les  moyens,  le  droit 
lïiême  de  répression. 

La  politique  du  Gouvernement  ne  reçut  pas  une  ap- 
probation moins  entière  à  la  Chambre  des  pairs,  où 
^n  seul  orateur,  M.  le  marquis  de  Dreux-Brezé,  prit 
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la  parole  pour  la  combattre,  M.  de  Dreux-Brezé,  Tun  des 
champions  de  la  légitimité^  était  un  orateur  spirituel  et 
véhément.  Persuader  à  ses  collègues  que  le  ministère 
avait  dépassé  en  arbitraire  et  en  illégalité  les  Ordonnan- 
ces de  Juillet  était  néanmoins  une  tâche  au-dessus 
de  ses  forces  ;  il  y  échoua. 

Ainsi,  pendant  que  le  ministère  s'annonçait,  par  ses 
actes  plus  encore  que  par  ses  paroles,  comme  le  con- 
tinuateur de  la  politique  de  M.  Casimir  Perler,  la  majo- 
rité se  pressait  autour  de  lui  plus  confiante  que  jamais, 
et  lui  promettait,  contre  les  efforts  d'une  opposition  ex- 
cessive, appui,  concours  et  dé'vouement.  ^   • 

Le  vote  de  l'Adresse  fut  suivi  d'une  mutation  dans 
le  sein  du  cabinet.  Il  n'y  avait  plus  aucune  raison  de 
laisser  le  ministère  de  l'intérieur  restreint  à  des  attri- 
butions de  police,  ce  qui  n'avait  eu  heu  qu'en  vue  de 
l'arrestation  de  Madame  la  duchesse  de  Berri.  M.  Thiers, 
d'ailleurs,  ne  consentait  pas  à  le  gardef  dans  ces  condi-  — 
lions.  «  Je  ne  veux  pas,  avait-il  dit,  être  le  Fouché   ^^ 

de  ce  régime.  »  On  rendit  donc  à  ce  ministère  l'ad 

ministration  des  départements  et  des  communes,  et  le^^ 
Roi,  sur  la  demande  de  M.  Thiers  lui-même,  y  rappela 
M.  d'Argout.  Quant  à  M.  Thiers,  il  prit  le  portefeuille  di 
commerce  et  des  travaux  publics. 
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ALGÉRIE. 

Diriaon  de  rAlgérie  sous  la  domination  des  Turcs.  ~~  Population  indigène  : 
les  Arabes,  les  Kabyles.— Arrivée  du  général  Clausel,  commandant  en  chef. 
Création  des  zouaves  et  des  spahis.— Vues  du  général  Clausel  sur  l'Algérie. 
^Expédition  sur  Médéah  et  établissement  d'un  bey  dans  cette  ville.  —  Se- 
conde expédition  pour  le  ravitaillement  de  la  garnison  française  de  Médéah. 
'^Projet?  du  général  Clausel  sur  les  provinces  deConstantine  et  d'Oran.— Le 
féaëral  Berthezène  remplace  le  général  Clausel;  son  système.— Évacuatton 
de  Médéah;  pénible  retraite  de  l'armée  fraiiçaise.— Insurrection  des  Arabes 
de  la  province  d'Alger.— Le  général  duc  de  Rovigo  succède  au  général  Ber- 
thezène.— Essai  d'une  organisation  administrative  de  la  province  d'Alger 

Blrreurs  du  duc  de  Rovigo  dans  ses  rapports  avec  les  Arabes. — Nouvelle  in- 
surrection des  Arabes  de  la  province  d'Alger;  elle  est  réprimée. — Le  duc  de 
Kovigo  rentre  en  France.  —  Événements  d'Oran  ;  prétentions  de  l'empereur 
du  Maroc  sur  la  province. — Abd-el-Kader,  émir  de  Mascara  ;  ses  démonstra- 
tions contre  Oran. — Événements  de  Bone;  les  Français  s'emparent  de  la  ville 
et  le  général  Munk  CVzer  en  prend  le  commandement. 


Le  Gouvernement  français,  absorbé,  depuis  le  mois 
d'août  1830,  par  les  difficultés  intérieures  et  par  les  com- 
plications qui  menaçaient  incessamment  la  paix  de  l'Eu- 
ï*ope,  n'avait  pu  donner  qu'une  faible  partie  de  son  atten- 
tion aux  affaires  de  l'Algérie.  La  France  avait  d'ailleurs 
tout  intérêt,  tant  que  les  grandes  questions  européennes 
nées  de  la  révolution  de  Juillet  n'étaient  pas  définilive- 
rnent  réglées,  à  ne  pas  offrir  un  nouvel  aliment  aux  in- 
quiétudes Jalouses  de  l'Angleterre.  Et  puis,  Alger  con- 
quise, l'armée  française  s'était  trouvée,  sur  ces  côtes 
depuis  tant  de  siècles  fermées  à  l'Europe ,  en   face 
d'une  immense  inconnue.  Populations,  langue,  mœurs. 
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climat^  sol^  productions^  ressources^  tout  cela  était 
ignoré,  et  tout  cela  devait  être  étudié  avant  qu'on  pût 
rien  arrêter  quant  à  un  établissement  durable  dans  la 
Régence. 

Le  sol  de  TAlgérie,  on  le  sait  aujourdliui,  se  divise  en 
trois  zones  bien  distinctes  :  le  Sahel  ou  la  côte;  le  TeU  ou 
les  plateaux,  que  traverse,  du  Maroc  à  Tunis^  la  double 
chaîne  de  T Atlas;  le  Sahara  ou  la  plaine^  qui  va  se  perdre 
dans  ce  que  les  géographes  ont  nommé  le  Grand-Désert. 
Un  assez  grand  nombre  de  cours  d'eau^  presque  tous  tor- 
rentueux et  souvent  profondément  encaissés,  descendent 
du  versant  septentrional  de  TAtlas,  et  se  jettent  dans 
la  mer,  après  avoir  formé  quelques  marécages  que  le 
soleil  dessèche  pendant  une  partie  de  Tannée.  Ce  pays, 
qui  présente  une  superficie  presque  égale  à  celle  de  la 
France,  était  divisé,  sous  la  domination  des  Turcs,  en 
quatre  provinces  :  la  province  d'Alger,  résidence  du  dey, 
au  nord  ;  les  provinces  ou  beyliks  de  Ccpstantine  à  Test, 
d'Oran  à  Touest,  et;  au  sud,  celle  de  Titterie,  la  seule  qui 
ne  portât  pas  le  nom  de  sa  capitale,  Médéah.  Outre  ces 
quatre  villes,  il  en  existait  quelques  autres  moins  consi- 
dérables, situées  pour  la  plupart  près  de  la  côte;  mais 
elles  n'étaient  reliées  entre  elles  par  aucune  voie  de  com- 
munication. Il  n'y  avait  ni  routes  tracées  à  travers  les 
broussailles  et  les  marécages,  ni  ponts  sur  les  rivières; 
depuis  longtemps  les  hautes  herbes  avaient  couvert  les 
derniers  vestiges  des  voies  romaines. 

Les  villes  étaient  habitées  presque  exclusivement  par 
les  Turcs,  qui  y  exerçaient  une  autorité  despotique;  par 
les  Koulouglis,  métis  issus  du  commerce  des  Turcs  avec 
les  femmes  indigènes,  et  qui  constituaient  la  milice 
locale;  par  les  Maures,  les  juifs  et  les  nègres,  population 
servile  et  opprimée.  Ce  n'était  là  qu'une  minime  fraction 
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)S  habitants  de  la  Régence^  fraction  qni  tenait  au 
lys  par  des  intérêts  ou  des  attaches^  mais  qui  n'ayait 
is  ses  racines  dans  le  sol. 

La  véritable  population  indigène  se  divisait  en  deux 
ces  principales  :  les  Kabyles^  race  aborigène^  et  les 
rabes,  dont  rétablissement  sur  ces  rivages  remontait 
a  temps  de  la  propagation  armée  du  Koran. 
Peuple  pasteur,  nomade  et  guerrier,  TArabe  occupe 
at  Fespace  compris  entre  la  région  montagneuse  et  la 
er.  Il  vit  à  cheval  ou  sous  la  tente,  transportant  son 
mp  où  il  ti-ouve  des  pâturages  pour  ses  troupeaux,  et 
andonnant  après  la  récolte  le  champ  qu'il  a  ensemencé 
[»  culture.  Vaincu  par  les  Turcs,  après  avoir  lui-même 
iam  et  fait  refluer  les  Kabyles,  il  s'était  soumis  à  un 
[but,  mais  il  était  resté  indépendant  de  toute  condition 
!  gouvernement.  La  société  arabe  était  patriarcale  et 
odale.  Elle  était  divisée  en  un  grand  nombre  de  tribus, 
te  la  tradition  tenait  groupées  autour  d'un  même 
mbre  de  famÔks  en  possession  de  leur  donner  des 
lefs.  La  tribu  comprenait  elle-même  plusieurs  farcas 
acées  sous  l'autorité  d'un  cheik  héréditaire.  Enfin  la 
rea  se  subdivisait  en  douars,  ou  petits  groupes  de 
lelques  familles  inséparables  et  solidaires.  Chaque  tribu 
instituait  une  sorte  de  petit  État  souverain,  n'ayant  ni 
rritoire  ni  frontières  propres,  et  ne  se  rattachant  aux 
lires  tribus  que  par  la  communauté  d'origine ,  de 
ngue,  de  mœurs,  de  religion,  d'intérêts,  de  tout  ce  qui 
résume  en  un  mot  :  la  nationalité. 
Les  Kabyles,  qui  occupent  la  région  montagneuse, 
•nt  agriculteurs,  industriels  et  sédentaires.  Ils  se  bàlis- 
nl  des  maisons  qu'ils  groupent  par  villages  ou  dachour, 
i  centre  des  terres  arables  et  à  proximité  des  cours 
eau.  Che»  eux  la  propriété  du  sol  se  transmet  par  héré- 
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dite.  Comme  les  Arabes,  ils  sont  étrangers  à  toute  idée 
d'un  gouvernement  général.  Chaque  village  ou  tribu 
forme  une  petite  république  indépendante,  administrée 
par  un  conseil  électif  ou  djemma.  Le  Kabyle  est  robuste, 
fier,  défiant  et  intrépide  au  combat.  Il  aime  sa  maison, 
sa  montagne  d'un  amour  ombrageux  et  farouche.  Il  hait 
TArabe  de  cette  haine  du  vaincu,  qui  se  perpétue  dans  le 
sang  des  générations.  Mais  Kabyles,  Arabes  et  Turcs, 
ennemis  entre  eux,  étaient  unis  dans  un  même  senti- 
ment, celui  du  fanatisme  religieux,  contre  l'Européen,  le 
chrétien,  qui  venait  disputer  le  sol  africain  aux  secta- 
teurs du  Prophète. 

Ce  rapide  aperçu  suffit  pour  faire  comprendre  quel 
était  le  caractère,  quelles  étaient  les  difficulté^  de  la 
guerre  dans  laquelle  la  France  se  trouvait  engagée.  Pour 
cette  guerre,  Texpérience  acquise  sur  les  champs  de 
bataille  de  l'Europe  était  sans  utiUté.  L'éducation  des 
soldats  et  des  officiers,  la  tactique,  l'hygiène,  l'équipe- 
ment, tout  devait  être  changé  et  approprié  aux  circon- 
stances locales.  En  Europe,  le  plus  souvent,  le  gain  d'une 
bataille  décide  du  sort  d'un  empire.  L'armée  vaincue,  la 
capitale  envahie,  la  guerre  est  finie,  et  un  traité  entre 
les  gouvernements  fixe  pour  les  nations  les  conditions  de 
la  paix.  En  Algérie,  l'armée  c'était  la  nation  entière.  Il 
fallait  non  la  vaincre  sur  le  champ  de  bataille,  mais  aller 
la  soumettre,  tribu  par  tribu,  sur  toute  la  surface  du 
pays,  l'Arabe  dans  son  camp,  le  Kabyle  au  milieu  des 
escarpements  de  ses  montagnes,  avec  la  presque  certi- 
tude de  voir  révoltées  le  lendemain  les  tribus  soumises 
la  veille. 

En  arrivant  à  x\lger,  le  2  septembre  1830,  le  général 
Clausel,  le  nouveau  commandant  en  chef,  y  trouva  l'ar- 
mée démorahsée  et  mécontente.  L'incertitude  que  les 
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épêches  annonçant  les  événements  de  Paris  avaient 
itée  parmi  les  chefs^  les  divisions  qui  en  étaient  nées^ 
vaient  affaibli  l'autorité  y  désorganisé  le  commande- 
lent,  relâché  la  discipline.  Le  retard  apporté  dans  Ten- 
oi  des  récompenses  impatiemment  attendues  excitait 
es  plaintes  amères^  et  les  ravages  exercés  par  les  fièvres 
yssentériques  ne  contribuaient  pas  à  ranimer  l'ardeur 
es  soldats.  Le  maréchal  de  Bourmont^  avant  son  départ^ 
vait  rappelé  à  Alger  les  faibles  détachements  qu'il  avait 
Qvoyés  prendre  possession  de  Bone  et  d'Oran,  et  qui 
'auraient  pas  été  en  sûreté  sur  ces  points  éloignés.  Toute 
armée  se  trouvait  donc  concentrée  dans  la  ville  d'Alger. 
1  serait  plus  exact  de  dire  qu'elle  y  était  bloquée  ;  car  la 
idh^ireuse  promenade  militaire  de  Blidah  avait  réveillé 
insolence  des  indigènes^  et  ceux-ci  rôdaient  sans  cesse 
utour  de  la  ville,  massacrant  impitoyablement  les  Fran- 
cis qui  avaient  l'imprudence  de  s'écarter  des  murailles, 
/approvisionnement  même  n'était  plus  assuré,  les  Kabyles 
'étant  mis  à  piller  les  Arabes  qui  apportaient  des  den- 
'ées  au  marché. 

Loin  de  pouvoir  espérer  du  renfort  pour  combler  les 
rides  faits  dans  ses  rangs  par  la  fièvre,  l'armée  fut,  au 
contraire,  considérablement  réduite  par  le  rappel  d'une 
[)artie  de  ses  régiments,  la  France  devant  se  tenir  prête  à 
porter  la  guerre  sur  ses  frontières.  En  vue  de  chercher, 
ians  le  pays  même,  une  compensation  à  ces  pertes,  le 
général  Clausel,  par  arrêté  du  !««•  octobre,  ordonna  la 
création  de  deux  bataillons  indigènes,  infanterie  et  cava- 
lerie. Cette  mesure  n'avait  rien  d'insolite.  Depuis  long- 
temps, les  Turcs  étaient  dans  Tusage  de  prendre  à  leur 
solde  des  volontaires  indigènes  qui  se  recrutaient  parmi 
les  Kabyles,  et  plus  particulièrement  parmi  les  Zouaouas, 
tribu  belliqueuse  des  gorges  du  Jurjura.  Comme  ces  der- 
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niers  jouissaient  d'une  grande  réputation  de  bravou 
passaient  pour  les  meilleurs  fantassins  de  la  Régen 
général  en  chef  donna  au  bataillon  d'infanterie  le 
de  zouaves,  bien  qu'il  y  admit^  sans  distinction  d'oi 
ou  de  profession^  tous  les  Africains  disposés  à  s'eni 
Les  cadres  furent  formés  d'officiers  et  de  sous-off 
français^  tous  hommes  pleins  de  vaillance,  de  jeu 
et  d'énergie.  Mais  il  est  à  croire  que  l'obligation  d' 
à  des  chefs  chrétiens  éloigna  les  indigènes,  qui 
présentèrent  qu'en  fort  petit  nombre.  On  y  supplé 
enrôlant  dans  les  zouayes  une  partie  des  volontaii 
la  Charte,  mihce  formée,  après  les  journées  de  Ji 
de  la  portion  aventurière  de  la  population  de  ï 
que  le  Gouvernement  s'était  hâté  d'envoyer  en  Afr 
pour  n'avoir  point  à  contenir  son  humeur  turbulenli 
y  fit  entrer  aussi,  dans  une  assez  large  proportion,  d 
étrangers  qui  étaient  venus,  à  la  suite  de  notre  ar 
chercher  les  hasards  de  la  fortune.  Bientôt  la  réput 
qu'acquirent  les  zouaves  sous  leurs  brillants  officie: 
peut-être  aussi  l'élégante  étrangeté  de  leur  cos 
oriental,  en  rendirent  le  recrutement  facile  paru 
nationaux.  Les  étrangers  n'y  furent  plus  reçus,  e 
Africains  n'y  figurèrent  plus  qu'à  titre  d'exception, 
est  l'origine  de  ce  corps,  qui  a  désormais  sa  place 
quée  dans  les  armées  françaises,  et  qui,  après  avoir 
quis  sa  brillante  renommée  dans  la  guerre  d'Afriqu 
dignement  soutenue  sur  d'autres  rivages  et  contre 
très  ennemis*.  L'escadron  de  cavalerie,  qui  prit  le 
de  spahis,  ne  fut  formé  que  plus  tard. 

^  Les  zouaves  odI  eu  leur  historien.  On  connaît  la  piquante  ( 
rituelle  monographie  qu'en  a  donnée  un  jeune  et  glorieux  officie 
consacre  les  veilles  de  Texil  à  raconter  les  exploits  de  ses 
d*armes,  pour  se  consoler  de  ne  les  plus  partager.  Cette  monogn 
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Le  général  Glausel  était  un  esprit  large*  entreprenant^ 
»pable  de  grandes  Tues^  ayec  de  sérieuses  qualités  d'or- 
ganisateur. Ses  premiers  actes  eurent  pour  but  de  mettre 
in  aux  désordres  qui  s'étaient  introduits  dans  Tadminis- 
ration  et  dans  ladisciplinede  Tarmée^  et  d'établir  quelque 
écurité  dans  les  rapports  entre  les  Européens  et  les  indi- 
;èaes.  Il  conçut  aussi  le  projet  de  former  une  société 
[ui  serait  chargée  de  mettre  en  culture  la  vaste  et  fertile 
ilaine  de  la  Hétidjah^  «t  de  créer  une  ferme-modèle^  afin 
Py  expérimenter  les  meilleurs  systèmes  d'agronomie. 
Mais,  pour  réaliser  de  tels  desseins  d'avenir^  il  fallait 
tre  maître  du  sol^  et  nous  ne  l'étions  pas.  Le  général 
!b0Sel  fiit  bientôt  convaincu  que  la  France  ne  pourrait 
oolerver  même  la  seule  ville  d'Alger,  qu'à  la  condition 
l'étendre^  sinon  sa  domination  directe^  du  moins  son 
scendant  incontesté  sur   toutes   les  provinces  de  la 
[égence.  L'important  était,  au  début,  de  frapper  par 
^elque  coup  soudain  l'imagination  de  ces  populations 
ccoutumées  à  ne  respecter  que  la  force,  et  de  leur  prou- 
er  que  ni  la  distance  ni  les  difficultés  du  terrain  ne  les 
(lettraient  à  l'abri  de  nos  armes.  On  ne  pouvait  surtout 
lisser  plus  longtemps  impuni  le  guet-apens  de  Blidab, 
l  souffrir  rinsolence  chaque  jour  croissante  du  bey  de 
itterie,  dont  les  Kabyles  venaient,  par  petits  détache- 
aeats,  jusqu'aux  portes  d'Alger,  narguer  nos  avant- 
ostes  et  assassiner  nos  soldats.  Le  général  en  chef  réso- 
ut d'aller  le  châtier  jusque  dans  sa  capitale,  et  ordonna 
îs  préparatifs  de  rexi)édition. 
La  ville  de  Hédéah,  qui  comptait  alors  de  huit  à  dix 

ttbliée  d'abord  parla  Reme  des  Deux-Mondes  (mars  4855),  fut 
Qsuiie  réimprimée  ea  un  volume.  Quelque  soin  qu'ail  pris  son  au- 
iur  de  gardar  l^anonyme,  personne  n'ignore  aujourd'hui  qu'elle  est 
œuvre  de  M.  le  duc  d'Âumale. 

T.  III.  & 
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mille  âmes^  est  située  à  eiiTiron  Tin^-cinq  lîeiies  au  sud 
d'Alger^  dont  elle  est  séjïarée  par  la  cbaîne  du  Petit- 
Atlas.  Pour  obtenir  quelques  indications  sur  les  points 
par  lesquels  il  était  possible  de  franchir  la  montagne;»  on 
dut  interroger  les  indigènes*  Le  bey  de  Tilterie  fui  ainsi 
averti  à  l'avance  de  Tattaque  dont  il  était  menacé^  et  prit 
immédiatement  ses  mesures  de  défense.  Il  appela  à  son 
secours  toutes  les  tribus  de  la  montagne  et  de  la  plaine* 
Les  marabouts  réTeîUèrent  le  fanatisme  religieux^  prê- 
chèrent la  guerre  sainte,  et  convoquèrent  les  croyants  à 
défendre  contre  Tinfidèle  et  la  patrie  arabe  et  les  enfants 
du  Prophète*  De  son  côté,  le  général  en  chef  proportion- 
nait ses  moyens  d'action  aux  difficultés  présumées  de 
^entreprise»  Le  corps  d'expédition  fut  composé  d'un 
bataiUon  de  chacun  des  régiments  restés  en  Afrique^  et 
divisé  en  trois  brigades  sous  les  ordres  des  généraux 
Achard,  Munk-d'Uzer  et  Hurei  On  y  joignit  la  moitié 
du  bataiUon  des  zouaves,  sons  les  ordres  du  comman- 
dant Momet,  un  détachement  de  troupes  du  génie^  com- 
mandé par  le  lieutenant-colonel  Dnpau,  une  batterie 
montre  et  une  batterie  d'obusiers,  conduites  par  le 
lieutenant  -  colonel  Âdmirault.  C'était  un  effectif  total 
d'environ  huit  mille  hommes.  L'armée  emportait  avec 
elle  cinq  cents  tentes  et  des  vivres  pour  quinze  jours, 
EUe  était  commandée  par  le  général  Clausel  en  personne, 
ayant  sous  ses  ordres  le  lieutenant  général  Boyer, 

Afin  de  donner  plus  de  solennité  an  châtiment^  le 
général  Clausel  publia,  le  15  novembre,  un  arrêté  qui 
prononçait  la  déchéance  du  bey  de  Titlerie,  et  nommait 
pour  le  remplacer  Muslapha-Ben-Hadj-Omar ,  habitant 
d'Alger  qui  s'était  fait  remarquer  par  son  altachement 
aux  Français.  Deux  jours  après,  l'armée  se  mît  en 
marche  poiu-  aller  accompUr  cette  substitution.  Le  19, 
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elle  entrait  à  Blidah^  après  avoir  dispersé  quelques  mil- 
liers de  Kabyles  qui  tentaient  de  s'y  opposer.  Elle  trouva 
la  ville  à  moitié  déserte^  les  Kabyles  ayant  forcé  les  habi- 
tants à  en  sortir  en  emportant  ce  qu'ils  possédaient.  La 
tribu  des  Beni-Salab^  qui  occupait  une  montagne  voisine^ 
avait  pris  la  principale  part  à  ce  combat.  Comme  elle 
continuait  son  hostilité  en  fusillant  les  cavaliers  qui  se 
rendaient  à  Tabreuvoir  et  même  les  postes  placés  dans  la 
viUe^  deux  bataillons  recurent  Tordre  de  parcourir  son 
territoire^  d'en  détruire  toutes  les  plantations^  d'en  brû- 
ler toutes  les  maisons^  ce  qui  fut  exécuté  avec  une 
grande  rigueur.  Les  familles  qui  avaient  quitté  Blidah 
demandèrent  alors  et  obtinrent  l'autorisation  d'y  ren- 
trer. 

Le  colonel  Rulhières  avec  deux  bataillons  et  deux 
pièces  de  canon  fut  laissé  dans  cette  ville^  afin  d'assurer 
les  commimications  avec  Alger^  et  de  recueillir  des 
vivres  et  des  fourrages  que  l'armée  trouverait  à  son 
retour.  Le  20,  l'armée  bivouaqua  à  la  Ferme  de  FAga,  au 
pied  de  l'Atlas.  Elle  laissa  encore  en  ce  lieu  un  bataillon 
avec  quatre  pièces  d'artillerie  de  campagne  et  les  gros 
bagages. 

Le  21 ,  au  lever  du  jour,  avant  de  s'engager  dans  la 
montagne,  le  général  en  chef  adressa  à  ses  troupes  un 
ordre  du  jour  plein  du  feu  qui  l'animait  lui-même.  Le 
général  Clausel,  homme  d'esprit  et  excellent  miUtaire, 
était  généralement  peu  heureux  dans  ses  proclamations- 
C'était,  par  exemple,  une  idée  assez  bizarre  que  de  répé- 
ter, au  sujet  de' l'Atlas,  les  «  quarante  siècles  »  de  la  pro- 
clamation des  Pyramides.  L'image  n'était  pas  mieux 
choisie  quand  il  parlait  des  a  feux  des  bivouacs  se  con- 
fondant avec  la  lumière  des  étoiles.  »  Mais  l'ardeur  de  nos 
soldats  ne  tenait  pas  au  plus  ou  moins  de  justesse  d'une 
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figure  de  rhélorique,  et  ils  s'élancèrent  joyeux  sur  lesj 
flancs  de  la  monlagne. 

La  brigade  Acbard^  dont  un  bataillon  du  14^  de  ligne 
formait  Pavant-garde,  marchait  la  première.  Elle  était 
suivie  par  rarlillerie  de  montagne  et  la  brigade  Munk- 
d^Uzer  avec  la  cavalerie.  Venaient  ensuite  les  bagagesj 
puis  la  brigade  Hurel,  formant  Farrière-garde.  Uarmée 
suivait,  dans  une  profonde  vallée^  un  sentier  escarpé, 
qui  ne  donnait  passage  qu'à  deux  bommes  de  front.  Elle 
se  développait  en  une  ligne  sinueuse  de  plus  d'une  lieue 
de  longueur*  Les  crêtetï,  de  cbaque  côté,  étaient  couvertes 
de  Kabyles  que  la  curiosité  paraissait  avoir  seule  attirés, 
et  qui  ne  firent  d'atiord  aucune  démonstration  hostile, 
Après  deux  heures  de  marche^  l'armée  se  rallia  sur  un  V 
plateau  assez  élevé,  et  le  général  en  chef,  ayant  disposé  ■ 
ses  troupes  le  front  tourné  vers  la  France,  fît  tirer>  pour 
saluer  la  première  apparition  du  drapeau  tricolore  sur  ■ 
ces  cimes  lointaines,  une  salve  de  vingt-cinq  coups  de 
canon,  à  laqueDe  répondirent  miUe  cris  enthousiastes  de 
Vive  ta  France!  Vive  le  Roi  des  Français!  répétés  par 
les  échos  étonnés  de  TAllas*  M 

Après  ce  souvenir  donné  à  la  patrie,  Tarmée  se  remit  ■ 
en  marche.  Le  sentier  s^é levait  par  une  pente  rapide 
sur  le  Qanc  gauche  de  la  montagne.  Il  était  coupé 
de  distance  en  distance  par  des  ravins  profonds ,  et 
dominé  par  des  plateaux  en  apparence  inexpugnables. 
Bientôt  Tennemi  disposé  sur  les  hauteurs,  à  droite  et  à 
gauche  du  chemin,  engagea  Faction  par  une  vive  fusil- 
lade. L'armée  était  alors  à  mi-côte,  ayant  à  gauche  sur 
sa  tête  des  cimes  abruptes,  du  haut  desquelles  Turcs  et 
Arabes  la  couvraient  d'une  grêle  de  balleSj  et  à  sa  droite 
mi  immense  précipice  au  bas  duquel  coulait  le  torrent, 
et  qui  la  séparait  des  mamelons  de  la  rive  opposée •  Le 
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bataillon  d'avant-garde  du  i4«  de  ligne  reçat  Tordre  de 
se  porter  sur  la  montagne  et  d'en  délHisquer  Fennemi; 
Sous  la  conduite  du  colonel  d'Armaille^  ces  brades  sol- 
dats s'accrochant  aux  broussailles  et  aux  angles  de  la 
roche^  gravirent  sous  un  feu  continuel  cet  escarpement 
de  sept  à  huit  cents  pieds.  Pendant  ce  temps^  le  général 
Achard  lançait  deux  compagnies  contre  les  Turcs  qui^ 
d'un  mamelon  voisin^  poursuivaient  de  leur  feu  le  ba^ 
taillon  du  14«  ;  et  dans  ce  premier  engagement^  Turcs  et 
Arabes  furent  chassés  de  toutes  leurs  positions. 

Leur  fuite  toutefois  ne  fut  pas  de  longue  durée^  et  la 
plupart  allèrent^  à  une  petite  distance  en  avant,  se  réunir 
à  un  groupe  d'un  miUier  de  combattants  établi  sur 
un  mamelon  au  pied  duquel  passait  le  chemin.  Deux  com- 
pagnies du  i4«  et  un  bataillon  du  37«  s'élancèrent  droit 
contre  eux^  pendant  que  le  colonel  Harion^  à  la  tète  des 
bataillons  du  SO»  et  du  â8«^  gravissait  la  montagne  de 
gauche  pour  en  balayer  les  Kabyles.  En  même  temps^ 
le  capitaine  Latare,  du  37«,  reçut  l'ordre  de  traverser  le 
ravin^  et  de  tourner  l'ennemi.  Malgré  les  difficultés  du 
terrain^  ces  divers  mouvements  s'exécutèrent  sans  hési- 
tation j  sous  un  feu  meurtrier.  11  était  recommandé  aux 
troupes  restées  sur  le  chemin  de  ralentir  leur  marche, 
afin  de  laisser  aux  bataillons  engagés  le  temps  de  prendre 
l'ennemi  à  revers.  Mais^  emportées  par  leur  impétuosité^ 
elles  se  jetèrent  sur  les  positions  que  l'ennemi  occupait 
dans  la  vallée^  et  les  enlevèrent  en  un  instant. 

L'armée  était  ainsi  arrivée  en  vue  du  col  de  Téniah. 
Ce  col,  qui  termine  la  vallée,  est  situé  à  une  grande 
hauteur  et  étranglé  entre  deux  mamelons  qui  ne  laissent 
libre  qu'un  espace  large  comme  une  porte  cochère.  Le 
chemin  qui  y  conduit  est  excessivement  rapide.  C'est  là 
que  le  bey  de  Titterie  attendait  en  personne  l'armée 
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française.  Deux  pièces  de  canon  étaient  placées  au  point 
le  plus  étroit  de  la  gorge,  et  prenaient  le  chemin  d^enfi- 
lade.  Deux  mille  soldats  turcs  et  kabyles  étaient  distri- 
bués sur  tous  les  sommets  environnants,  de  manière  à 
foudroyer  nos  colonnes,  qui  ne  pouvaient  marcher  que 
sur  un  ou  deux  hommes  de  front. 

Le  général  en  chef  ordonna  aux  bataillons  du  20*^ 
du  28*  et  du  44«  de  suivre  les  crêtes  de  gauche  où  ils 
étaient  arrivés,  et  d'aller,  en  tournant  le  col,  prendre 
Tennemi  à  dos.  Le  général  Achard,  suivi  du  bataillon  du 
37e,  continua  à  s'avancer  par  le  chemin  jusqu'à  portée  de 
fusil  des  Turcs.  Faisant  alors  ôter  les  sacs  de  ses  soldats^ 
il  leur  adresse  quelques  paroles  énergiques;  la  charge 
-bat,  et  ces  intrépides  soldats  s'élancent  joyeusement  par 
le  sentier  tortueux,  sous  une  pluie  de  balles  el  à  travers 
les  quartiers  de  rocher  que  l'ennemi  fait  rouler  sur  eux» 
En  quelques  instants  ils  atteignent  le  col.  Les  Turcs 
.étonnés  de  tant  d'audace,  menacés  d'être  coupés  par  les 
bataiUons  qui  tournaient  les  hauteurs,  s'enfuient  de 
toutes  parts.  Le  col,  point  culminant  de  la  chaîne  du 
Petit-Atlas,  était  à  nous.  L'armée  entière  défila  par 
l'étroite  gorge,  et  vint  prendre  ses  bivouacs  pour  la  nuit 
.sur  le  versant  opposé. 

Ce  brillant  exploit  ouvrait  devant  nous  la  route  de 
Médéah.  Bien  que  le  chemin  fût  encore  resserré,  escarpé, 
difficile,  il  n'était  pas  à  craindre  que  l'ennemi,  qui  n'avait 
pu  défendre  le  col  contre  l'impétuosité  de  nos  troupes, 
osât  les  inquiéter  sérieusement  à  la  descente.  La  brigade 
Munk-d'Uzer  fut  laissée  à  la  garde  du  col,  et  le  reste  de 
l'armée,  qui  s'était  remis  en  marche  le  22,  à  onze  heures, 
arriva  le  même  soir  à  Médéah,  dont  les  principaux  habi- 
tants s'étaient  portés  à  sa  rencontre  pour  faire  leur  sou- 
mission. Le  lendemain,  la  ville  fut  occupée  militaire- 
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ment.  Le  nouveau  bey  fut  solennellement  installé  par  le 
général  en  chef^  tandis  que  son  prédécesseur^  craignant 
d'être  assassiné  par  les  Kabyles  cbez  lesquels  il  s'était 
réfugié^  Tenait  se  constituer  prisonnier  entre  nos  mains. 
Jusque-là^  tout  allait  bien  :  une  marche  en  ayant  à 
travers  de  formidables  obstacles^  une  yille  prise^  un 
ennemi  abattu^  le  courage  y  avait  suffi.  Hais  qu'allait 
faire  le  général  en  chef  de  sa  conquête?  La  ville  n'offrait 
pas  de  ressources  pour  nourrir  son  armée  ;  on  n'y  avait 
pas  trouvé  de  munitions^  et  l'on  venait  de  reconnaître 
que  la  poudre  emportée  d'Alger  était  presque  complète- 
ment épuisée.  Quant  à  la  soumission  et  à  la  fidélité  des 
habitants ,  on  commençait  à  savoir  quel  cas  il  en  fal- 
lait faire.  La  terreur  de  nos  armes  était  grande  sans 
doute  parmi  les  indigènes.  Pas  si  grande  cependant 
qu'elle  les  empêchât  de  nous  attaquer  quand  ils  se 
croyaient  assez  nombreux  pour  le  faire  avec  avantage.  Le 
général  Clausel  en  eut  une  nouvelle  preuve  en  apprenant 
que  le  détachement  laissé  par  lui  à  Blidah  avait  été 
assailli  par  des  masses  ennemies^  et  n'avait  échappé  à  la 
destruction  que  par  des  prodiges  de  valeur.  Mais  le  géné- 
ral Clausel  se  faisait  complètement  illusion  sur  les  condi- 
tions auxquelles  pouvait  s'accomplir  la  conquête  de  l'Al- 
gérie; et  il  avait  choisi  Médéah  comme  l'un  des  points  où 
serait  établi  l'un  des  petits  corps  isolés  dont  il  se  proposait 
de  parsemer  le  pays.  11  décida  donc  que  cette  place  res- 
terait occupée  par  le  colonel  Marion^  avec  les  bataillons  du 
M*  et  du  28«  et  les  zouaves^  ce  qui  faisait  environ  douze 
cents  hommes.  Pour  leur  laisser  quelques  munitions^  on 
réduisit  celles  du  reste  de  l'armée  à  vingt  cartouches  par 
giberne.  En  même  temps,  le  général  en  chef  fit  parvenir 
au  commandant  du  poste  de  la  Ferme  de  l'Aga  Tordre 
d'envoyer  à  Alger^  pour  en  rapporter  des  cartouches^ 


13(>  REGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  I", 

cinquante  hommes  de  l'artillerie  et  du  train  des  équi- 
pages. Ces  cinquante  hommes  partirent  en  effets  mais 
aucun  n'arriva  à  Alger,   Ils  furent^  jusqu'au  dernier,  J 
massacres  par  les  Kabyles.  1 

Laisser  douze  cents  hommes  dans  une  ylUe  de  huit 
mille  âmes  dont  chaque  habitant  est,  au  fond  du  cœuti  i 
un  enaemij  au  milieu  d'une  contrée  où  la  haine  des  ' 
chrétiens  est  Tun  des  premiers  dogmes  du  fanaiismej  â 
vingt-cinq  lieues  de  tout  secours,  derrière  des  montagnes 
presque  infranchissables,  sans  vivres  assurés  et  à  peu 
près  sans  poudre,  c'était  une  de  ces  imprudences  qui  ne 
s'eitpliquent  ni  ne  s^excusent.  | 

Partie  de  Médéah  le  56  novembrcj  Tarmée  rentra  à 
Alger  le  29.  Elle  avait  été  contrariée  dans  sa  marche  par 
le  mauvais  temps,  mais  surveillée  plutôt  que  harcelée 
par  les  Indigènes.  En  repassant  par  Blidah,  le  général 
Clausel  avait  reconnu  la  nécessité  de  ramener  avec  lui  la 
garnison  qu'il  avait  laissée  dans  ce  village,  et  qui  avait 
eu  à  soutenir,  derrière  des  barricades  improvisées,,  un 
combat  meurtrier  contre  des  hordes  norabreuses.  Et 
pourtant  Blidah  n'était  qu^à  une  journée  de  marche, 
d  Alger!  \ 

Le  général  Clausel  était  à  peine  arrivé,  que  des  cour- 
riers expédiés  par  le  colonel  Marion  vinrent  lui  donner 
les  plus  affligeantes  nouvelles  sur  la  siluation  de  la  gar- 
nison de  Médéah,  Dès  le  27,  c'est-à-dire  le  lendemain 
même  du  départ  de  Tarmée,  des  nuées  de  Kabyles  ras- 
semblés de  dix  lieues  à  la  ronde  étaient  venues  fondre 
sur  la  faible  garnison*  Cette  poignée  de  braves  assaillis 
par  des  forces  si  supérieures  s'étaient  retranchés  der- 
rière les  murs  des  maisons  et  des  jardins,  et  avaient  sou- 
tenu, pendant  quatre  jours,  un  véritable  siège.  La  vic- 
toire leur  était  enfin  restéej  victoire  chèrement  payée, 
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car  elle  leur  ayait  coûté  près  de  deux  cents  hommes  hors 
de  combat.  En  outre,  ils  ayaient  épuisé  la  presque  to- 
talité de  leur  poudre.  Les  Tirres  manquaient,  et  ils 
n'avaient  pour  se  nourrir  que  de  mauvais  pain  d'orge 
en  quantité  insuffisante.  La  pluie  et  la  neige  étaient  arri- 
Tées,  et  les  malheureux  soldats,  dont  les  vêtements  et 
les  chaussures  étaient  délabrés,  n'avaient  pas  même  de  la 
paille  pour  se  coucher.  La  dyssenterie  avait  pris  parmi 
eox  un  développement  effrayant  ;  la  plupart  en  étaient 
atteints.  Si  les  Kabyles  venaient  les  attaquer  de  nou- 
veau, avant  l'arrivée  des  secours,  toute  la  garnison  pou- 
vait être  perdue. 

Mais  conunent  envoyer  des  secours  ?  Il  n'en  était 
ipi'un  moyen  :  une  nouvelle  expédition  par  le  col  de 
Téniah.  On  était  alors  dans  la  saison  des  pluies.  Les  che- 
mins étaient  défoncés  dans  la  plaine,  couverts  de  neige 
dans  la  montagne.  Qu'importe  !  La  nécessité  était  là,  et  le 
général  Boyer  reçut  Tordre  de  se  mettre  à  la  tète  de 
deux  brigades  commandées  par  les  généraux  Achard  et 
ïunk-d'Uzer,  et  de  se  porter  sur  Hédéah.  On  se  mit  en 
route  le  7  décembre.  Le  temps  était  affreux.  Le  vent,  la 
pluie>  la  neige,  le  froid,  semblaient  ligués  contre  nos 
Soldats,  et  ne  leur  laissaient  pas  de  répit.  Heureusement 
les  Kabyles  avaient  gardé  le  souvenir  de  leur  récent  pas- 
sage, et  ne  tentèrent  pas  de  les  arrêter.  La  colonne  arriva 
à  Médéah  le  9,  exténuée,  brisée  de  fatigue,  mais  sans 
Bivoir  rien  perdu  des  munitions  dont  elle  était  chargée. 
Ici,  il  y  eut  pour  tous  un  cruel  mécompte.  Non-seule- 
tiQent  on  n'apportait  pas  de  vivres  à  la  garnison,  mais  les 
tx>oupes  de  l'expédition  comptaient,  pour  se  nourrir  pen- 
i«nt  leur  séjour,  sur  ceux  qu'elles  trouveraient  dans  la 
place.  Or  ceci  était  d'autant  plus  grave  que  la  garnison 
allait  être  doublée,  le  général  en  chef  hii  ayant  envoyé, 
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pour  la  renforcer,  les  deuxièmes  bataillons  du  20«  et  du 
28*  et  un  nouveau  détachement  de  zouaves,  et  ayant 
nommé  le  général  Danlion  gouverneur  de  la  province. 

Pour  ne  pas  affamer  cette  garnison,  le  corps  expédi- 
tionnaire, après  deux  jours  de  repos,  reprit,  le  12,  la 
route  d'Alger.  Le  retour  fut  rendu  des  plus  pénibles  par 
la  continuité  du  mauvais  temps.  Mais  nos  soldats  triom- 
phèrent de  ce  nouvel  ennemi  comme  ils  avaient  triom- 
phé des  Kabyles,  et  la  colonne  rentra  à  Alger,  le  15,  san^ 
avoir  brûlé  une  amorce. 

Si  les  vues  de  M.  le  général  Clausel  sur  la  province  de 
Titterie  étaient  mal  combinées,  ses  projets  sur  les  deux 
autres  provinces  de  Constantine  et  d'Oran  étaient  plu» 
singuliers  encore.  Le  général  avait  imaginé  de  céder  ces 
deux  provinces  au  bey  de  Tunis,  à  la  condition,  pour  ce 
dernier,  d'en  faire  la  conquête,  et  de  les  posséder  sous  la 
suzeraineté  de  la  France,  à  laquelle  il  payerait  un  tribut 
annuel  de  1  million  pour  chacune.  Déjà,  en  exécution  de 
cette  convention,  un  arrêté  du  15  décembre  avait  pro- 
noncé la  déchéance  de  Hadj-Ahmed,  bey  de  Constantine, 
et  un  autre  arrêté  du  16  avait  nommé  pour  le  remplacer 
Sidi-Mustapha,  frère  du  bey  de  Tunis.  Un  troisième  ar- 
rêté, en  date  du  A  février,  nomma  au  beylik  d'Oran  Sidi- 
Ahmed,  également  prince  de  Tunis. 

Mais  des  instructions  arrivées  de  Paris  vinrent  renver- 
ser toutes  ces  combinaisons.  Le  général  Clausel  reçut 
l'ordre  de  faire  cesser  l'occupation  de  Médéah,  et  de  rap- 
peler, dans  le  plus  bref  délai,  la  garnison  qu'il  avait  pla- 
cée dans  cette  ville.  Le  Gouvernement  refusa,  en  outre, 
de  ratifier  les  arrangements  si  légèrement  conclus  et 
son  nom  avec  le  bey  de  Tunis.  Les  plans  du  généra 
Clausel  se  trouvant  ainsi  rejetés,  son  remplacemeD 
devait  en  être  la  conséquence.  En  effet,  le  20  février,  1 
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'énéral  Bertbezène  arriva  à  Alger^  pour  lui  succéder 
aDs  le  commandement  en  chef. 
Le  nouveau  général  en  chef  possédait  sur  son  prédé- 
esseur  un  avantage  négatif.  11  n'avait  sur  TAlgérie  ni 
œs  d'ensemble,  ni  ambition  de  conquête  ou  d'organisa- 
m.  n  est  vrai  qu'une  grande  réserve  lui  était  imposée 
ar  Taffaiblissement  de  Tarmée  d'occupation^  réduite 
ar  des  départs  successifs  à  une  vingtaine  de  mille 
ommes^  et  menacée  de  descendre  à  la  moitié  de  ce 
tiiffre  au  premier  coup  de  canon  tiré  en  Europe.  Hais 
ette  réserve^  le  général  Bertbezène  l'exagéra  jusqu'à 
i  timidité.  Les  premiers  mois  de  son  commandement 
3  passèrent  en  démonstrations  militaires ,  soit  dans 
i  plaine  aux  environs  d'Alger^  soit  sur  les  premiers 
(mtre-forts  du  Petit-Atlas^  contre  les  tribus  qui  venaient 
ous  braver  en  pillant  les  approvisionnements  destinés 
a  marché.  Le  général  voulait  attirer  à  lui  les  indigènes 
ar  la  douceur  et  par  les  bons  procédés.  11  avait  adopté 
leur  égard  un  système  de  mansuétude  et  d'indulgence 
ui  aurait  pu  toucher  des  populations  européennes, 
ms  qui,  appliqué  aux  Africains,  n'avait  d'autre  effet 
ne  de  nous  déconsidérer  à  leurs  yeux,  et  d'accroître 
3ur  insolence  et  leur  audace.  Aussi  multiphaient-ils 
icessamment.  leurs  outrages.  Leurs  hordes  rôdaient 
utour  d'Alger,  d'où  aucun  Français  ne  pouvait  sortûr 
ans  péril.  La  ferme-modèle  établie  dans  la  plaine  de  la 
[étidjah,  à  quatre  lieues  de  la  ville,  avait  été  plusieurs 
ois  attaquée,  et  il  fallait  y  entretenir  une  garnison.  Les 
labitants  de  Blidah  ne  perdaient  aucune  occasion  de 
K»  être  hostiles.  Les  Kabyles  avaient  détruit  les  bâti- 
ûents  de  la  Ferme  de  l'Aga,  parce  que  nos  troupes  y 
rouvaient  une  station  de  repos  avant  de  pénétrer  dans 
^montagne.  Des  assassinats  avaient  été  commis.  De  tels 
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actes  demandaient  une  punition.  On  se  met(aii  en  marche 
pour  en  poursuivre  les  auteurs.  Puis^  quand  ceux-ci  se 
voyaient  sur  le  point  d'être  atteints,  ils  envoyaient  leurs 
chefs  qui  baisaient  les  mains  du  général,  rassuraient  de 
leur  soumission  et  lui  promettaient  fidélité.  Le  général 
leur  imposait  une  amende  de  quelques  têtes  de  bétail,  tl 
les  renvoyait  absous.  11  croyait  ainsi  faire  des  amis  à  la 
France^  et  ne  faisait  qu^attirer  sur  elle  le  mépris  de 
barbares  ennemis. 

Les  indigènes,  qui  osaient  nous  affronter  jus<|ue  sous  le 
canon  d'Alger,  étaient  bien  moins  disposés  encore  à  nous 
respecter  quand  ils  se  croyaient  hors  de  notre  jïorté*. 
On  apprit  bientôt  qu'une  extrême  fermentation  régnait 
parmi  les  tribus  kabyles  du  bejlik  de  Titterie,  Elle  élail 
excitée  par  le  fils  de  Tancien  bey,  auquel  on  avait  impru- 
demment permis  de  retourner  dans  ses  montagnes^  et 
qui  avait  afïpclé  ses  partisans  à  lui  rendre  le  pouvoir.  Des 
bandes  nombreuses  de  combattants  s'étaient  rassemblées 
autour  de  Médéahj  qu'elles  enveloppaient  de  toutes  parts. 
Le  bey  institué  par  les  Français  fit  dire  au  général  Ber- 
the^fène  qu'assiégé  dans  sa  capitale  il  était  sans  anlorilé, 
et  que,  sll  n'était  promptement  secouru^  il  lui  sej 
impossible  de  se  défendre- 

Le  général  Berthezène   partît,  en  conséquence,  le' 
25  juin,  à  la  tête  d*un  corps  de  cinq  mille  hommes,  et 
arriva  le  â9  à  Médéah.  Partout  les  Kabyles  se  reti- 
raient à  notre  approche ,  et  nous  livraient  le  passage, 
mais  sans  se  disperser,  sans  quitter  leur  attitude 
liqueuscj  et  en  se  bornant  à  se  tenir  à  dislance.  Toul 
les  hauteurs  des  environs  de  Médéah  élaient  cou?* 
tes  de  masses  ennemies,  qui  grossissaient  d^heure 
heurej  et  qui  semblaient  n'attendre  que  le  momeot  lav^ 
rable  pour  fondre  sur  notre  petite  armée,  Taccabler  et  h 
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me.  On  aurait  pu^  sans  doute^  en  attaquant  successi- 
snt  les  groupes  principaux^  repousser  au  loin  ces 
es  incapables  de  tenir  pied  devant  nos  baïonnettes, 
ce  qu'on  fit  avec  succès^  le  i^  juillet^  contre  quel- 
tribus  qui  occupaient  le  plateau  le  plus  rapproché 
yille.  Mais  pour  agir  utilement  il  aurait  fallu  être 
esure  de  garder  le  terrain  ainsi  conquis^  et  de  ne 
)ermettre  aux  tribus  refoulées  de  reyenir^  sur  les 
le  notre  arrière-garde^  reprendre  leurs  positions.  Et 
une  telle  guerre  demandait  du  temps.  Or^  sans  tenir 
a  compte  de  rexpérience  acquise^  on  avait  fait  fond 
es  approvisionnements  que  Ton  espérait  trouver  à 
ah  ;  et  loin  que  la  ville  fût  en  mesure  de  fournir  des 
s  à  l'armée^  elle  en  manquait  pour  ses  propres 
ants.  L'imprévoyance  avait  été  poussée  si  loin^  que 
lâchement  laissé  à  la  garde  du  col  n'avait  reçu  des 
s  que  pour  quatre  jours^  en  sorte  qu'on  n'aurait  pu 
laintenir  au  delà  de  ce  temps  qu'en  le  condamnant 
lorreurs  de  la  famine.  À  ces  considérations  si  pres- 
sa il  s'en  ajoutait  une  autre  qui  n'était  pas  sans 
ir.  On  avait  appris  que  l'insurrection  tendait  à  se 
raliser,  et  il  était  à  craindre  que  les  Arabes  de  la 
e  ne  vinssent  en  nombre  attendre  notre  armée  au 
les  montagnes,  afln  de  lui  barrer  le  retour, 
général  Berthezène  se  détermina  à  précipiter  son 
4.  Mais  il  était  évident  qu'aussitôt  que  nos  troupes 
raient  retirées ,  les  Kabyles  seraient  maîtres  de 
lie ,  et  alors  le  sort  du  bey  et  des  notables  habi- 
qui  nous  étaient  restés  fidèles  n'était  pas  douteux, 
oalheureux  vinrent  supplier  le  général  de  ne  pas  les 
lonner  à  la  vengeance  de  leurs  ennemis,  et  furent 
isés  ainsi  que  leurs  familles  à  accompagner  l'armée. 
îs,  l'humanité  ne  permettait  pas  de  les  repousser; 
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mais  en  les  emmenant  nous  faisions  un  premier  et  dépjo* 
rable  aveu,  Taveu  de  notre  impuissance  à  défendre  cera 
qui  s'étaient  dévoués  à  nous. 

On  se  mit  en  marche  le  2  juillet.  Les  mouvements 'de 
Tarmée  étaient  gênés  par  les  blessés  qu'on  transportait, 
et  par  les  émigrants  qui  allongeaient  la  colonne.  Les 
Kabyles,  qui  suivaient  les  hauteurs  de  droite,  la  tour- 
mentaient par  un  feu  continuel,  pendant  que  d'autrei 
rôdant  sur  ses  derrières  ne  cessaient  de  harceler  Tar- 
rière-garde.  Cependant  on  s'avança  en  bon  ordre,  et,  à  la 
nuit  tombante,  on  établit  les  bivouacs  sur  les  derniers 
plateaux  qui  précèdent  le  col  de  Téniah.  On  pensait  y 
passer  la  nuit,  lorsque  le  général  en  chef,  craignant  d'être 
coupé  dans  les  défilés  par  lesquels  il  devait  passer,  et 
voulant  avoir  franchi  le  col  avant  le  jour,  donna,  à  dix 
heures  du  soir,  l'ordre  de  se  remettre  en  route  dans  le 
plus  grand  silence.  Un  tel  mouvement,  la  nuit,  par  des 
chemins  difficiles,  ne  put  s'exécuter  sans  un  peu  de  ccm- 
fusion.  Bientôt  les  Kabyles,  avertis  de  notre  retraite,  se 
glissèrent  dans  l'ombre  sur  les  flancs  des  coteaux,  der- 
rière les  buissons,  d'où  ils  fusillaient  nos  soldats  presque 
à  bout  portant.  C'est  dans  cet  état  qu'au  jour  naissant  on 
arriva  au  col.  Il  fallut  renoncer  à  laisser  prendre  quelque 
repos  à  l'armée.  L'ennemi,  massé  sur  les  sommets,  la 
couvrait  de  son  feu  dans  l'étroit  espace  où  elle  était  ré- 
duite à  se  mouvoir.  Quelques  compagnies  envoyées  pour 
le  déloger  furent  reçues  à  l'arme  blanche  et  repoussées 
dans  le  ravin. 

A  peine  les  premières  compagnies  eurent-elles  com- 
mencé à  descendre  le  sentier  sinueux  qui  s'échappe  du 
col,  que  le  désordre  se  mit  dans  les  rangs.  Cette  marche 
forcée,  à  mi-flanc  d'un  précipice,  escortée  par  un  ennemi 
qui  multipUait  impunément  les  victimes,  irritait  l'impa- 
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fié  des  soldats.  Od  se  pressait  pour  gagner  le  bout  du 
l  déâlé.  La  voix  des  chefs  n'était  plus  écoutée.  Sol- 
>,  émigrants^  bêtes  de  somme^  tout  était  confondu 
ïun  affreux  pêle-mêle.  Enhardis  par  le  décourage- 
ât des  Français^  les  Kabyles  se  précipitèrent  jusque 
i  le  défilé,  et  engagèrent  une  lutte  corps  à  corps 
;re  ces  malheureux  épuisés  de  fatigue.  Ce  n'était  plus 
retraite,  mais  une  fuite  tumultueuse.  Il  y  eut  des 
ses  abandonnés  et  égorgés  sous  les  yeux  de  leurs 
Brades.  Des  hommes^  des  mulets  furent  précipités  au 
I  du  ravin  où  ils  se  brisèrent.  La  panique  avait  gagné 
grande  partie  de  Tarmée;  et  si  l'ennemi  avait  su 
iter  de  ses  avantages^  il  aurait  pu  l'exterminer  avant 
tlle  eût  atteint  l'extrémité  du  défilé.  Heureusement 
3  déroute  fut  de  peu  de  durée.  A  dix  heures  du 
in^  la  tête  de  la  colonne  arriva  à  la  ferme.  Là  on  avait 
'espace  où  se  mouvoir.  Les  bataillons  se  reformèrent 
;  une  merveilleuse  promptitude^  et  l'on  fit  face  à 
aemi^  qui  n'essaya  pas  même  de  troubler  le  repos 
t  nos  soldats  avaient  si  grand  besoin.  Nos  pertes^  dans 
3  triste  journée,  furent  moins  considérables  qu'on  ne 
lit  le  craindre.  Elles  ne  dépassèrent  pas  deux  cent 
[uante-cinq  hommes  hors  de  combat, 
a  conduite  du  général  en  chef  dans  cette  circonstance 
3elle  d'un  digne  et  valeureux  officier.  Son  sang-froid 
e  démentit  pas  un  instant.  Toujours  à  l'arrière-garde 
LU  plus  fort  du  danger,  il  soutint  constamment  ses 
ipes  par  son  exemple  et  par  ses  exhortations.  Mais  on 
peut  se  dissimuler  qu'en  entreprenant  cette  expédi- 
i  avec  des  moyens  insuffisants  pour  en  assurer  le  sue- 
il  conunit  une  faute  bien  grave.  Il  éloigna  de  nous 
dévouements,  avertis  qu'ils  pouvaient  n'avoir  pour 
)mpense  que  l'exil  et  la  ruine  ;  et,  ce  qui  était  plus 
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déplorable  encore^  il  condaiona  Funiforme  frauçais 
fuir  devant  le  burnous.  Le  prestige  de  nos  armes  était 
détruit  pour  lon^enips.  ^M 

Les  conséquences  ne  se  firent  pas  attendre,  A  peine  le 
corps  d'expédition  était-il  rentré  à  Alger ^  que  les  Arabes, 
à  la  voiK  de  leurs  marabouts,  et  les  KabyleSj  sur  l'appel 
d'un  cheik  influent  du  nom  de  Ben-Zamounj  portèrent 
leurs  elTorts  sur  cette  ville,  dans  l'espoir  de  nous  en  chas- 
ser ou  au  moins  de  nous  y  tenir  enfermés.  Pendant 
plusieurs  mois,  ce  ne  fut  qu'une  série  de  petits  combats, 
où  nos  soldats  parfois  en  rase  campagne,  parfois  retran- 
chés derrière  la  palissade  d'un  blockhaus^  toujours  en 
nombre  beaucoup  inférieur^  se  multipliant  avec  unti 
infatigable  agilité^  surent  déjouer  tous  les  efforts  de  Ten^ 
nemi.  Mais  le  rayon  de  sécurité  autour  de  la  ville  n'eo^" 
était  pas  moins  considérablement  réduiL  Les  récoltes  de 
la  ferme-modèle  avaient  été  incondiéesj  et  la  plupart  des 
cultivateurs  avaient  refusé  d'y  rester.  Les  Européens 
qui  s'étaient  déjà  établis  dans  la  campagne  étaient  ren- 
trés à  Algerj  abandonnant  leui's  habitations  et  leurs 
plantationsj  qui  furent  détruites.  Le  stïéculatem*  ne  len- 
tait  plus  rieuj  le  travailleur  n'avait  plus  confiance^  h^ 
colonisation  agricole  était  anéantie*  ^ 

Au  contraire^  la  ville  d'Alger  se  transformait  avec  une 
rapidité  merveilleuse.  On  y  construisait  des  caseraeîfj  des 
magasinSj  des  édiflces  publias,  des  maisons,  un  théâtre;  on 
y  traçait  de  larges  rues  et  des  places;  on  y  ouvrait  des 
boutiques  et  des  cafés;  on  réparait  le  port,  on  étabUssait 
des  moulins.  Lk,  du  moins,  tout  respirait  la  sécurité  de 
l'avenir  et  la  certitude  d'une  possession  durable. 

Toutefois  quand j  au  mois  de  décembre  1831,  M*  le  gé- 
néral Berthezéne  fut  reiufilacépar  M,  le  général  duc  de 
Rovigo,  la  situation  de  la  France  dans  TAfrique  septen- 
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iemie  était  loin  d'être  satisfaisante.  Aprài  une  année 
itière  de  commandement^  le  général  Berttiezène  lais- 
jt  Foccupation  réduite  à  la  seule  ville  d'Alger^  Tautorité 
f*  la  France  méprisée  dans  toute  la  Régence^  les  indi- 
gnes se  faisant  un  jeu  de  passer  à  son  égard  d'une  sou- 
jssion  menteuse  à  une  impudente  trahison;  il  laissait^ 
I  un  mot^  tout  à  faire^  avec  la  circonstance  aggravante 
une  série  déjà  longue  d'efforts  infructueux.  On  com- 
miçalt^  il  est  yrai^  à  être  un  peu  moins  ignorant  du 
lys  et  de  ses  habitants;  mais  on  était  loin  encore  d'être 
ï  boni  des  tâtonnements^  des  erreurs  et  des  mécomptes. 
M.  le  général  duc  de  Rovigo  sembla  s'être  donné  pour 
gle  de  conduite  de  prendre^  dans  ses  rapports  avec 
B  indigènes  ;  le  contre-pied  des  errements  suivis  par 
n  prédécesseur.  A  un  système  de  mansuétude  poussé 
isqu'à  la  mollesse^  succéda  un  système  de  sévérité  qui 
îgara  plus  d'une  fois  jusqu'à  des  rigueurs  inutiles^  ou 
éme^  ce  qui  est  pis  encore^  jusqu'à  d'injustes  châti- 
ents.  Sans  doute^  les  nécessités  de  la  domination  se 
esurent  aux  mœurs  des  populations  qu'il  s'agit  de  sub- 
iguer;  et  c'eût  été  faire  fausse  route,  par  exemple,  que 
écouter,  en  ce  qui  concerne  les  musulmans  africains, 
s  généreux  scrupules  qu'inspire  aux  peuples  chrétiens 
ur  respect  pour  la  vie  humaine.  Mais  si  le  glaive  est 
[dispensable  pour  imposer  l'obéissance,  l'équité  seule 
3ut  la  rendre  légère  et  la  faire  aimer.  Toute  domination 
ni  se  fait  tyrannique  au  lieu  d'être  protectrice  sème  la 
aine  et  appelle  la  révolte. 

M.  le  duc  de  Rovigo  arrivait  dans  la  colonie  avec  des 
ouvoirs  notablement  réduits.  H.  Casimir  Périer  avait 
ensé  hâter  les  progrès  de  notre  établissement,  en  sépa- 
int  de  l'autorité  militaire  relevant  du  ministre  de  la 
lierre  l'administration  civile  placée  sous  la  direction 
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des  divers  miDistères,  suivant  leurs  altri  butions  respec^ 
tives.  Une  ordonnance  du  i^^  décembre  1831  avait  en 
conséquence  créé^  aux  côtés  du  général  en  chef,  un  inJ 
tendant  civiL  Le  conseil  d'administration  comprenail^i 
outre  ces  deux  hauts  fonctionnaires,  le  commandant  del 
la  station  navale.  Tin  tendant  militaire^  le  directeur  desl 
domaines  et  Tinspecleur  des  fUiances*  M»  le  baron  Pichon-j 
fut  nommé  intendant  civiL 

Cet  essai  ne  fut  pas  heureux.  A  peine  le  nouveau 
conseil  ful-il  entré  en  fonctions^  qu'on  reconnut  l'impos- 
sibilité de  le  conserver*  Les  conflits  se  mullî  plièrent,  la 
mésintelligence  se  mit  au  sein  du  conseil,  la  promptitude 
de  Taclion  et  de  la  décision  fut  paralysée  par  des  démêlés.j 
dont  il  fallait  demander  La  solution  à  la  métropole.  Les  ' 
vices  d^me  telle  organisation  furent  si  évidents^  qu^une 


ordonuance  royale  du  i^  mal  183'2  rapporta  celle  daiH 
1^"^  décembre  précédent,  et  rétablit  tous  les  pouvoirs  entr^ 
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les mains  du  duc  de  Rovigo,  M*  Gcnty  de  Bussy,  qui  suc-  ^ 
cédait  comme  intendant  cÎTil  à  M,  Pichon,  fut  placé  sou 
les  ordres  du  général  commandant  eu  chef. 

A  partir  de  ce  moment,  une  activité  réelle,  mais^ 
souvent  plus  nuisible  que  profitable,  fut  imprimée  ans 
affaires  de  la  colonie*  Dés  son  arrivée j  M,  le  duc  de 
Rovigo  avait  reconnu  la  nécessité  de  se  rendre  maîtr^™ 
des  environs  d'AlgerjCt,  à  cet  effet,  d'établir  à  denieurefl 
dans  la  campagne,  une  série  de  campements  destinés  à 
recevoir  des  détachements  assez  forts  pour  se  défendr 
contre  une  surprise.  C'est  ainsi  que  furent  successive 
ment  créés  les  camps  de  Kouba,  Birkadem,  Tiieraïr 
Dely-lbrabim,  et^  plus  tard,  celui  de  Bouéira  qni  mena- 
çait à  la  fois  les  deux  villes  de  Biidah  et  de  Coléah,  Cette 
mesure  excellenle  fut  sérieusement  contrariée  par  les 
difficultés  du  sol  et  du  climat.  Mais  l'admirable  conslance 
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Il  soldat  triompha  de  tous  les  obstacles.  Les  camps^  bien 
»rtifiés^  pounrus  de  bonnes  habitations  et  protégés  par 
pe  ceinture  de  blockhaus,  furent  reliés  entre  eux  et 
rec  le  siège  du  gouvernement  par  des  routes  carrossa- 
les,  et  procurèrent  un  commencement  de  sécurité  aux 
avirons  d'Alger. 

C'est  encore  à  celte  époque  que  remonte  la  première 
intative  de  colonisation  agricole^  quelques  centaines 
'émigrants  allemands  ayant  été  appelés  à  fonder  les 
illages  de  Kouba  et  de  Dely- Ibrahim.  Le  résultat  toute- 
)is  fut  loin  d'être  satisfaisant:  ni  l'autorité  ni  les  colons 
e  possédant  l'expérience  du  pays,  indispensable  aux  éta- 
Iksements  de  ce  genre. 

Tout  était  à  peu  près  à  faire  quant  à  l'organisation 
iministrative,  dont  îles  diverses  branches  furent  l'objet 
'une  foule  de  mesures,  la  plupart  peu  réfléchies^  souvent 
lëme  abandonnées  avant  tout  commencement  d'exécu- 
on.  Les  chefs  de  service  avaient  porté  en  Afrique  les 
abitudes  de  paperasserie,  qui  sont  la  plaie  de  l'admi- 
istration  métropolitaine.  On  remplissait  les  cartons  et 
î  journal  officiel  d'arrêtés,  dont  l'application  était  en- 
jite  reconnue  impossible  ou  funeste.  On  perdait  ainsi 
eaucoup  de  temps,  d'intelligence  et  d'efforts  dans  un 
ibeur  stérile. 

Hais  le  plus  triste  côté  du  gouvernement  du  duc  de 
ovigo  fut,  comme  on  l'a  dit  déjà,  le  caractère  qu'il  îm- 
rima  à  ses  rapports  avec  les  indigènes.  Son  erreur  à  ce 
ijet  devait  avoir  de  bien  graves  conséquences. 
Sous  le  règne  des  deys,  les  Arabes  et  Kabyles  de  la 
ro\ince  d'Alger  étaient  soumis  à  l'autorité  d'un  aga, 
ipèce  de  vice-roi  à  la  fois  militaire  et  civil,  chargé 
a  commandement  de  la  milice  et  de  la  perception  de 
impôt.  M.  de  Bourmont,  pensant  avec  raison  que  le 


Ïé8  RÉGNE  DE  LOUÏS^PHI  LIPPE  I*^. 

meilleur  moyen  de  rassurer  les  vaincus  était  de  coj 
server  et  de  s'approprier  leurs  instiluUonsj  avait  niaiii- 
tenu  la  dignité  d'aga^  el  y  avait  élevé  un  habitant  d'Alger 
du  nom  de  Harndan-ben-Amin.  Le  choix  était  des  plus 
malheureux^  le  nouvel  aga  étant  Maure  et  négociant^ 
double  titre  au  mépris  et  à  la  haine  des  Aralïes.  Ce  per- 
sonnage, d'ailleurs^  n'avait  aucune  des  qualités  qui 
auraient  pu  le  rendre  recommandable,  et  racheter  les 
vices  de  son  origine.  11  était  sans  considération  ^  sans 
probité  et  même  sans  courage.  Il  conserva  néanmoina^ 
ses  fonctions  jusqu'à  ce  quau  mois  de  janvier  1831,  le™ 
général  Clausel,  ayant  contre  lui  de  nombreux  sujets  de 
plainte j  le  révoqua  et  le  força  à  partir  pour  la  France.^ 
Le  général  en  chef  lui  donna  pour  successeur  im  ofûcie] 
de  Tarraée  française ,  M.  Mendiri,  chef  d'escadron  é 
gendarmerie.  Ce  fut  une  nouvelle  faute.  Ce  qui  impor 
tait  aux  Arabes,  ce  n'était  pas  la  conservation  du  titre 
d'aga;  c'était  la  nationahté  du  titulaire.  Dès  qu'ils  avaient 
à  obéir  directument  à  un  Français^  à  un  chrétien,  qu'il 
s'appelât  aga^  intendant  ou  préfet,  leur  répugnance  devait 
être  la  même.  Au  reste,  M.  Mendiri  sembla,  par  son 
inaction  presque  absolue,  se  préoccuper  seulement  d'évi- 
ter toute  occasion  de  mettre  leur  docihté  à  l'épreuve» 
A  la  fin  de  juillet  1831,  AL  le  général  Berthezène,  après 
avoir  étoutïc  la  révolte  fonienlée  par  Ben-Zanioun,  songea 
à  placer  les  Arabes  sous  l'autorité  d'un  chef  qui  put 
offrir  à  la  France  une  garantie  sérieuse  de  leur  tran- 
quillité. Il  nomma,  en  conséquence,  pour  succéder  à 
M,  Mendiri,  El-Hadj-Mahiddîn^  chef  de  nUustre  famille 
des  marabouts  de  Coléah,  Cet  aga,  qui  devait  à  la  sainteté 
de  son  origine  et  à  ses  qualités  personnelles  une  grande 
influence  sur  ses  compatriotes,  s'engagea  à  les  détourner 
de  nous  disputer  la  possession  d'Alger  et  de  sa  banlieue* 
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et  telle  était  alors  la  modestie  de  nos  prétentions  sur  le 
sol  algérien^  qu'on  se  tint  pour  satisfait  de  cette  promesse. 
Hahiddin  fut  fidèle  à  sa  parole;  et^  pendant  quelques 
mois^  les  Français  ne  furent  pas  inquiétés  dans  l'étroit 
espace  qu'ils  s'étaient  réservé.  Mais  malheur  à  Timpru- 
dent  qui  osait  perdre  de  vue  les  murs  de  la  ville  !  Il  tom- 
bait infailliblement  sous  les  balles  de  quelque  embuscade 
ou  sous  le  yatagan  des  rôdeurs. 

C'est  en  cet  état  que  le  duc  de  Royigo  trouva  les  choses, 
n  voulut  rétablir  devant  l'orgueil  musulman  le  prestige 
du  nom  français^  et  contraindre  ces  barbares  à  s'incliner 
enfin  sous  notre  puissance^  dont  on  leur  avait  trop  long- 
temps permis  de  se  jouer.  Son  but  était  louable;  ses 
moyens  ne  furent  pas  toujours  dignes  d'une  grande  et 
noble  nation.  Le  premier  acte  par  lequel  se  révéla  son 
système  suivit  de  près  son  arrivée  en  Afrique.  Des  en- 
voyés d'un  chef  arabe,  qui  étaient  venus  faire  au  général 
en  chef  des  offres  de  concours,  avaient  reçu  de  lui  quel- 
ques présents.  En  s'en  retournant,  ils  furent  dépouillés 
par  des  voleurs,  sur  le  territoire  des  Ouffias,  petite  tribu 
nomade  campée  près  de  la  Maison-Carrée.  Us  revinrent 
à  Alger  conter  leur  mésaventure;  et  sur-le-champ,  sans 
autre  information,  le  duc  de  Rovigo  fil  marcher  des 
troupes  contre  la  malheureuse  tribu,  qui  fut  presque 
entièrement  détruite.  11  y  a  plus,  le  chef  des  Ouffias,  fait 
prisonnier,  fut  traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  con- 
damné et  fusillé,  bien  qu'on  eût  alors  tout  lieu  de  croire  ^ 
que  les  voleurs  n'appartenaient  pas  à  sa  tribu.  Cette  exé- 
cution fut  résolue  au  nom  de  la  raison  d'État,  et  parce 
que  épargner  le  chef  c'eût  été  reconnaître  que  la  tribu 
avait  été  châtiée  injustement.  C'est  ainsi,  a-t-on  dit,  que 

*  Annales  algériennes,  par  le  capitaine  Pellissier  de  Reynaud. 
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les  Turcs  avaient  domplé  les  Arabes.  La  justice  à  la  tur- 
que pouvait  avoir  ses  avantages;  mais  la  civilisation 
chrétienne  répugne  à  de  tels  procédés. 

La  revanche  des  Arabes  fut  telle  qu'on  devait  Tat- 
tendre.  Un  mois  après  ces  événements,  c'est-à-dire  au 
mois  de  mai  1832,  une  reconnaissance  de  trente  hommes 
de  la  légion  étrangère  fut  surprise  et  massacrée  non 
loin  du  lieu  où  avaient  péri  les  Oufflas. 

La  trêve  tacite  qui  nous  donnait  lu  sécurité  entre  nos 
postes  fortifiés  une  fois  rompue,  les  hostilités  quotidiennes 
recommencèrent,  et  nos  patrouilles  durent  incessamment 
sillonner  la  campagne  pour  en  éloigner  les  rôdeurs.  Au 
mois  d'août,  M.  le  duc  de  Rovigo  fut  averti  par  l'aga 
Mahiddin  que  la  guerre  sainte  était  prêchée  dans  les  tri- 
bus, par  un  marabout  du  nom  de  Sidi-Saadi,  et  que  Ben- 
Zamoun  s'apprêtait  à  nous  attaquer  avec  des  forces  con- 
sidérables. Le  général  en  chef  n'avait  accordé  à  Taga 
qu'une  part  trèflHlimitée  dans  sa  confiance,  et  n'avait 
négligé  aucune  occasion  de  traiter  avec  les  Arabes  sans 
son  intermédiaire.  Cette  manière  d'agir  avait  sensible- 
ment diminué  l'autorité  de  ce  fonctionnaire  sur  se^ 
compatriotes.  Aussi  ses  loyaux  efforts  pour  empêcher  le 
soulèvement  restèrent-ils  sans  succès.  Même  quand  les 
chefs  de  la  révolte  eurent  prêché  la  guerre  sainte  dans 
la  ville  de  Coléah  qu'habitait  Mahiddin,  celui-ci  fut  en- 
traîné avec  les  autres  et  les  suivit  au  rendez-vous  général 
de  Sougali.  Seulement  il  eut  soin  d'informer  le  général 
en  chef  de  sa  démarche,  qu'il  disait  dictée  par  son  désir 
de  rompre  la  coalition  formée  contre  nous. 

Qu'il  l'ait  tenté  ou  non,  la  coalition  persista,  et  à  la  fin 
de  septembre  on  dut  marcher  contre  elle.  Après  quel- 
ques engagements  sans  importance,  le  général  en  chef 
lança  deux  fortes  colonnes,  l'une  sur  Sougali,  près  de 
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Bouffarik^  où  était  le  principal  rassemblement^  l'autre 
sur  Coléah.  Celle-ci,  conduite  par  le  général  Brossard, 
arriya  à  son  but  sans  avoir  rencontré  Tennemi.  Mais  la 
première^  commandée  par  le  général  Fodoas,  trouva  les 
Arabes  prêts  à  la  recevoir.  Un  instant  même,  un  esca- 
dron de  chasseurs  d'Afrique  qui  marchait  en  tête^  étant 
tombé  dans  une  embuscade,  se  replia  en  désordre,  et  mit 
la  confusion  parmi  les  zouaves.  Hais  ceux-ci  se  rallièrent 
à  la  voix  de  leur  brave  commandant  Duvivier;  les  chas- 
seurs revenus  à  eux  poussèrent  en  avant  ;^  les  enne- 
mis, partout  culbutés,  prirent  la  fuite,  et  la  colonne  dé- 
jeuna sur  le  champ  de  bataille. 

L'insurrection  était  abattue.  Les  Arabes,  qui  avaient 
^éprouvé  de  nouveau  la  force  de  nos  armes,  s'empressaient 
de  nous  envoyer  des  assurances  de  soumission.  M.  le  duc 
^e  Rovigo  ne  pensa  pas  qu'ils  eussent  été  assez  sévère- 
ment punis.  Peu  satisfait  des  dispositions  que  des  rapports 
attribuaient  aux  habitants  de  Blidab^  il  les  fit  attaquer^ 
le  20  novembre,  par  un  corps  de  troupes  que  conduisait 
M.  le  général  Fodoas,  auquel  était  adjoint  M.  le  général 
Trézel,  chef  d'état  major  général.  L'expédition  fut  aussi 
vigoureusement  menée  que  le  promettait  la  bravoure  des 
officiers.  La  ville,  que  ses  habitants  se  hâtèrent  d'aban- 
donner, fut  dévastée,  et  une  large  brèche  fut  ouverte 
dans  ses  murailles.  Le  village  de  Sidi-el-Kébir,  situé  à 
une  demi-Ueue  de  là,  dans  une  des  gorges  de  l'Atlas,  et 
où  les  Blidiens  s'étaient  réfugiés  avec  leurs  richesses 
portatives,  fut  enlevé  en  un  tour  de  main  par  M.  le  géné- 
ral Trézel,  et  nos  troupes  rentrèrent  à  Alger  chargées 
de  butin.  Les  Blidiens  dépouillés  et  terrifiés  demandèrent 
le  pardon  ou  l'aman.  Le  général  en  chef  y  mit  pour  con- 
dition, que  les  deux  kaïds  El-Arbi  et  Méçaoud  feraient 
partie  de  la  députation  envoyée  près  de  lui.  Ces  kaïds. 
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dont  la  conduite  avait  été  des  plus  équivoques,  se  refusè- 
rent d'abord  à  faire  cette  démarche.  Us  y  consentirent 
ensuite,  et  il  paraît  certain  qu'ils  y  furent  déterminés 
par  la  remise  de  sauf -conduits.  Arrivés  à  Alger,  ils 
furent  arrêtés;  et  après  avoir  été  convaincus  de  trahi- 
son, ils  furent  exécutés  au  mois  de  février  1833.  Qu'ils 
fussent  coupables,  qu'ils  se  fussent  joué  de  leurs  ser- 
ments, qu'ils  méritassent  d'être  punis,  cela  n'est  pas 
douteux  :  mieux  eût  valu  cependant  les  voir  échapper  à 
une  juste  vengeance,  que  de  leur  rendre  perfidie  pour 
perfidie.  Il  y  a  moins  à  perdre,  même  dans  l'esprit 
d'hommes  étrangers  à  nos  préjugés  d'honneur,  à  être 
trompé  par  eux  qu'à  les  tromper.  De  telles  représailles, 
par  quelques  raisons  qu'on  pense  les  justifier,  ne  font 
que  nous  abaisser  au  niveau  de  ceux  contre  qui  elles 
sont  exercées.  Il  fut  fâcheux,  pour  l'autorité  de  la  France, 
qu'on  pût  un  jour  redire  dans  les  douars  que  la  parole 
d'un  général  français  ne  valait  pas  plus  que  le  serment 
d'un  kaïd  arabe.' 

Au  mois  de  mars  1833,  M.  le  duc  de  Rovigo,  atteint  de 
la  maladie  à  laquelle  il  devait  bientôt  succomber,  quitta 
la  colonie ,  après  avoir  remis  l'intérim  au  général  d'A- 
vizard.  A  cette  époque  ,  des  garnisons  françaises  oc- 
cupaient, aux  deux  extrémités  du  httoral  de  la  Régence, 
les  villes  de  Bone  et  d'Oran.  Voici,  en  traits  rapides,  les 
événements  qui  s'étaient  passés  sur  ces  points. 

On  se  rappelle  qu'à  peine  entré  à  Alger,  M.  le  général 
de  Bourmont  avait  envoyé  des  détachements  à  Bone  et  à 
Oran  pour  constater  notre  prise  de  possession.  Tout 
se  borna  alors  à  une  simple  démonstration ,  les  deux 
petits  corps  ayant  reçu,  avant  le  départ  du  général 
de  Bourmont ,  Tordre  de  rejoindre  l'armée.  Les  choses 
restèrent  en  cet  état  jusqu'au  jour  où  les  entreprises  de 
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^empereur  du  Maroc  contre  la  prorince  d'Oran  éveillè- 
rent Tattention  du  général  Glausel.  En  même  temps 
qae  le  colonel  Auvray  était  envoyé  à  Tempereur  Abd-er- 
Rhaman^  ponr  le  sommer  de  respecter  le  territoire 
algérien^  M.  le  général  Damrémont  conduisit  à  Oran 
le21«de  ligne^  avec  des  détachements  de  canonniers^  de 
sapeurs  du  génie  et  des  gendarmes.  Il  avait  ordre  de 
s'emparer  de  la  ville^  et  de  Toccuper  au  nom  de  la 
.  France.  Cela  se  passait  au  milieu  de  décembre  1S30, 
tandis  que  le  général  en  chef  faisait  avec  le  bey  de 
Tunis  la  convention  par  laquelle  il  lui  abandonnait^ 
moyennant  une  redevance  annuelle^  les  deux  provinces 
de  Constantine  et  d'Oran.  H.  le  général  Danu^mont 
ctrriva  à  Oran  le  i3  décembre.  Le  lendemain  il  oc- 
cupa le  fort  de  Mers-el-Kebir,  et,  peu  de  jours  après, 
le  fort  Saint-Grégoire.  Le  4  janvier,  il  prit  possession 
4e  la  ville  proprement  dite,  à  peu  près  sans  effusion 
^  sang,  le  vieux  bey  n'ayant  pas  fait  de  résistance, 
bientôt  débarqua  à  Oran  un  corps  de  deux  cents  Turcs 
Oonmiandé  par  le  khalifa  de  Sidi-Ahmed^  le  nouveau  bey 
^ommé  par  le  général  Glausel.  Le  général  Damrémont 
^^emit  la  ville  à  cet  officier,  lui  laissa,  pour  Taider  à 
établir  son  autorité,  le  ^V  de  ligne  sous  les  ordres  du 
^^lonel  Lefol,  et  revint  à  Alger. 

Le  khalifa  et  le  régiment  français  qui  avait  mission  de 

^e  protéger  restèrent  à  Oran  dans  une  position  assez 

^équivoque.  Le  khalifa  avait  pris  à  son  service  les  Turcs 

^pii  formaient  la  garde  de  l'ancien  bey,  ce  qui  portait 

;à  environ  cinq  cents  hommes  sa  petite  année.  11  était 

maître  de  la  ville ,  qui  avait  été  abandonnée  par  la  plus 

grande  partie  de  ses  habitants  ;  mais  son  autorité  ne 

s'étendait  guère  au  delà  des  murailles,  et  le  produit 

des  impôts  ne  suffisait  pas  à  ses  besoins  les  plus  impé- 
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rieux.  Il  y  suppléait  par  le  butin  qu'il  faisait^  de  temps 
à  autre^  sur  les  tribus  arabes  les  plus  rapprochées^  dont 
il  allait  piller  les  douars. 

Au  mois  de  septembre  1831^  le  Gouyemement  français 
ayant  fait  connaître  son  refus  définitif  de  ratifier  la 
cession  faite  par  le  général  Clausel^  le  khalifa  s'empressa 
de  quitter  Oran  ayec  ses  Tunisiens^  et  H.  le  général 
Boyer  vint  prendre  le  commandement  de  la  proyinoe, 
amenant  le  20«  de  ligne  pour  remplacer  le  21*. 

Il  était  temps,  en  effets  que  le  bras  du  yainqueur 
fit  respecter  sa  puissance  sur  ces  riyages  éloignés.  L'im- 
portance commerciale  de  la  yille  d'Oran^  la  richesse 
et  rétendue  de  la  province  y  qui  se  développe  sur  la 
frontière  du  Maroc  ^  enflammaient  la  convoitise  du  chef 
de  cet  empire,  et  il  avait  formé  le  projet  de  s'en  em-  ' 
parer.  Au  mépris  de  ses  promesses^  ses  agents  répandas 
dans  les  campagnes  les  excitaient  à  se  soulever  contre 
la  domination  chrétienne  ;  ses  intrigues  éveillaient  le 
fanatisme  des  principaux  chefs  de  la  contrée,  afin  de 
nous  en  faire  d'irréconciliables  ennemis;  ses  troupes 
même  sillonnaient  le  pays  en  tout  sens,  et  venaient  inso- 
lemment se  montrer  jusque  sous  les  murs  d'Oran. 

Le  général  Boyer,  qui  n'avait  qu'un  régiment  de  ligne 
et  quelques  chasseurs,  ne  pouvait,  avec  de  telles  forces, 
s'aventurer  loin  de  la  place.  Il  se  bornait  donc  à  s'y 
maintenir,  se  tenant  sur  ses  gardes  à  la  fois  contre  les 
surprises  du  dehors,  et  contre  les  trahisons  des  Maures 
du  dedans,  parmi  lesquels  Abd-er-Rhaman  avait  de  nom- 
breuses intelUgences.  Cette  situation  se  prolongea  sans 
incident  notable  jusqu'au  mois  de  mai  1832,  et  Abd-er- 
Rbaman  sut  mettre  à  profit  Tinaction  forcée  des  Fran- 
çais. Non-seulement  il  étendait  de  jour  en  jour  son  in* 
fluence  sur  la  province  d'Oran,  mais  il  osa  envoyer  à 


ALGÉRIE.  155 

Médeah  et  à  Hilianah^  à  quelques  lieues  d^Alger^  des 
agents  qui  s'y  installèrent  en  qualité  de  gouverneurs  en 
son  nom^  sans  opposition  de  la  part  des  habitants. 

C'était  plus  que  n'en  pouvait  supporter  la  patience 
de  la  France;  et  pourtant  c'eût  été  s'engager  dans 
de  redoutables  difficultés  que  d'ajouter  à  la  guerre  contre 
les  populations  de  l'Algérie^  la  guerre  contre  le  Maroc. 
Le  (Gouvernement  français  résolut  d'essayer  de-  détour- 
ner ces  embarras  par  les  voies  diplomatiques.  Il  envoya 
M.  de  Homay  à  Abd-er-Rhaman,  pour  lui  faire  savoir 
que  la  France  considérerait  comme  une  déclaration  de 
guerre  toute  prétention  élevée  par  lui  sur  une  partie 
quelconque  du  territoire  de  la  Régence.  Cette  démarche 
eut,  en  apparence,  un  plein  succès.  L'empereur  protesta 
de  son  désir  de  vivre  en  paix  avec  la  France  ;  il  rap- 
pela ses  agents  de  Hédeab  et  de  Milianah,  et  promit  de  se 
renfermer  entre  ses  frontières.  Hais  s'il  cessa  d'agir 
ostensiblement  ;  il  n'en  mit  que  plus  d'ardeur  à  faire 
agir  ceux  des  chefs  indigènes  qu'il  croyait  avoir  acquis  à 
Ses  intérêts.  De  ce  nombre  était  un  jeune  homme  plein 
d'ambition,  d'une  rare  intelligence,  d'un  courage  remar- 
quable, et  doué  de  tous  les  avantages  les  plus  propres 
à  frapper  l'esprit  des  Arabes.  Il  se  nommait  Abd-el- 
Kader,  et  était  shérif,  c'est-à-dire  descendant  du  Pro- 
phète. Une  histoire  empreinte  de  merveilleux  lui  avait 
donné  un  renom  de  prédestination.  Il  avait,  ainsi  qu'un 
de  ses  frères,  accompagné  dans  un  pèlerinage  à  la  Mec- 
que son  père,  le  marabout  Mahiddin.  A  son  retour, 
celui-ci  raconta  qu'étant  à  se  promener  avec  l'aîné  de 
ses  fils,  il  avait  été  abordé  par  un  vieux  fakir,  lequel  lui 
^vait  remis  trois  pommes  en  lui  disant:  a  L'une  est 
pour  toi  ;  une  autre  est  pour  ton  fils  que  voilà  ;  la  troi- 
sième est  pour  le  sultan.  —  Et  quel  est  ce  sultan?  de- 
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manda  Mahiddin.  —  C'est  le  fils  que  lu  as  laissé  à  la 
maison,»  répondit  le  fakir,  désignant  ainsi  Abd-el- 
Kader.  En  1832,  Abd-el-Kader  fut  proclamé  émir  par 
les  habitants  de  Mascara,  ses  compatriotes,  ce  qui  lui  don- 
nait sur  eux  une  autorité  presque  souveraine. 

Dès  ce  moment,  le  jeune  Abd-el-Kader  devint  l'en- 
nemi le  plus  actif  et  bientôt  le  plus  redoutable  des  Fran- 
çais dans  la  Régence,  qu'il  conçut  le  projet  de  con- 
quérir pour  son  propre  compte.  Au  commencement 
de  mai  1832,  il  conduisit  plusieurs  milliers  d'Arabes 
contre  la  ville  d'Oran,  et,  pendant  quelques  jours,  il 
en  menaça  les  murailles  à  petite  distance,  sans  toutefois 
les  attaquer  sérieusement.  Il  renouvela  ces  démonstra- 
tions sans  plus  de  succès,  au  mois  d'octobre  et  au  mois 
de  novembre.  La  petite  garnison  française  avait  alors 
reçu  quelques  renforts.  Elle  fit,  sous  la  conduite  du  ma- 
réchal de  camp  Trobriant,  et  sous  celle  du  général  Boyer 
lui-même,  des  sorties  qui  ne  laissèrent  aux  assaillants 
nulle  envie  de  se  mesurer  de  plus  près  avec  elle.  Du 
reste,  Abd-el-Kader  semblait  n'avoir  jusqu'alors  d'autre 
but  que  de  familiariser  les  Arabes  avec  l'uniforme  et 
avec  les  canons  français;  et  il  leur  donnait  l'exemple 
de  l'intrépidité,  en  se  tenant  toujours  au  plus  fort  du 
danger  et  en  lançant,  par  forme  de  moquerie,  son  cheval 
à  la  poursuite  des  boulets  qui  venaient  ricocher  à  ses 
côtés.  Sans  espoir  et  peut-être  sans  désir  de  s'emparer 
d'Oran,  il  se  borna  à  intercepter  toutes  les  communica- 
tions de  la  ville  avec  la  province,  attendant  du  temps 
et  de  la  fortune  l'occasion  d'oser  davantage. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  M.  le  maréchal  de 
camp  Desmichels  vint  remplacer,  comme  commandant 
en  chef,  M.  le  général  Boyer ,  mesure  qui'  précéda  de 
peu  le  départ  de  M.  le  duc  de  Rovigo. 
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A  Tautre  extrémité  de  la  Régence^  la  Tille  de  Bone 
a^ait  aussi  ^  comme  centre  des  anciens  établissements 
français  sur  la  côte  barbaresque^  attiré  tout  d'abord  Tat- 
tention  deTarmée  conquérante.  Mais  M.  le  général  Denis 
de  Damrémont;  qui  avait  été  en  prendre  possession^ 
n'y  avait  fait  qu'un  séjour  momentané.  Cette  ville^  située 
non  loin  de  la  frontière  de  Tunis^  faisait  partie  du  bey- 
lik  de  Constanline.  Elle  jouit  quelque  temps  d'une  sorte 
d'indépendance^  la  France  l'ayant  abandonnée^  et  le  bey 
Ahmed  se  préparant  à  résister  à  la  déchéance  prononcée 
contre  lui  par  le  général  Clausel.  Un  Koulougli  du  nom 
de  Sidi-Âbmed  s'était  installé  dans  la  kasbah  avec  ime 
centaine  de  Turcs  composant  la  garnison,  et  exerçait  dans 
la  ville  une  autorité  incontestée.  Cela  dura  pendant  une 
année^  jusqu'à  ce  que  Sidi-Abmed^  sans  cesse  inquiété 
par  les  attaques  des  tribus  voisines^  demanda  du  secours 
an  général  Bertbezène. 

Le  14  septembre  1831^  la  corvette  la  Créole  débarqua 
à  Bone  cent  vingt-cinq  zouaves  indigènes  commandés 
par  des  officiers  et  des  sous-of  Aciers  français  sous  les  or- 
dres du  capitaine  Bigot.  L'expédition  était  sous  la  direc- 
tion supérieure  du  commandant  Houder;  et,  comme 
rien  n'était  encore  décidé  quant  à  l'occupation,  cet  offi- 
cier devait  s'établir  dans  la  ville  en  qualité  de  consul. 

Les  Français  reçurent  à  Bone  un  accueil  plein  de  cor- 
dialité. Hais  la  bonne  intelligence  entre  le  commandant 
Houder  et  Sidi-Ahmed  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Leur 
défiance  réciproque  fut  entretenue  et  habilement  mise  à 
profit  par  un  certain  Ibrahim,  ancien  bey  de  Constantine, 
qui  avait  formé  le  dessein  de  s'emparer  du  pouvoir.  Les 
intrigues  de  ce  personnage  astucieux  parvinrent  à  ga- 
gner à  sa  cause  les  Turcs  et  une  partie  des  zouaves,  et  il  se 
rendit  ainsi  maître  de  la  kasbah.  11  se  hâta  d'y  faire 


158  RÈGNE  DE  LOUIS^HILIPPE  !•'. 

entrer  des  Arabes  de  la  campagne.  D'autres  en  très- 
grand  nombre  se  pressèrent  aux  portes  de  la  ville.  En 
Tain  les  officiers  français  avec  les  soldats  qui  leur  étaient 
restés  fidèles  essayèrent  de  reprendre  la  citadelle.  Aban- 
donnés ou  plutôt  trahis  par  les  habitants^  ils  furent  acca- 
blés par  le  nombre.  Le  commandant  Houder  et  le  capi- 
taine Bigot  furent  tués^  et  quelques  honunes  à  peine 
purent  trouver  un  refuge  sur  les  embarcations  de  la 
Créole  et  de  r Adonis  et  être  ramenés  à  Alger,  où  ils  ren- 
trèrent le  11  octobre. 

M.  le  général  Berthezène  ne  prit  aucune  mesure  pour 
tirer  vengeance  de  tant  de  perfidie  ;  mais  Ibrahim  œ 
jouit  pas  longtemps  en  paix  de  sa  conquête.  Assiégés  par 
Ben-Aïssa,  lieutenant  du  bey  de  Conslantine ,  les  habi- 
tants de  Bone  et  Ibrahim  lui-même  osèrent  invoquer  de 
nouveau  le  secours  de  la  France.  H.  le  duc  de  Rovigo 
chargea  M.  le  capitaine  des  chasseurs  algériens  Yusouf 
d'aller  reconnaître  la  situation.  C'était  un  jeune  officier 
d'aventure,  intelligent  et  intrépide.  Italien  d'origine, 
il  était  entré  au  service  du  bey  de  Tunis,  auquel  il  était 
attaché  en  1830,  lorsque  les  suites  d'une  intrigue  galante 
l'obligèrent  à  prendre  la  fuite.  Il  vint  alors  offrir  son 
bras  à  l'armée  française  occupée  au  siège  d'Alger,  et  n'a 
cessé  depuis  de  servir  la  France  avec  autant  de  gloire 
que  de  fidélité.  Sur  le  rapport  de  M.  le  capitaine  Yusouf, 
M.  le  capitaine  d'artillerie  d'Arnaudy  partit  pour  Bone, 
où  il  conduisit  la  felouque  la  Fortune  chargée  de  vi- 
vres, avec  mission  de  promettre  aux  Bonois,  pour  une 
époque  prochaine,  une  assistance  plus  efficace.  M.  d'Ar- 
naudy débarqua  le  29  février  1832.  Mais  les  Bonois 
étaient  à  bout  de  résistance ,  et ,  le  5  mars ,  la  ville 
fut  emportée.  Ibrahim  s'était  enfermé  dans  la  kasbah 
avec  ses  Turcs.  11  y  fut  assiégé.  Il  était  sur  le  point 
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de  succomber ,  sans  que  les  efforts  de  MM.  d'Amaudy  et 
Yusouf  pussent  obtenir  ni  de  lui  qu'il  les  reçût  dans  la 
citadelle  aTec  trente  marins  de  la  goélette  la  Béarnaise 
qu'ils  proposaient  de  lui  conduire,  ni  de  Ben-Aïssa  qu'il 
suspendit  les  hostilités. 

Au  commencement  d'avril,  la  veille  même  du  jour  où 
Tassant  devait  être  donné,  une  partie  des  Turcs  de  la 
garnison^  avec  lesquels  les  officiers  français  avaient  noué 
des  intelligences^  se  révoltèrent  contre  Ibrahim^  le  chas- 
sèrent ainsi  que  ses  partisans;  et  les  Français^  officiers 
et  marins^  entrèrent  dans  la  kasbah  par-dessus  les  mu- 
railles^ à  l'aide  de  cordes  qui  leur  furent  jetées.  Ce  hardi 
coup  de  main  sauva  la  citadelle.  Ben-Aïssa  n'osa  essayer 
de  l'enlever  à  ses  nouveaux  défenseurs.  Il  se  retira^  après 
avoir  pillée  dévasté  et  brûlé  la  ville^  dont  il  contraignit 
les  habitants  à  le  suivre. 

La  ville  était  ruinée;  mais  elle  était  restée  aux  mains 
des  Français^  et  ne  devait  pas  tarder  à  renaître.  Bientôt 
arrivèrent  des  forces  militaires  suffisantes  pour  nous  en 
assurer  la  paisible  possession.  Le  15  mai,  M.  le  général 
Munk  d'Uzer  vint  en  prendre  le  commandement.  De  leur 
côté,  les  indigènes,  dès  qu'ils  furent  certains  d'y  trouver 
sécurité  sous  la  protection  de  nos  canons,  s'empressèrent 
d'y  rentrer.  Les  tribus  voisines  approvisionnèrent  le 
marché  ;  et  la  ville,  mise  en  bon  état  de  défense ,  n'a  plus 

cessé  depuis  de  nous  appartenir. 
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ETAT  MORAL  ET  INTELLECTUEL  DE  LA  FRANCE. 

^Mitions  générale!  des  esprits  en  France  après  la  réTolation  de  Juillet.— 
Utopie  répablicaine  :  Société  des  droits  de  Vhomme;  Société  pour  Vinstrudùm 
gratuite  du  peuple;  Union  de  Juillet;  Société  pour  la  défense  de  la  liberté  de  la 
presu  patriote;  comité  pour  la  protection  des  réfugiés.— Utopie  saint-simo- 
nienne;  ce  qu'était  Sûnt-Simon;  ce  que  fut  le  saint- simonisme.  ->  Utopie 
fooriériste;  système  de  Fourier;  son  école»  —Ce  qu*ont  produit  le  saint- 
sûnonisme  et  le  fouriérisme.— L'Église  française  et  l'abbé  Cbatel,  primat  des 
Gsnles.— La  secte  ultramontaine;  caractère  et  yues  de  M.  de  LamenDais;  doc- 
trines du  journal  l^ Avenir;  M.  de  Lamennais  est  condamné  à  Rome;  il  rompt 
aTec  l'Église.— Liberté  de  l'enseignement  ;  fermeture  de  l'école  libre.— La  lit- 
tératore  dans  les  premières  années  du  gouyemement  de  Juillet  ;  le  drame;  le 
n;  la  poésie;  caractère  général  des  productions  de  cette  époque. 


Les  instincts  libéraux  de  la  France^  qui^  par  une  réac- 
Ion  naturelle,  s'étaient  réveillés  au  sortir  de  la  compres- 
ioQ  du  despotisme  impérial,  et  qui  avaient  fini  par 
pouyanter  la  Restauration,  avaient  pris  un  nouvel  essor 
près  la  révolution  de  Juillet.  Il  y  eut  alors  une  générale, 
lue  immense  aspiration  vers  la  liberté.  Toutes  les  classes, 
ous  les  âges  se  laissèrent  plus  ou  moins  entraîner  au 
durant.  La  politique  était  la  préoccupation,  la  passion 
iniverselle.  Elle  envahissait  tout;  elle  était  partout  : 
lansla  littérature,  dans  les  arts,  aussi  bien  que  dans  les 
oumaux;  dans  la  rue,  dans  les  ateliers,  dans  les  écoles, 
Jans  les  comptoirs,  dans  les  salons,  aussi  bien  qu'à  la 
tribune.  Un  sentiment,  généreux  même  dans  ses  plus 
folles  exagérations,  s'était  emparé  des  âmes  et  des  cœurs. 
U  semblait  que  la  victoire  du  peuple  de  Paris  eût  sonpé 

11 
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Theure  de  rafifranchissement  de  Tesprit  humain  et  de  la 
délivrance  de  tous  les  peuples  opprimés. 

Ce  bouillonnement  de  la  sève  nationale,  cette  efferves- 
cence des  esprits  ne  tardèrent  pas  à  se  modérer  chez  les 
hommes  assez  mûrs  et  assez  éclairés  pour  en  comprendre 
le  danger,  et  chez  ceux  qui,  à  défaut  de  la  perspicacité 
de  Tintelligence,  avaient  celle  des  intérêts.  Mais  les  jeunes 
générations  s'étaient  jetées,  pleines  d'une  noble  ardeur 
et  d'un  naïf  enthousiasme,  à  la  conquête  du  progm  in- 
défini. Ce  progrès,  la  plupart  prétendaient  le  trouver  par 
des  voies  nouvelles,  dans  des  combinaisons  dont  Faudace 
défiait  rimpossible,  ou  dans  les  rêves  fiévreux  des  imagi- 
nations en  déhre.  On  dédaignait  Texpérience;  on  mépri- 
sait la  règle  >  la  prudence  était  tenue  pour  pusillanimité, 
le  respect  des  modèles  pour  routine.  M.  Victor  Hugo 
avait  défini  le  romantisme  un  c(  libéralisme  en  littéra- 
ture. »  11  y  eut  de  même  un  libéralisme  en  religion,  en 
morale,  en  science  sociale,  et  dans  toutes  les  branches 
de  l'activité  humaine.  Partout  on  voulait  innover  sous 
prétexte  d'améliorer;  et  partout  les  novateurs,  mêmelei 
plus  extravagants,  trouvaient  des  disciples  et  un  public. 
«  A  peuple  nouveau,  art  nouveau,  »  avait  dit  encore 
M.  Victor  Hugo  *  ;  et  cet  axiome,  fort  contestable  en  lui- 
même,  avait  été  recueilli  comme  le  mot  d'ordre  de  tous 
ceux  qui  prétendaient  faire  dater  de  la  révolution  de 
Juillet  une  ère  de  grandeur  nouvelle  pour  la  France  et 
de  perfection  pour  l'humanité  tout  entière. 

Certes,  il  sortit  de  ce  vaste  remuement  d'idées  bien 
des  utopies,  bien  des  témérités,  bien  des  folies;  et  plus 
d'une  fois  les  apôtres  improvisés  du  progrès  social  mirent 
la  société  en  péril.  Toutefois  tout  n'était  pas  désordre  dans 

»  Préface  à'Hemani,  ^830. 
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ces  jeunes  intelUgenees  qu'une  émulation  mal  dirigée  du 
bien  rendait  impatientes  de  tout  frein.  En  général^  lel 
ctturs  étaient  droits^  les  efforts  sincères^  les  ambitions 
ennoblies  par  Tamour  du  Trai>  du  juste  et  du  beau  ;  et^ 
malgré  de  déplorables  écarts^  l'impulsion  qui  fut  alors 
donnée  à  la  recherche  d'un  progrès  chimérique  dans 
toutes  les  branches  des  connaissances  Immaines  fit  de  la 
înonarcbie  de  1830  l'une  des  époques  les  plus  fécondes 
et  les  plus  glorieuses  dans  les  fastes  de  la  cirilisation. 

On  a  suivi  déjà^  dans  cette  histoire^  depuis  la  dictature 
de  THÔtel-de-Ville  jusqu'aux  funèbres  journées  des  6  et 
S  juin  1832,  le  développement  et  les  actes  de  l'école  repu* 
Mieaine.  Ce  n'est  pas,  à  quelques  exceptions  près,  parmi 
les  chefs  de  ce  parti  qu'il  faudrait  chercher  des  hommes 
aux  convictions  généreuses,  au  dévouement  désintéressé. 
MH.  Voyet-d'Argenson,  Audry  de  Puyraveau,  Armand 
Carrel,  Armand  Marrast  et  bien  d'autres  étaient  surtout 
des  ambitieux  et  des  mécontents,  qui  allaient  à  la  répu- 
blique, parce  qu'ils  n'avaient  pas  trouvé  dans  la  monar- 
(âiie  une  position  égale  à  leurs  prétentions.  Mais  dans  les 
dicfs  secondaires  et  dans  la  masse  des  jeunes  gens  qui 
s'étaient  laissé  entraîner,  il  y  avait  plus  de  bonne  foi  et 
an  désir  plus  ingénu  d'améliorer  par  la  république  la 
condition  de  tous.  Ceux-ci,  logiciens  impitoyables,  ne  se 
bornaient  pas,  comme  leurs  chefs  politiques,  à  demander 
à  la  république  une  autre  forme  de  gouvernement,  qui 
appellerait  au  pouvoir  d'autres  hommes  sous  d'autres 
qualifications;  ils  avaient  en  vue  un  nouvel  état  social, 
qui  donnât  à  chacun  une  part  égale  de  bien-être.  Telle 
était  la  doctrine  préchée  par  les  orateurs  dans  les  clubs, 
et  par  les  publications  des  sociétés  populaires.  L'un  de 
ces  écrits  l'exprimait  nettement  ainsi  qu'il  suit  :  «  Nous 
avons  bien  moins  en  vue  un  changement  politique  qu'une 
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refonte  sociale.  L'extension  des  droits  politiques^  la 
réforme  électorale,  le  suffrage  universel  peuvent  être 
d'excellentes  choses,  mais  comme  moyens  seulement^ 
non  comme  but.  Ce  qui  est  notre  but,  à  nous,  c'est  la 
répartition  égale  des  charges  et  des  bénéfices  de  la  société  ; 
c'est  l'établissement  complet  du  règne  de  l'égaUté.  Sans 
cette  réorganisation  radicale,  toutes  les  modifications 
de  formes  dans  le  gouvernement  ne  seraient  que  men- 
songes, que  comédie  jouée  au  profit  de  quelques  ambi- 
tieux. » 

C'est  ainsi  que  déjà  l'on  promettait  au  peuple,  comme 
conséquence  nécessaire  de  la  république ,  ce  qu'on  a 
depuis  nommé  le  socialisme^  et  qui  n'était,  au  vrai,  que 
le  communisme,  tel  que  l'avait  imaginé  Todieux  et  san- 
guinaire Gracchus  Babeuf. 

Après  la  rude  étreinte  qu'elles  avaient  subie  sous  la 
main  de  M.  Casimir  Périer,  et  surtout  depuis  la  terrible 
répression  des  5  et  6  juin,  les  sociétés  populaires  senti- 
rent qu'il  ne  leur  était  pas  possible  de  soutenir  plus  long- 
temps à  découvert  contre  le  Gouvernement  une  lutte  trop 
inégale.  Elles  se  fondirent  donc,  pour  la  plupart,  dans 
une  réorganisation  générale  qui,  en  leur  assurant  plus 
d'unité  pour  l'action,  leur  permît  à  la  fois  de  rendre  leur 
propagande  plus  active,  et  de  déjouer  plus  sûrement 
la  surveillance  de  l'autorité,  La  Société  des  droits  de 
r homme,  qui  avait  adopté  pour  programme  la  Déclara- 
tion de  MaximiUen  Robespierre  et  la  constitution  de  1793, 
fut  le  noyau  autour  duquel  les  autres.se  groupèrent  suc- 
cessivement. Les  associations  réunies  prirent  le  nom  de 
Sections  des  droits  de  l'homme.  Les  sociétaires  furent, 
en  elfet,  partagés  en  sections,  dont  chacune  reçut  un 
nom  particulier  et  ne  devait  pas  comprendre  plus  de 
vingt  membres,  afin  de  ne  pas  tomber  sous  le  coup  de 
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l'article  291  du  Code  pénal.  Les  sections  avaient  des 
assemblées  périodiques^  dans  chacune  desquelles  on 
devait  lire  et  commenter  un  article  de  la  Déclaration 
des  droits  de  Vhomme  et  du  citoyen.  A  la  tête  de  la  so- 
ciété fut  placé  un  comité  directeur  de  onze  membres^ 
dont  firent  partie  MM.  Voyer  d'Argenson,  Audry  de 
PuyntTeau,  Trélat,  Godefroi  Cavaignac,  Guinard,  Ker- 
sausie^  etc.  Au-dessous  de  ce  comité^  étaient  douze 
commissaires  d'arrondissement^  ayant  chacun  sous  ses 
ordres  quatre  commissaires  de  quartier,  correspondant 
aux  quarante-huit  quartiers  de  Paris.  Le  commissaire 
de  quartier  avait  la  surveillance  de  toutes  les  sections 
qui  se  formaient  dans  sa  circonscription.  Enfin  chaque 
section  était  soumise  à  un  chef  qu'elle  élisait  dans  son 
sein.  Tout  membre  de  Tassociation,  quel  que  fût  son 
gtade,  ne  correspondait  qu'avec  son  supérieur  immédiat, 
en  sorte  que  les  commissaires  d'arrondissement  connais- 
saient seuls  le  comité  directeur.  Ainsi  organisée,  la 
Société  des  droits  de  rhomme  prit  un  rapide  développe- 
ment. Elle  compta  bientôt  dans  Paris  près  de  quatre  mille 
membres,  presque  tous  jeunes  et  déterminés,  les  eflbrts 
de  la  police  pour  en  empêcher  le  recrutement  se  trou- 
vant sans  cesse  paralysés,  soit  par  le  texte  de  la  loi,  soit 
par  l'indulgence  systématique  du  jury.  Parmi  les  noms 
sous  lesquels  les  sections  étaient  désignées,  il  en  était  de 
fort  significatifs,  entre  autres  ceux  de  Montagnards^ 
Yingt'Un  janvier  y  Quatre-vingt-treize,  Guerre  aux  châ- 
teaux, Ça  ira,  Niveau,  Bonnet  phrygien,  Saint-Just, 
Babeuf,  Marat,  Couthon,  Bohespierre,  Louvel. 

A  l'exemple  et  sous  l'impulsion  de  cette  société,  il  s'en 
créa  dans  les  principales  villes  de  France  un  grand 
nombre  d'autres^  qui,  bien  qu'elles  prissent  des  noms 
divers,  n'étaient,  à  vrai  dire,  que  des  annexes  des  sec- 
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tions  et  obéissaient  aux  instructions  du  comité  dlrecieuff 
Partout,  comme  conséquence  de  la  république,  m  pro" 
mettait  aux  adeptes  une  réorganisation  sociale  qui  ferait 
servir  les  richesses  de  quelques-uns  à  donner  à  tous  le 
bien-être  et  des  loisirs.  On  ne  s'adressait  pas  à  la  raison 
du  peuple  qui,  peut-être,  ne  se  fût  pas  laissé  surprendre, 
mais  à  ses  appétits,  beaucoup  plus  faciles  à  séduiivu  Le 
journal  la  Tribune,  dirigé  par  M.  Armand  Marrast^  sçr^ 
yait  de  lien  et  de  Moniteur  à  toutes  ces  a^sociatioiUi 
éparses,  et  y  entretenait  les  mauvaises  passions  par  une 
polémique  brutale,  qui  se  faisait  arme  du  mensonge  et 
de  la  calomnie. 

La  Société  pour  V instruction  gratuite  du  pmplt  avait 
un  comité  de  soixante-douze  membres,  en  tête  duquel 
était  un  comité  supérieur  que  composaient  MM.  Pupont 
(deTEure),  Arago,  Gormenin,  Cabet,  AudiatelGrouvellm 
EUe  fit  preuve  d'une  remarquable  activité  et  ouvrit 
jusqu'à  cinquante-quatre  cours  publics.  Bien  que  les  pro- 
fesseurs ne  satisfissent  pas  aux  conditions  réglementaires 
imposées  par  TUniversité,  on  les  laissa  faire  cependant, 
ne  voulant  pas  priver  les  ouvriers  de  leur  enseignement, 
s'il  était  sans  danger  pour  la  morale  et  l'ordre  public. 
Mais  la  plupart  de  ces  réunions  ne  tardèrent  pas  à  deve- 
nir de  véritables  assemblées  politiques,  où  Ton  se  livrait 
à  des  diatribes  contre  la  société  et  contre  les  institutions, 
où  l'on  distribuait  et  commentait  des  écrits  séditieux, 
et  où,  sous  prétexte  d'instruire  le  peuple,  on  travaillait  • 
pervertir  son  esprit.  L'autorité  défendit  les  réunions  d^ 
la  Société,  et  les  cours  furent  fermés. 

Une  autre  Société  dont  les  intentions  politiques  n'étaient 
pas  dissimulées  s'était  formée  sous  le  patronage  avoué 
de  M.  de  Lafayette.  Celle-ci,  qui  s'intitulait  Union  de 
Juillet,  était  composée  de  ceux  des  décorés  de  Juillet  qui 
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avaient  refasé  de  prêter  serment  au  Roi.  Pour  tenir  lieu 
du  brevet  royal  qui  ne  leur  avait  pas  été  remis,  tous  les 
membres  reçurent  de  M.  de  Lafayette  un  certificat  de 
décoration  sur  parchemin.  C'est  ainsi  qu'on  rentrait  dans 
la  vérité  de  la  révolution  de  Juillet.  Les  combattants  qui 
n'avaient  pas  voulu  être  décorés  de  la  main  du  Roi  étaient 
décevéa  de  la  main  du  vieux  général.  Du  reste,  la  Société 
ie  donnait  pour  mission  de  trarailler,  suivant  le  langage 
du  temps,  à  obtenir  «  les  conséquences  de  Juillet.  »  M.  de 
Ufayette,  on  le  sait,  ne  poursuivait  pas  autre  chose, 
n  n'est  donc  pas  étonnant  qu'il  ait  affecté  une  soirée  par 
aemalne  à  recevoir  dans  ses  salons  les  décorés  récalci* 
tranta.  L'élasticité  de  ce  programme  commun  permit 
quelque  temps  aux  hommes  d'un  républicanisme  modéré 
de  marcher  dans  un  accord  apparent  avec  ceux  qui  s'ap- 
llpquaient  à  ressusciter  le  vocabulaire  et  les  abominables 
doctrines  de  93.  M.  de  Lafayette  eût,  sans  aucun  doute, 
condanmé  de  toute  son  énergie  d'honnête  homme,  comme 
il  rayait  fait  autrefois  au  péril  de  sa  vie,  l'entreprise  de 
ces  derniers.  Mais  il  n'y  croyait  pas.  11  la  considérait 
oomme  une  fantaisie  de  mauvais  goût,  une  a  singerie  » 
déjeunes  gens  qui  ne  voulaient  pas  a  passer  pour  moins 
républicains  »  que  d'autres.  Il  la  regrettait  seulement 
comme  devant  avoir  pour  effet  d'éloigner  de  la  répubhque 
bien  des  «  esprits  ridiculement  effarouchés  K  »  M.  de 
Lafayette  se  trompait.  Lors  même  que  les  prédicateurs 
du  tmbouvisme  n'auraient  été  coupables  que  de  singerie, 
le  peuple,  à  qui  s'adressait  leur  enseignement,  le  prenait 
fort  au  sérieux,  et  ils  faisaient  ainsi  des  recrues  pour  la 
répubhque  sociale  dans  la  partie  turbulente  ou  souffrante 
des  populations  ouvrières. 

^  LeUres  des  47  et  30  mai  4833,  dans  les  Mémoires,  etc.,  t.  VI. 
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Mais  M.  de  Lafayette  ne  tarda  pas  lui-même  à  avoir 
la  preuve  que  les  jeunes  gens  dans  lesquels  il  avait  une 
si  imperturbable  confiance  étaient  moins  innocemment 
comédiens  qu'il  ne  Tavait  pensé.  S'étant  fermement 
prononcé  contre  cet  odieux  système  de  propagande  qui 
procédait  par  la  réhabilitation  de  Robespierre^  de  Saint- 
Just^  de  Harat^  il  fut  attaqué  avec  une  grande  yiolence 
par  la  Tribune  ;  et  peu  s'en  fallut  qu'il  ne  se  vît,  comme 
au  bon  temps  de  la  République  en  action,  condamné 
pour  crime  de  modéraniisme.  Le  vieux  général  fut  très- 
sensible  à  cette  rupture*.  Dn  journal  de  Lyon,  le  Pré- 
curseur, prit  sa  défense,  et  M.  de  Lafayette  lui  fut  sur- 
tout reconnaissant  d'avoir  «  rappelé  une  grande  vérité, 
c'est  a  qu'il  n'y  avait  guère  moyen,  en  1830,  de  faire 
«  mieux  que  la  transaction  voulue  par  la  France  et 
«  adoptée  par  elle,»  et  que,  cette  combinaison,  il  aiiP 
été  c(  nécessaire  de  l'essayer  *.  »  Quel  enseignement  poâr 
les  courtisans  de  la  popularité,  que  de  voir  celle  de 
M.  de  Lafayette  lui-même  réduite  ainsi  à  plaider,  devant 
ses  jeunes  amis,  les  circonstances  atténuantes  ! 

La  Société  pour  la  défense  de  la  liberté  de  la  presse  pa- 
triote eut  aussi  quelque  importance,  moins  par  le  nom- 
bre que  par  la  qualité  de  ses  membres,  dont  plusieurs 
appartenaient  à  la  Chambre  des  députés.  M.  de  Lafayette 
fit  partie  de  son  comité,  tout  en  regrettant,  dans  la  sin- 
cérité de  son  libéralisme,  qu'elle  n'eût  pas  été  constituée 
pour  la  défense  de  la  liberté  de  la  presse  en  général.  Il 
avait  pour  collègues  MM.  Dupont  (de  TEure),  Voyer  d^Ar- 
genson,  Audry  de  Puyraveau,  Cabet,  de  Cormenin,  Gar- 


1  Leltre  du  28  aoûl  1833,  dans  les  Mémoires,  etc.,  t.  VL 

2  Leiire  de  M.  de  Lafayeiie  à  M.  de  Corcelles,  du  24  septembre 
1 833 .  Mémoires,  elc . ,  t.  VJ , 
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Dier-Pagès>  Laboissière^  Carrela  Armand  Harrast^  Cavai- 
gnac^Guinard^  Hubert^  Kersausie^  Marchais^  Raspail^  Na- 
poléon Lebon ,  Rodde^  etc.  HM.  Laffltie^  général  Thiars. 
Georges  de Lafayette  étaient  au  nombredes souscripteurs. 
La  Société  ajouta  bientôt  à  son  but  primitif  la  défense  de 
la  liberlé  individiAelle.  Les  cotisations  de  ses  membres 
et  les  dons  Tolontaires  qui  lui  étaient  faits  étaient  em- 
ployés à  Tenir  en  aide  aux  journaux  pour  le  payement 
de  leurs  amendes,  à  fournir  une  allocation  mensuelle 
aox  écrivains  patriotes  condanmés  à  la  prison,  à  subven- 
tionner la  publication  de  brochures,  de  pamphlets  ou  de 
libelles  anarchistes.  La  Tribune,  la  Révolution,  la  Cari- 
cature, le  Charivari,  le  Corsaire  et  vingt  journaux 
de  département  reçurent,  dans  la  détresse,  des  secours 
du  comité  ;  mais  le  Bon  Sens,  rédigé  par  M.  Cauchois-Le- 
ll^re,  perdit  sa  subvention^  parce  qu'il  ne  professait 
psis  assez  ouvertement  les  principes  républicains. 

Toutes  ces  associations  étaient  radicalement  hostiles 
aa  Gouvernement.  Si  quelques-uns  de  ceux  qui  y  en- 
traient s^obstioaient  à  ne  voir  en  elles  qu'un  moyen 
d'opposition,  les  autres,  moins  naïfs,  les  considéraient 
comme  un  moyen  de  renversement.  Les  enseignes  sous 
lesquelles  elles  se  plaçaient  n'étaient  que  des  prétextes , 
et  le  grand  mot  de  liberté  toujours  invoqué  était  un 
uiasque  qui  cachait  chez  les  uns  des  projets  de  révolu- 
tion, chez  les  autres  des  projets  de  ce  refonte  sociale.  » 
Comment,  par  exemple,  excuser  M.  de  Lafayette, 
H.  Laffitte  et  leurs  amis,  entrant  dans  des  associations 
pour  la  défense  de  la  liberté  de  la  presse,  alors  que  le 
dévergondage  ,  le  cynisme  de  la  presse  dépassaient 
toutes  les  bornes  ;  alors  que  le  mensonge,  la  calomnie, 
I^  diffamation  s'attaquaient  à  tous  les  hommes  publics, 
fonctionnaires,  députés,  pairs,  ministres^  les  frappaient 
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dans  leur  hoaneurj  et  ne  s'arrêtaient  même  pas  au  seuil 
de  la  vie  privée;  alors  que  le  chef  de  rÉtati  que  k 
famille  royale  étaient  en  butte  aux  plus  ignobles  outra- 
p%  et  livrés  aux  mépris  de  la  nation  par  la  plume  desj 
gazeliers  et  par  le  crayon  des  caricaluristes  ;  alors  que  ] 
religion j  que  la  société  étaient  vilipendées  par  le  premier| 
veau  assez  savant  pour  tenir  une  plume  ,  et  qu^on  mo 
raligait  le  peuple  en  lui  prêchant  des  doctrines  de  ven-1 
geance^  de  meurtre  et  de  pillai^e  ;  alors  enfin  que  la  loi 
manquait  à  la  répresf^ion  de  tels  excès  j  ou  qu'elle  était 
frappée  d'impuissance  par  rininlelligence  ou  par  la  là^j 
cheté  du  jury  1  N*élaieut-ce  doue  pas  les  institutions ^ 
n'était-ce  pas  la  société  qui  avaient  besoin  d^êlre  défen 
dues  non  contre  la  liberté,  mais  contre  la  licence  de 
presse  ! 

Il  existait  en  outre  â  Paris  un  comité^  présidé 
M,  de  Lafayetto ,  qui  avait  pour  objet  primitif  de  prove 
quer  et  de  recneillir  des  souscriptions»  afin  de  venir  en 
aide  aux  réfugiés  que  les  événements  jetaient,  de  tou 
les  points  de  FEurope,  sur  le  sol  hospitalier  de  la  Francajl 
II  y  ajouta  ensuite  la  tâche  laborieuse  de  protéger  ces" 
étrangers  dans  leurs  démêlés  trop  fréquents  avec  1^^ 
police  française.  On  a  dit  déjà  comment  la  conduite  d'utf| 
grand  nombre  de  ces  réfugiés  avait  obligé  M*  Casimir 
Parier  à  demander  aux  Chambres  une  loi  qui  permît^ 
au  Gouvernetneut  de  les  disscuiiner  par  petits  groupelV 
dans  les  principales  ville!»  de  France.  Le  nombre  de  ceux 
qui  conlinuèrent  à  résider  à  Paris  se  trouva  ainsi  réduii 
â  enviion  deux  mille.  La  faction  républicaine  s'était  fait^ 
de  la  plupart  d'entre  eux^  d'ardents  auxiHaires,  toit 
jours  prêts  à  s'armer  pour  son  triomphe,  En  pouvait- 
il  être  autrement,  quand  au  milieu  des  souffrances 
Texil  et  de  la  misère  ,  on  leur  répétait  chaque  jou 
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dans  les  journaux  ou  à  la  tribune ,  que  la  lâcheté  du 
G(HiTenieixient   comprimait  seule  Fimpatience  belli- 
qQeuie  du  peuple  français  ;  que  Tavénement  de  la  dé^ 
moeralie  sonnerait  Tbeure  de  la  délivrance  de  toutes 
iei  nations  opprimées,  et  que^  pour  refaire^  au  gré  des 
p9triQ$e$  de  tous  les  pays ,  la  parte  de  l'Europe ,  nos 
armées  recommenceraient  au  besoin  la  terrible  et  san- 
glante épopée  militaire  de  la  République  et  deTEmpire? 
U  grande  majorité  des  réfugiés,  autant  par  la  pente 
oMurelle  de  leur  esprit  que  par  suite  des  séductions 
oiM^es  sur  eux^  avaient  donc  pris  place  dans  le  camp 
républicain,  Les  Polonais^  fort  nombreux  en  France, 
«vsient  fait  plus  encore:  ils  avaient  organisé  à  Paris  un 
coiaité  dont  faisaient  partie  MM.  Lelewel  et  le  général 
Itoman  Soltykj  espèce  de  gouvernement  révolutionnaire 
^'émigation.  Ce  comité ,  agissant  au  nom  de  la  Polo- 
goo,  faisait  des  proclamations,  lançait  des  manifestes. 
Invitant  les  peuples  étrangers  à  secouer  le  joug  des  ty^^ 
Hoii,  et  promettant  le  secours  des  bras  polonais  à  ceux 
qui  lèveraient  l'étendard  de  la  liberté.  U  poussa  même 
l'imprudence  jusqu'à  adresser  aux  Russes  un  appel  à  la 
l'évolte,  sans  souci  de  ce  qu'une  telle  démarche  devait 
iijouter  aux  rigueurs  dont  souffraient  de  malheureux 
compatriotes  restés  sous  la  main  du  czar  irrité. 

Le  Gouvernement  français  ne  voulut  pas  tolérer,  de  la 
part  d'étrangers  qu'il  couvrait  de  sa  protection  et  nour** 
rissait  de  ses  subsides,  ce  qu'il  n'aurait  souffert  de  ses 
nationaux  qu-en  violant  le  droit  des  gens.  Les  membres 
du  comité ,  réduits  alors  de  onze  à  six ,  furent  expulsés 
de  France.  Toutefois  M.  Lelewel  fut  autorisé  à  accepter 
Tasile  que  M.  de  Lafayette  lui  offrit  dans  sa  propriété 
de  la  Grange.  Mais  n'ayant  pas  rempli  la  condition  qui 
lui  était  imposée  de  ne  pas  s'éloigner  de  cette  résidence. 
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\l  fut  bientôt  lui-même  obligé  de  passer  la  frontière. 
Il  n'était  pas  une  mesure  de  police  prise  contre  un  ré- 
fugié, quelque  juste,  quelque  nécessaire  qu'elle  fût,  qui 
n'attirât  sur  le  Gouvernement,  sur  le  «juste  milieu,» 
toutes  les  colères  des  journaux  patriotes.  Les  uns  ne 
faisaient  en  cela  qu'une  manœuvre  d'opposition  peu  in- 
telligente, sans  doute,  mais  au  fond  assez  innocente.  Les 
autres,  avec  un  zèle  plus  sincère,  défendaient  les  soldats 
sur  lesquels  ils  comptaient  pour  le  jour  des  grandes 
luttes.  Cette  arrière-pensée  se  révéla  dans  une  circon- 
stance remarquable.  C'était  au  mois  de  juin  1833.  Dom 
Pedro,  disputant  à  son  frère  dom  Miguel  le  trône  de 
Portugal,  avait  chargé  les  généraux  Bem  et  Ramorino 
de  recruter  pour  son*  service  une  légion  de  volontaires 
parmi  l'émigration  polonaise.  A  peine  ces  glorieux  offi- 
ciers avaient-ils  commencé  leurs  enrôlements,  quf^ 
furent  mis  au  ban  de  la  démocratie,  comme  convaincus 
d'avoir  trahi  la  cause  des  peuples  pour  celle  des  rois.  Et 
pourtant  la  cause  de  dom  Pedro  était  la  cause  de  la 
liberté.  M.  de  Lafayette  lui-même  l'avait  proclamée 
telle,  en  envoyant  l'un  de  ses  petits-fils,  M.  Jules  de  Las- 
teyrie,  la  servir,  en  qualité  d'aide  de  camp,  aux  côtés 
de  dom  Pedro.  Cet  honorable  exemple  n'empêcha  pas 
ces  prétendus  soldats  de  la  liberté  de  préférer,  à  la  solde 
et  aux  grades  offerts  à  ceux  qui  iraient  se  battre  pour 
elle,  l'aumône  que  les  tracasseries  du  Gouvernement 
français  leur  rendaient,  disait-on,  si  amère.  «  Les  Polo- 
nais ne  se  battent  que  pour  le  peuple,  disait  à  ce  sujet 
un  manifeste  publié  par  quelques-uns  d'entre  eux. 
C'est  en  France  que  nous  attendons  notre  destinée.  Le 
temps  ne  tardera  pas  à  venir  où  le  peuple  brisera  les 
sceptres  et  foulera  aux  pieds  les  couronnes...  C'est  dans 
cette  lutte  de  la  liberté  contre  le  despotisme,  des  peuples 
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contre  les  rois^  que  nous  verserons  la  dernière  goutte 
do  sang  qui  nous  reste.  t>  On  ne  s'en  tint  pas  aux  paro- 
les; car  tous  n  écoutaient  pas  de  si  odieux  conseils^  et 
Use  faisait  quelques  enrôlements.  Pour  y  mettre  fln^  un 
complot  fut  formé  contre  la  vie  des  deux  généraux  qui  y 
présidaient^  et  le  général  Bem  reçut^  à  bout  portant^d'un 
assassin  polonais^  un  coup  de  pistolet  qui^  par  miracle, 
ne  le  blessa  pas  mortellement.  Quant  aux  enrôlés^  ils 
furent^  par  menaces  ou  par  violence^  contraints  de  re- 
noncer à  leur  engagement. 

Un  trait  achèvera  de  faire  connaître  les  dispositions 
qui  animaient  la  majorité  des  réfugiés^  et  principale- 
ment des  P(donais.  Le  journal  démagogique  la  Tribune 
ayant  été  condamné  pour  outrages  à  la  Chambre  des 
députés^  les  Polonais  en  résidence  à  Bergerac  firent  en- 
tre eux  une  cotisation^  et  en  envoyèrent  le  montant  au 
jÉrnal^  pour  aider  au  payement  de  son  amende.  Cet  en- 
voi était  accompagné  d'une  lettre  qui  fut  publiée^  et  qui 
contenait  une  adhésion  sans  réserve  aux  doctrines  du 
joamal  et  aux  faits  objets  de  la  condamnation.  Le  Gou- 
vernement retira  immédiatement  des  subsides  dont  on 
faisait  un  tel  usage,  et  ordonna  l'expulsion  des  signatai- 
res de  la  lettre.  Il  y  eut  résistance  ^  tumulte ,  insultes  à 
l'autorité^  et  Ton  dut  appeler  à  Bergerac  un  escadron  de 
cavalerie  pour  mettre  les  récalcitrants  à  la  raison.  Il 
serait  superflu  de  dire  de  quelles  déclamations  furent 
remplies  à  ce  sujet  les  colonnes  de  la  presse  pa(no(c. 

A  côté  de  ceux  qui  prétendaient  réformer  la  société 
par  le  glaive,  se  trouvaient  ceux  qui  aspiraient  à  la  trans- 
former par  la  persuasion.  Si  les  premiers  voulaient,  au 
lïoni  de  la  souveraineté  du  peuple,  ceindre  leurs  tem- 
pes de  quelque  fleuron  arraché  aux  couronnes  des  rois, 
les  seconds,  moins  dangereux  mais  aussi  moins  modes- 
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lesj  se  croyaient  appelés  à  orner  leur  tête  de  la  iiari 
dun  pontificat  uniyerscL 

On  ne  s  attend  pas  à  trouver  ici  un  exposé  détaiUé  de^ 
dùctrineâ  des  saint-simoniens,  dea  phalanstériens ,  de^ 
néo-catholiques;  un  tel  travail  ne  serait  à  sa  place  qu^ 
dans  un  traité  des  maladies  psychologiques  de  respèci^ 
hutnaine.  Il  ne  pourrait  avoir  d'utilité  que  pour  la  re- 
cherche tles  symptômes  propres  à  guider  le  médecir» 
dans  le  choix  du  traitement  à  appliquer  à  des  mtelligon^ 
ces  soutïranl  d'une  exubérance  de  sève  et  de  vitaUté- 
Or^  heureusement  pour  eux  et  pour  la  société  dont  ils 
sont  devenus  des  memhres  aussi  honorables  que  distia* 
gués^  la  plupart  de  ceux  qu^avait  atteints  celte  fièvre 
jeunesse  en  oat  été^  avec  Tâge^  parfaitement  ^uérii 
Quant  à  Vinfluence  favorable  que  leurs  rêveries  auraien' 
exercée  sur  la  Euarcliedu  progrès  social,  comme  ils  Ton 
dit  et  comme  quelques-uns  d'entre  eux  se  sont  plu  à 
croire,  c'est  une  pure  illusion.  Ils  n'ont  ni  ilécouvert  m 
principe  ignoré,  ni  créé  un  dogme  nouveau,  ni  mis  ei 
lumière  une  vérité  méconnue.  Ils  n'ont  pas  apporté  un< 
idée  qu'on  ne  trouvât  déjà  systématisée  chez  quelqu'un 
des  réformateurs  leurs  aînés,  dejiuis  Platon  jusquà, 
Fahbé  de  Saint-Pierre,  ou  qui  n'eut  été  mise  en  pratiqua' 
par  Diogène  ou  par  Épicure,  Ils  n'ont  rien  inventé,  si  ce 
n'est  ta  partie  scénique  ou  boulîonnc  de  leurs  doctrineSia 
JUais  en  promettajit  au  peuple  des  jouissances  qu'il  ne^ 
saurait  lavoir,  en  irritant  ses  désirs,  en  lui  disant  qu'il 
était  victime  des  iniiiuités  de  la  société,  ils  ont  dépo: 
dans  son  cœur  des  germes  que  d'autres  n'eurent  pli 
ensuite  qu'à  développer, 

La  première  en  date  des  utopies  qui  ont  quelque  temps 
occupé  le  puhhc  après  la  révolution  de  Juillet  fi 
des  saint-simoniens.  Le  père  de  la  doctrine  était  i 
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49in&i  48!K(^  léguant  à  quelques  di^iples  bien  obscurs 

alors  le  soin  de  «  cueillir  la  poire  »  qu'il  pensait  atoir 

conduite  à  sa  maturité.  Le  comte  de  Saint-Simon  était  ^ 

à  tout  prendre^  un  homme  peu  ordinaire ,  et  Ton  ne 

saurait  nier  que  sa  vie  ait  été  marquée  au  cachet  d'une 

certaine  originalité.  Héritier  d'un  grand  nom  et  d'une 

belle  fortune^  il  fut  de  bonne  heure  tourmenté  du  besoin 

de  se  créer  un  rôle.  Dans  son  impatience  de  poser  devant 

le  public^  il  eut  la  singulière  fantaisie  de  se  faire  un  public 

de  son  valet  de  chambre.  Ce  domestique  avait  ordre  de 

réveiller  chaque  matin  par  ces  paroles  :  «  Levez-vous, 

monsieur  le  Comte>  vous  avez  de  grandes  choses  à  taire.  » 

Saint-Simon  se  mit^  eu  effets  à  la  recherche  d'une  grande 

chose  à  faMr»  Son  premier  projet  fut  de  couper  l'isthme 

dePanamai  tMisle  gouvernement  mexicain  fut  sourd 

à  ses  propositions.  La  guerre  de  l'indépendance  améri- 

eaine  pouvait  lui  offrir  une  occasion  de  s'illustrer;  il  y 

courut;  mais  la  place  était  prise  par  Washington;  il  n'y 

trouva  qu'un  brevet  de  colonel.  H  eut  alors  la  pensée 

de  faire  de  Madrid  un  port  de  mer  ;  mais  l'Espagne  ne 

l'écouta  pas.  Il  se  rejeta  sur  la  création^  en  France^  d'un 

immense  établissement  scientifique  et  industriel,  et  9pé-> 

eula  sur  les  biens  nationaux  afin  de  réunir  les  richesses 

nécessaires;  mais  il  ne  réussit  qu'à  perdre  une  partie  de 

sa  fortune*  11  entreprit  de  conquérir  la  célébrité  par  la 

science;  mais  il  aimait  le  plaisir^  et  il  était  pressée  :  deux 

choses  qui  s'accordent  mal  avec  les  longs  et  rudes  labeurs 

qu'exige  la  science.  Il  s'arrêta  aux  premiers  pas. 

Quelques  voyages  accomplis  à  la  poursuite  de  son  idéal 
ne  le  lui  ayant  pas  fait  découvrir^  Saint-Simon  parut  y 
renoncer.  Il  se  maria.  Hais  loin  d'être  ramené^  par  la 
maturité  et  par  ses  devoirs  d'époux^  à  une  vie  calme  et 
régulière;  il  se  livra^  avec  moins  de  retenue  que  jamais, 
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à  tout  remportement  des  jouissances  sensuelles.  En 
moins  d'une  année,  le  luxc^  les  fêteSj  les  festins,  le  jeu, 
rorgic,  les  courtisanes,  les  folles  prodigalités  avaient  dé- 
voré le  reste  de  son  patrimoine»  Qu'il  yît  sa  ruine  avec 
indifférence,  il  n'en  est  rien.  Pour  y  parer,  il  avait  même 
imaginé  de  convier  F  uni  vers  à  une  souscription  annuelle^ 
dont  le  produit  serait  consacré  à  doter  magniflquement 
quelques  génies  de  premier  ordre,  en  tête  desquels  il 
aurait  naturellement  sa  place.  L'univers  ne  répondit  pasjj 
et  Saint-Simon  suivit  sa  pente^  descendant  rapidement 
tous  les  échelons  du  vice  et  de  la  débauche, 

Ctiose  étrange!  cette  décadence  à  laquelle  ne  mauqiia.' 
aucun  excès,  pas  même  celui  de  la  misèrcj  n^altéra  pas 
la  robuste  organisation  de  Saint-Simon;  son  intelligenctï 
n'en  fut  p:îS  affaiblie.  Toujours  dominé  par  sa  soif  d'éclat 
et  de  renom mée,  il  écrivait  des  mémoires  sur  des  ques- 
tions  morales  et  scienliflqucSj  et  il  avait  fini  par  assurer^ 
peut-être  par  croire  quie^  prédestiné  à  refitire  Tordre 
socialj  il  n'a\"ail  fait  que  remplir  un  des  devoirs  de  sa. 
mission j  eu  pratiquatit,  pour  les  mieux  cotmaître^  toutes 
les  turpitudes  de  la   société  actuelle.   Aussi  disait -il 
qu'en  parcourant  «  la  carrière  du  vice,  n  il  était  arrivé 
«  à  la  plus  haute  vertu,  &  Un  tel  chemin^  pour  arriver  à( 
la  vcrlUj  était  au  moins  singulièrement  détourné  et  fort 
scabreux,  Saint-Simon  lui-même  faillit  s'y  égarer;  car, 
réduit  au  plus  affreux  dénûment^  il  désespéra  de  sa  des- 
tinée et  se  réfugia  dans  le  suicide.  La  balle  dévia  et  luU 
emporta  un  œil  ;  il  ne  mourut  pas.  ^ 

Coodamué  à  vivre  et  réduit  à  manger  le  pain  de  Fau- 
mônCj  Saint-Simon  ne  se  contenta  plus  d'être  le  plu^j 
vertueux  des  hommes.  H  ^ispira  à  une  sorte  de  demi-l 
divinité.  C'est  alors  que,  groupant  en  un  corps  de 
doctrines  le  fruit  de  ses  éludes  et  de  ses  méditations^ 
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il  déposa  son  évangile  dans  un  dernier  ouvrage  qu'il 
intitula  Le  Nouveau  Christianisme,  et  que^  mourant^  il 
légua  à  ses  disciples  en  leur  disant  :  a  La  poire  est 
mûre^  tous  pouvez  la  cueillir,  o 

Tel  fut^  dégagé  de  Tauréole  dont  on  Ta  plus  tard 
enveloppé^  le  père  de  la  religion  saint-simonienne^  celui 
dont  on  a  osé  dire  :  «  Le  monde  attendait  un  sauveur.... 
Saint-Simon  a  paru. — Saint-Simon  a  résumé  Moïse  et 
Jésus-Christ.  »  Loin  d'être  un  messie^  cet  homme  ne  fut 
pas  même  un  illuminé^  pas  même  un  fou.  Il  ne  fut  qu'un 
sensualiste  débauché  greffé  sur  un  présomptueux. 

Quant  à  sa  doctrine^  le  prétendu  messie  la  laissait  à 
l'état  de  problème  à  résoudre.  Il  suffira  de  dire  qu'elle 
l'eposait  sur  «ne  absurdité  et  sur  un  plagiat. 

L'absurditéj  c'était  a  la  hiérarchie  selon  la  capacité.  » 
Qu'est-ce  que  la  capacité?  L'un  est  capable  de  bâtir  un 
Palais;  un  autre  de  diriger  un  vaisseau;  im  troisième  de 
féconder  la  terre  :  lequel  aura  le  pas  sur  les  autres?  Et 
Puis^  qui  sera  juge  entre  tous?  Le  plus  capable^  dit-on. 
ï^t  qui  désignera  le  plus  capable?  On  voit  où  Ton  est  con- 
duit par  cette  formule  de  séduisante  apparence,  quand 
On  s'écarte  de  la  seule  interprétation  qu'elle  eût  dans  la 
Pensée  de  son  auteur^  à  savoir  :  que  le  plus  capable 
étant  Saint-Simon,  à  Saint-Simon  devait  appartenir  la 
Suprématie  universelle. 

Le  plagiat,  c'était  que  «  la  religion  doit  se  proposer 
pour  but  l'amélioration  la  plus  rapide  possible  du  soii 
i)e  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre.  »  Le 
Clhrist  avait  dit  plus  que  cela  en  moins  de  mots  :  «  Aimez- 
'Vous  les  uns  les  autres.  »  La  loi  du  Christ  était  une  loi 
tl^amour  et  de  charité;  la  loi  de  Saint-Simon  n'allait  pas 
^u  delà  de  la  satisfaction  des  appétits  sensuels  :  elle  ra- 
baissait rhumanité. 

T.   III.  12 
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m  RÈGKE  DE  LOUrS-PfTlLTPPE  I•^ 

Et  pourtant  Suint-Si mou  eut  des  disci plus  l  Est-îî 
un  utopiste  qui  n'en  ait  pas  trouvé!  D'ailleurs  Saint*' 
Simon  avait  de  Fesprit^  du  sayoïr^  un  certain  art  d'expo- 
sition et  de  déduction^  et  par-dessus  tout  cette  conûance 
en  soi-même  qui  exerce  sur  les  autres  une  sorte  de  fasr i- 
natiou.  M,  Olindé  Rodrigues^  M.  Auguste  Comte  et  quel- 
ques autres  jeunes  gens  avaient  reçu  te  dépôt  de  la  pensée 
du  Maître.  Ils  allirèrent  à  eux  deux  hommes  d'un  esprit 
aventureux^  mais  d'un  mérite  réel,  MM.  Ëazard  etEutan^-^ 
tiuj  et  parvinrent  à  fonder,  dans  un  but  de  propagandeJI 
un  journal  qu'ils  nommèrent  le  Producteur.  Ce  jouxual 
dura  peu.  Mais  par  le  ton  éle\é  de  sa  rédaction^  par  la 
hardiesse  de  ses  critiques  sur  Tétat  social^  il  avait  aitiré 
raltention.  De  nouveaux  adeptes  étaient  venus  grossii- 
le  petit  noyau  de  TEglise  naissante*  Bientôt  Técole,  mo— 
deste  encore  quant  à  ses  ressourceSj  ouvrit  cepeudanj 
uue  cbaire  rue  Taranne^  et  reprit  la  publication  d'uj^ 
journal,  rOrpanistiit'iir.  t^ 

Les  clioses  en  étaient  là  quand  survint  la  révolutioïj 
de  Juillet.  A  cette  époi|ue,  l  esprit  de  vertige  qui  s'em^ 
para  des  jeunes  intelligences  [joussa  vers  le  saint-simo 
nisme  de  nouvelles  et  précieuses  recrues.  Des  ofOciei^^" 
des  ingénieurs,  des  [ïoëtes^  des  musiciens,  des  écono^^ 
mistes,  des  banquiers^  des  élèves  de  l'École  polytechniqutil 
embrassèrent  avec  eulbousiasme  la  mission  de  refaire  la 
société.  Tout  était  sincère  et  généreux  dans  leur  dévoue- 
ment, Cbacun  a[ïporlait  a  1  œuvr«  eomjuune  une  parti* 
tic  sa  fortune.  11  y  eut  des  dons  considérables.  L  argeul 
abunda.  Le  journal  le  Glot*,  abandonne  par  ses  fonda-' 
leursj  devint;  sous  la  direction  de  M.  Michel  Chevalier," 
l  organe  passionné,  souvent  éloquent  du  nouveau  chrisim- 
nistne.  La  secte  se  constitua  à  Tétat  de  Famille  mystique^ 
et  s'établit  rue  Monslgny^  pratiquant  la  vie  an  commun 
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^u  milieu  <)es  recherches  du  hixe  et  du  conafori.  A  la 
*^e  de  laFamîUe  se  trouvait  le  Collège  ;  iniis^  au  sommet^ 
191f«  Bazard  et  Eofantin^  devenus  Chef  suprême,  dualité 
inexpliquée,  pouvoir  incontesté^  qui  n'avait  qu'une  raison 
4^é|re  :  il  ét^it.  Tout  alla  bien  d'abord.  On  avait  éveillé 
Ist  cpriosité  du  monde  parisien;  le  prosélytisme  faisait  des 
progrès.  Quelques  femmes  même  se  laissaient  gagner^  at- 
tifées par  le  charme  de  Tinconnu.  On  alliait  le  travail  au 
plaisir^  le  recueillement  aux  moqdaines  distractions.  On 
donnait  des  bals  et  des  fétes^  où  le  laisser-aller  était  poussé 
asse^  loin  pour  prouver  à  tous  que  le  nouveau  chrisiia- 
^iwie  n Vait  rien  à  démêler  avec  la  vie  ascétique  et  avec 
Iç^  repone^ment  aux  œuvres  et  aux  pompes  de  Satan. 

Efï  mêoie  temps^  la  prédication  avait  pris  un  grand 
llévelopp^menti  et  une  grande  solennité.  On  y  avait 
mSectë,  rue  Taitbout^  une  salle  immense  entourée  d'ime 
triple  galerie,  où  la  foule  accourait  comni^  à  un  piquant 
ftpeetacle.  Duraut  quelques  mois^  le  saint^siaHNoisme  eut 
1^  vogue^  sinon  parmi  les  penseurs^  du  moins  parmi  les 
^inateurs  de  distractions. 

Cependant  le  Collège  s'occupait  de  fixer  la  doctrine 
4onlSainfr^i9U)9  n'avait  posé  que  les  rudin^nls.  11  apper^ 
tait  à  ce  travail  un  zèle>  une  ferveur  qui  dépassakot  les 
Proportions  delà  paspion  humaine.  Hais  dès  qu'ils  entre*- 
prirent  de  quitter  les  données  générales  pour  Tapplication 
pratique^  ces  jeunes  gens,  qui  se  croyaient  unis  dans 
vme  foi  commune^  reccnmurent  avec  douleur^  avec  ^roi^ 
qu'ils  étaient  séparés  par  des  abîmes.  Les  uns^  avee 
Ënfaotîn^  acceptant  toutes  les  conséquences  de  la  parole 
du  Maître^  ne  reculaient  pas  devant  la  nécessité  de  ré- 
former le  cœur  humain  et  l'esprit  humain  aussi  bien  que 
la  société^  et  arrivaient  jusqu'à  sanctifier  Tadultère  dans 
la  personne  du  prêtre»  Les  autres^  avec  Bazard^  n'allaient 
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pas  au  delà  de  ce  qui  leur  paraissait  une  plus  équitable 
réparti  lion  des  biens  d'ici-bas;  ils  s'arrétaieut  au  sfuilda 
la  ramilli%  et  voulaienL  surtout  que  TenfaDt  pût  toujours  j 
connaître  son  père, 

'   Dans  les  longues  et  mystérieuses  conférences  où  s'agi- 
taient ces  brûlantes  questions^  il  se  passa  des  scènes  qu'oD 
croirait  empruntées  à  riiisloîre  dts  convulsionoaires>  It 
y  eut  des  sanglols,  des  évanouissements^  des  extases^  des 
tiallucinations.  Celui-ci  se  crut  possédé  du  Saint-Ksprit; 
celui-là  se  mit  à  prophétiser.  Un  jourenfin^  après  une  de 
ces  luttes  où  chacun  apportait  tout  cequll  avait  de  force^ 
d'intelligence  et  de  vie^  Bazard  vaincu^  épuisé^  tombm. 
privé  de  sentiment  La  crise  fut  terril)le*  Bazard  y  sur-^H 
vécut,  mais  assez  seulement  pour  voir  sa  défaite  con-^ 
sommée.  Quand  il  mourut^  ceux  qui  avaient  partagé  se^ 
vueSj  vaincus  comme  lui,  s'étaient  retirés  à  sa  suite;  1^^ 
schisme  était  accompli* 

Dès  ce  moment,  M.  E^nfautindeviut  sans  partage  le  Père  ^ 
et  le  Collège,  réduit  à  ses  membres  les  plus  audacieux  ^ 
ne  recula  plus  devant  aucune  déduction  des  principes  d^ 
Saint-Simon-  Sur  cette  pente,  on  alli  loin*  De  la  hiérar- 
chie selon  la  capacité,  ainsi  développée  :  a  A  chacun  suL^ 
vaut  sa  capacité,  à  chaque  capacité  suivant  ses  œuvres,  ï 
on  arriva  d'abord  à  l'abolition  de  l'héritage,  puis  à  l'abo- 
lition de  la  famille,  puis  à  TaboUtion  du  mariage,  puis  \ 
la  réhabilitation  de  la  chair.  Le  mérite  et  les  œuvres 
étant  personnels  ainsi  que  leur  rémunération,  la  femniÉ 
devenait  nécessairement,  d'une  manière  absolue,  régale 
de  l'homme.  Cette  égalité  fut  symbolisée  par  le  Coupk^ 
Prêtre^  qui  était^  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  sacer 
dotale,  souverain  appréciateur  du  mérite,  souveraîr 
dispensateur  de  la  richesse  sociale,  souverain  législateui 
et  souverain  juge,  en  un  mot  la  loi  vivante.  Seulementj 
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c^omme  la  femme-prêtre  n'avait  pas  encore  paru,  cet 
êfrange  pouvoir  bissexuel  restait  incomplet  jusqu'à  ce 
que  la  Femme  ase  fût  révélée  ;b  c'est-à-dire,  pour  parler 
isens  figure,  Jusqu'à  ce  que  H.  Enfantin  eût  trouvé  une 
c^oncubine  qui  prît  place  à  ses  côtés.  L'union  des  sexes, 
Kft^ayant  plus  la  famille  pour  objet,  n'était  plus  qu'une 
a-ffaire  de  plaisir,  et  était  temporaire.  Elle  était  d'ailleurs 
soumise  au  droit  réservé  à  chacune  des  personnes  du 
Couple-Prètre  de  recevoir  une  part  des  embrassements 
amoureux  de  l'un  ou  de  l'autre  é|>oux.  L'enfant  n'était 
ainsi  qu'un  accident  dans  le  libertinage.  11  ignorait  son 
père  ;  et,  bien  qu'il  connût  sa  mère,  il  ne  lui  appartenait 
l^as;  il  appartenait  à  la  communauté.  Voilà  pour  le  côté 
moral  du  saint-simonisme. 

Sous  le  rapport  industriel,  Pépreuve  fut  courte  mais 
ooncluante.  On  avait  affilié  trois  ou  quatre  mille  ouvriers 
auxquels  on  avait  promis  d'améliorer  leur  sort.  Ils  fu- 
iT^ent  organisés  d'après  le  principe  :  ce  A  chacun  suivant 
^a  capacité,  etc.  »  Le  résultat  fut  un  rapide  développe- 
^rnent  de  la  paresse,  des  jalousies,  des  haines,  des  que- 
:relles,  et  enfin  une  dissolution  précipitée. 

Pendant  longtemps,  le  Gouvernement  s'était  montré 
\Aein  de  tolérance  envers  les  saint-simoniens.  C'étaient, 
en  somme,  les  plus  pacifiques  et  les  moins  dangereux 
des  réformateurs.  Hais  quand  ils  eurent  entrepris  d'ex- 
poser, dans  leurs  leçons  publiques,  le  rôle  de  la  femme 
libre  et  du  couple-prêtre  ;  quand  leurs  orateurs  professè- 
rent, en  un  langage  affranchi  de  toute  contrainte,  un 
véritable  cours  de  libertinage  et  de  raffinements  eroti- 
ques, il  ne  fut  plus  permis  à  l'autorité  de  s^abstenir. 
La  salle  de  la  rue  Taitbout  fut  fermée  le  21  janvier  4832, 
et  une  instruction  fut  commencée   sous  prévention 
a  d'outrage  à  la  morale  publique.  » 
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Ce  fut  uu  coii]>  funeste  pour  la  secte  saiat-sirnoDieone. 
Déjà  sa  situalioa  lîiiancière  avait  donné  matière  à  des 
démêlés  scandaleux.  La  caisse  élait  à  sec.  Les  appels  de 
fonds  n'élaient  plus  entendus.  Il  fallut  renoncer  à  la  J 
séduction  qu'exeiçafent  l'éclat  des  fêtes  et  le  luxe  des 
ameublements.  M.  Enfantin  possédait^  à  Ménil montant, 
une  vaste  maison  entourée  d'un  Jardin.  On  s'y  retira  ;  ei-l 
pour  constater,  par  un  signe  visible,  qu'ils  rompaient 
avec  le  monde,  les  adeptes  prirent  un  costume  uni-J 
formcj  entièrement  différent  des  vêlements  eu  usage«.1 
Dès  lorSt  ces  jeunes  gens  se  condamnèrent  à  la  vie  mo» 
uacale.  Rien  n'y  manqua j  ni  le  célibat,  ni  l'absence  de 
toute  distinction  exiérieure^  ni  la  soumission  absolue 
et  silencieuse  an  Pêj^e,  ni  les  hymnes  et  les  prières,  ni  la 
communauté  des  repas  et  des  travaux.  C'était  le  eou-^ 
vent,  moins  le  jeûne,  la  macération  et  la  contera  platiom" 
de  Dieu.  Pour  toute  innovation,  les  sainl-simoniens 
avaient  subsUiué  à  la  bure  et  au  froc  austère  le  justau^ 
corps  bleu  et  le  béret  rouge. 

A  bout  de  crédit  à  Paris  ^  les  saint-stmoniens  vouIu-i 
rent  essayer  de  se  recruter  dans  les  départements.  Ils  ] 
envoyèrent  leurs  plus  habiles  prédicateurs.  Ces  aii^- 
sioanaires  firent  peu  de  prosélytes.  Non  qu'ion  ne 
pressât  pour  les  entendre,  et  qu'ils  n'obtinssent  des  suc 
ces  de  plus  d'un  genre.  Mais  le  bon  sens  général  tenail- 
les populations  en  garde  contre  le  charlatanisme  dt? 
ces  exhibitions  de  costumes  pittoresques.  On  se  disait^ 
avec  raison  que  Ja  vérité  n'a  pas  recours  à  ces  moyens 
de  comédie,  et  que,  quand  les  pauvres  pêcheurs  de  Ga— ' 
lilée  se  répandirent  dans  le  monde  pour  lui  porter  TÉ- — 
vangile,  ils  n'eurent  pas  besoin  d'attirer  à  eux  la  cu-^ 
rÎDsité  par  la  coupe  bizarre  et  Les  couleurs  tranclianlea 
de  leurs  vêtements. 


ETAT  MORAL  ET  INTELLECTUEL  DE  LA  FRANCE.    183 

Le  tl  août  1833,  MM.  EDfaDtin,  Michel  Chevalier^ 
Ctiiiies  Duveyrier^  Olinde  Rodrigues  et  Emile  Barrault 
durent  comparaître  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine. 
Ils  pailirent  de  Ménilmontant  à  pied^  ayant  en  tête  le 
Père  et  suiTis  de  tous  les  autres  membres  de  la  Famille, 
et  se  rendirent  processionnellement  au  Palais-de-Juslice, 
à  travers  la  foule  souriante  et  moqueuse.  Les  accusés 
s'étaieilt  proposé  de  se  faire  du  banc  des  criminels  une 
chaire  d'enseignement,  comme  autrefois  les  martyrs 
confesBaiebt  leur  foi  sous  la  main  du  bourreau;  mais 
e^était  ufae  «tuation  peu  favorable  au  rôle  de  persécutés, 
que  d^avoir  à  répondre  à  une  accusation  d'outrage  à 
1^  morale  publiqae>  devant  la  plus  douce  et  la  plus 
poiternelle  de  toutes  les  magistratures.  L'attitude  drama* 
^ique  et  acdenneUe  des  samt-simoniens  manqua  d'au* 
tant  plus  son  effet  que,  le  péril  n'existant  pas,  le  public 
^Hait  peu  dièposé  à  s'émouvoir.  Tous  les  membres  de  la 
f^irtnille  avaient  été  appelés  comme  témoins  par  les  accu- 
«séBi  A  mesure  que  l'un  d'eux  était  invité  par  le  pré* 
^dent  à  prêter  serment,  il  se  tournait  vers  le  Père ,  et 
IxA  disait  :  «  Père,  le  puis-je  ?  »  Et  H.  Enfantin  répondait  : 
«  Non,  mon  fils.  »  Et  le  public  riait.  On  entendit,  sans 
|dus  de  recueillement,  H.  Enfantin  déclarer  quil  était 
«  te  Père  sup)^me  de  l'humanité,  le  Chef  de  la  foi  nou- 
velle ,  ta  Loi  vivatoté  v  et  ses  coaccusés  se  ptxMiamer 
4(  Apôtres.  0  Enfin  les  discours  prononcés  par  les  incul- 
pés 011  t^ar  leurs  conseils,  soit  pour  jeter  l'anathènfie  à  la 
civilisation,  soit  pour  glorifier  a  la  foi  nouvelle,  »  avaient 
été  écoutés  àVec  une  froideur  peu  encourageante,  lors- 
que M.  Enfantin  réussit  à  donner  au  spectack  le  piquant 
de  Toriginalité.  Il  prit  une  pose  étudiée  et  commença  sa 
harangue ,  laissant  tomber  ses  paroles  avec  une  extrême 
lenteur,  énspét^dant  son  débit  après  chaque  membre  de 
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phrase^  pour  promener  en  silence  son  regard  sur  laCoui^ 
et  sur  le  jury.  Le  président,  attribuant  cette  pantominu^ 
aux  infidélités  de  sa  mémoire^  lui  demanda  s'il  avai-tf 
besoin  de  se  recueillir,  a  J'ai  besoin^  répondit-il^  de  toîk* 
et  d'être  vu;  je  désire  faire  sentir  à  H.  l'avocat  génénif 
la  puissance  du  regard.  »  Et  il  continua  ce  manège  in- 
convenant, comme  s'il  eût  voulu  porter  un  défi  à  là 
patience  des  juges  et  des  jurés.  Cette  patience  fut^  en 
eifet,  poussée  à  bout.  Le  président,  ne  pouvant  tolérer 
qu'on  se  jouât  indéfiniment  de  la  gravité  de  la  justice: 
a  Nous  ne  sommes  pas  ici,  dit-il,  pour  attendre  le  résul- 
tat de  vos  contemplations.»  Et  il  suspendit  la  séance.— 
«  Vous  le  voyez,  dit  alors  le  Père  à  sa  Famille  ;  encore 
une  preuve  de  leur  ignorance.  Ils  nient  le  pouvoir  des 
sens  ;  et,  par  mon  seul  regard,  j'ai  porté  le  trouble  dans 
leurs  cœurs  i  » 

MM.  Enfantin,  Chevalier,  Du veyrier  furent  condamnés 
chacun  à  un  an  de  prison  et  cent  francs  d'amende; 
MM.  Rodrigues  et  Barrault  à  cinquante  francs  d'amende. 
Une  telle  condamnation  n'était  pas  de  nature  à  décou- 
rager les  confesseurs  de  la  foi  nouvelle.  Néanmoins,  att 
sortir  de  ce  procès,  le  saint-simonisme  était  mort;  le 
ridicule  Tavait  tué.  Bientôt  Ménilmontant  fut  abandonné. 
Les  apôtres  et  les  disciples  se  dispersèrent.  La  plu- 
part sont   devenus  des   membres  utiles  et  distingués 
de  la    société,  qui,    oubliant    combien    ils  l'avaient 
calomniée,  leur   ouvrit  largement  dans  son  sein  les 
voies  de  la  célébrité,  des  honneurs  et  de  la  richesse* 

Au  moment  où  le  sainl-simonisme  disparaissait  sans 
retour,  le  fouriérisme  commençait  à  se  produire.  Ce 
n'est  pas  que  Fourier  n'eût,  comme  inventeur,  devancé 
Saint-Simon.  Dès  1808,  en  efifet,  c'est-à-dire  à  une  époquf? 
où  ce  dernier  se  préparait  à  peine  à  entreprendre  ses 
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prétendues  éludes  expérimentales  sur  les  vices  de  la 
société,  Fourier  avait  publié,  sous  le  titre  de  Théorie  des 
quatre  mouvements,  un  exposé  général  et  complet  de  son 
système.  Mais  ce  livre,  indigeste  et  mal  combiné  quant 
à  la  forme,  et  où  Fauteur  ne  proposait  rien  moins  que 
de  refaire  Thumanité,  le  globe  terrestre,  les  climats,  les 
saisons,  resta  sans  lecteurs,  ou  fit  à  peine  sourire  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  se  hasardèrent  à  en  parcourir  quel- 
ques pages.  L'école  saint -simonienne  lui  fit  toutefois 
plus  d'un  emprunt;  et  c'est,  en  grande  partie,  à  des  saint- 
simoniens  dissidents  après  le  schisme  de  Bazard,  que  le 
fouriérisme  a  dû  de  faire  quelcpie  bruit. 

Ce  qui,  plus  que  le  mérite  de  ses  conceptions,  doit  re- 
commander Fourier  à  Tindulgence  de  ses  juges,  c'est 
son  honnêteté,  sa  sincérité,  son  parfait  désintéressement, 
li  avait  ce  qui  a  transporte  les  montagnes:  »  la  foi;  et 
ii  passa  sa  vie  entière,  toujours  convaincu  que  quel- 
ques mois  à  peine  le  séparaient  de  la  réalisation  de  ses 
i^êves. 

Né  dans  une  humble  condition,  et  initié  de  bonne 
benre,  dans  la  boutique  de  son  père ,  aux  pratiques  du 
t^tit  commerce,  Fourier  fut  frappé  des  tromperies  et  des 
^lises  qui  marquent  trop  souvent  les  relations  entre 
•^  vendeur  et  Tacheteur.  Ce  fut  le  point  de  départ  de  ses 
observations.  Portant  alors  son  regard  au  delà  de  la 
Sphère  où  il  était  placé,  il  constata  que  la  vie  sociale, 
^  tous  ses  degrés ,  se  composait ,  pour  une  bonne  part, 
^'antagonismes,  de  rivalités,  de  jalousies,  de  luttes,  de 
défiances,  de  dissimulation,   de  désirs  inassouvis,  de 
Inisères  et  de  souffrances.  Il  en  conclut  que  la  civilisa- 
tion avait  fait  fausse  route  et  pris  le  contre-pied  des  lois 
^e  Dieu  ;  car  Dieu,  en  créant  Thomme,  n'avait  pu  vou- 
loir que  son  bonheur  ;  et,  s'il  lui  avait  donné  des  besoins, 
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des  passions,  c'était  pour  que  leur  satisfaction  vint  aug- 
menter la  somme  de  ses  félicités. 

Le  problème  à  résoudre  était  donc  celui-ci  :  trouver 
un  état  social  tel  que  chacun,  en  s'y  abandonnant  sans 
obstacle  et  sans  réserve  à  tous  ses  penchants,  concourût 
à  un  ensemble  harmonieux,  au  bonheur  uniyersd^i  Jus- 
qu'alors, on  avait  pensé  que  rhomme>  pour  jouir  des 
avantages  de  la  vie  sociale ,  devait  les  acheter  par  le  sa- 
crifice d'une  partie  de  ses  goûts  ou  de  ses  instincts 
naturels,  et  que  la  liberté  de  chacun  s'arrêtait  où  com- 
mençait le  préjudice  pour  autrui.  Fourier  changeait  tout 
cela.  Selon  lui,  les  goûts  ou  les  instincts  de  Tindivida 
donnaient  seuls  la  mesure  de  ses  droits;  quant  à  sa 
liberté,  elle  ne  devait  jamais,  même  dans  ses  écarts  les 
plus  excessifs,  pouvoir  se  trouver  en  oppositicm  avec 
l'intérêt  d'autrui.  La  civilisation  païenne ,  et,  après  eilei 
la  civilisation  chrétienne  avaient  une  double  base  :  la 
loi  et  la  morale.  La  civilisation  harmoniennef  telle  que 
Fourier  la  concevait,  devait  supprimer  la  loi  et  la  morale 
pour  n'avoir  qu'un  seul  point  d'appui  :  le  plaisir.  Les 
passions  humaines,  physiques  et  morales,  qui  avaient 
toujours  été  un  obstacle  à  la  paix  et  à  l'harmonie  uni- 
verselle, devaient  donc  en  devenir  le  principal  élé- 
ment. 

Que  Fourier  ait  attribué  uniquement  aux  vices  de 
la  civilisation  des  souffrances  dont  on  s'est  toi4ours  ac- 
cordé à  rejeter  en  partie  la  cause  sur  les  imperfections 
de  la  nature  humaine ,  c'est  un  paradoxe  auquel  la  plus 
saine  raison  peut  se  laisser  entraîner.  Mais  qu'il  ait 
espéré  remédier  à  tout  d'un  seul  coup,  en  amenant  tous 
les  peuples  du  globe  à  un  mode  uniforme  et  nouveau 
d'organisation  sociale,  là  commençait  la  folie  ;  et  jamais 
utopiste  ne  se  donna,  plus  largement  et  plus  naïvement 
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qtte  Fourier^  carrière  dans  les  espaces  ouyerts  à  la  fan- 
taisie. 

L'axiome  fondamental  de  la  doctrine  de  Fourier  est 
beloi-ci  i  «  Les  attractions  sont  proportionnelles  aux  des- 
(Mes;  »  c'est-à-dire  qne  tout  homme  y  pour  être  fidèle 
à  sa  destinée  y  doit  faire  tout  ce  qui  lui  plait ,  et  ne  faire 
que  ce  qui  lui  platt.  Comment  Tharmonie  sociale  p6u- 
iiitMsUe  sortir  du  libre  Jeu  de  tant  de  passions  diiscor- 
àttte^?  Gomnie  rbarmohie  musicale  résulté  de  remploi 
Um  entendu  de  toutes  les  notes  de  la  gammé.  Il  ne 
s'agissait  donc  que  de  ramener  Téchelle  des  passiotas 
bmiidàes  à  un  clavier^  et  d'en  tirer  des  accords.  Dire 
par  qtielie  multiplicité  de  combinaisons  parfois  extrava- 
gantes^  éouvent  ingénieuses^  Fourier  résout  ce  difficile 
^t^kikBBé,  ce  serait  dépasser  le  but  qu'on  se  propose  ici  ; 
c«  serait  d'ailleurs  cesser  d'être  sérieux.  Possédé  par 
SOD  idée^  Fourier  trouVe  tout  possible^  tout  facile  pour 
ia  léaliserv  Rien  ne  Tarréte ,  rien  nte  le  trouble.  S'il 
Qiut  des  ffiirades;  il  fera  des  miracles.  S'il  faut  re- 
prendpé  l'œuvre  du  Créateur,  il  la  reprendra  et  la 
complétera.  Les  chaleurs  tropicales^  il  les  ramène  à  nos 
températures  printanières  ;  les  glaces  des  pôles,  il  les 
Wt  fondre,  et  pour  fàrre  croître  l'oranger  et  l'olivier 
jusqu'au  soixantième  parallèle  nord^  il  environne  le 
pôle  d'une  couronm  boréale.  L'eau  saumâtre  de  l'Océan^ 
il  la  convertit  en  une  excellente  boisson  acidulée.  Les 
animaux  dangereux  (>u  nuisibles,  il  eh  anéantit  la  race, 
«t  grâce  à  une  copulaticm  de  la  terre  avec  elle-même, 
il  les  remplace  par  d'autres  animaux  doués  des  instincts 
1^  pluis  précieux,  des  baleines  qui  s'attelleront  aux 
vaisseaux,  des  lions  qui  porteront  leurs  cavaliers  de 
Bruxelles  à  Marseille  çntre  le  lever  et  le  coucher  du 
eoldl ,  etc.  Il  nous  anniHiCe  dix^huit  créations  «ucœssi- 
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ves,  dont  chacune  sera  un  progrès  sur  la  précédente. 
11  peuple  Tespace  de  nouvelles  planètes.  Il  règle  la 
chaleur  solaire;  il  ressuscite  la  lune  qui  n'est,  dit-il^  que 
le  cadavre  d'une  lune  morte  d'une  fièvre  putride.  11 
se  livre  enfin  à  toutes  les  fantaisies  d'une  imaginatioii 
dévoyée. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  Fourier  se  soit  cru 
capable  de  distribuer,  en  deux  années^  toutes  les  popu- 
lations du  globe^  aussi  bien  celles  de  l'Asie^  de  l'Afriqœ 
et  de  rOcéanie  que  celles  de  l'Europe,  en  six  cent  raille 
phalanstères,  et  de  les  mettre  ainsi  en  possession  du  bon- 
heur harmonien.  Le  phalanstère  est  un  bâtiment  tenant 
de  la  caserne  et  du  palais,  et  pouvant  fournir,  à  chacun 
de  ses  quinze  ou  dix-huit  cents  habitants,  un  logement 
suivant  ses  goûts,  avec  toutes  les  néces^tés,  tontes  les 
douceurs,  toutes  les  superfluités  de  la  vie.  Là,  il  n'y  aura 
pour  personne  ni  contrainte  ni  gêne.  La  privation  y  sera 
inconnue  ;  la  contrariété  même  n'en  approchera  pas.  La 
population  d'un  phalanstère  formera  une  phalange  ;  la 
phalange  se  divisera  en  séries,  la  série  se  divisera  en 
groupes  y  le  tout  librement  et  suivant  les  attractions 
individuelles.  Chacun  sera,  dans  les  groupes,  dans  les 
séries,  dans  les  phalanges,  ce  qu'il  voudra  et  fera  ce  quilui 
conviendra;  et  les  choses  s'arrangeront  si  bien  d'elles- 
mêmes  que  chacun  voudra  travailler,  et  que  toujours  ce 
que  chacun  fera  sera  ce  qui  pouvait  être  le  plus  profi- 
table au  bien  de  la  communauté.  Les  fonctions  les  plus 
repoussantes  de  la  vie  en  commun  seront  rendues  si  at- 
trayantes qu'on  se  les  disputera,  et  qu'elles  seront,  par 
faveur  spéciale,  réservées  à  des  groupes  d'adolescents, 
qui  les  accompliront  vêtus  de  gaze  aux  tendres  couleurs 
et  couronnés  de  roses.  11  est  inutile  d'ajouter  que ,  dans 
ce  monde  de  délices ,  les  entraînements  de  l'amour  au- 
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root  toute  liberté  de  s'exercer.  Toute  femme  arrivée  à 
I%e  nubile  pourra  se  choisir  un  fayori,  un  géniteur  et 
unépouXy  indépendamment  d'un  nombre  illimité  d'auxi- 
liaires; et  la  concurrence  de  tant  de  rivaux  heureux^ 
Un  d'engendrer  la  discorde^  ne  fera  que  concourir  à 
rharmonie  générale ,  par  les  efforts  que  fera  chacun 
feux  pour  obtenir  meilleure  part  dans  les  bonnes 
grâces  de  l'objet  aimé. 
Mais  c'est  trop  s'arrêter  déjà  à  ces  extravagances,  qu'on 
.  emrait  empruntées  à  un  conte  de  fées.  Les  disciples  de 
Fourier  eux-mêmes  ont  senti  qu'ils  ne  devaient  pas  espé- 
rer de  donner  crédit  à  de  pareilles  énormités.  Ils  ont  donc 
bissé  de  côté  la  partie  fantastique  du  système,  pour  se 
renfermer  dans  ce  qui  pouvait  être  accepté  par  le  sens 
commun,  sans  s'apercevoir  que  par  là  ils  dépouillaient 
le  Maître  de  tout  ce  qui  lui  appartenait  en  propre  dans  le 
fuicanisme  sociétaire.  Ce  serait^  par  exemple^  faire  preuve 
fane  grande  ignorance  que  d'attribuer  à  Fourier  une 
part  quelconque  dans  la  découverte  des  lois  ou  des  aVan- 
tages  de  l'association^  même  agricole.  L'association  uni- 
Terselle  agricole  avait^  en  effet,  prospéré  pendant  un 
demi-siècle  au  Paraguay^  où  les  jésuites  l'avaient  établie 
dans  les  seules  conditions  où  elle  soit  possible  :  un  sol 
sans  propriétaire^  un  peuple  enfant.  Quant  à  l'association 
en  général,  le  premier  essai  qui  en  ait  été  fait  remonte 
à  la  tour  de  Babel  ;  et  s'il  aboutit  alors  à  la  confusion  des 
langues^  ce  fut  probablement  pour  les  mêmes  raisons 
qui  conduisirent  à  un  résultat  pareil  les  essais  de  pha-* 
lanstère  tentés  sous  nos  yeux.  Mais  est-il  besoin  de  rap^ 
peler  que  de  l'association  judicieusement  appliquée  sont 
sortis  les  puissants  et  féconds  efforts  qui,  au  xvu«  siècle, 
ont  créé  le  commerce  transocéanique^  et  qui ,  tout  ré- 
cemment ,  ont ,  en  quelques  années^  sillonné  l'Europe 
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de  TOÎQi^  feiYées?  Fourier  n-a  pas  plus  de  mérite  d'inieih 
tioa  exk  ce  qui  concerne  la  division  du  travail.  Le  prin- 
cipe en  était  depuis  longtemps  accepté  dans  la  praUqœ 
industrielle;  et  personne  n'ignore  Fhis&oire  d\ine  épia-^ 
gle  passant  par  les  mains  de  onze  ouvriers  avant  d'arritev 
à  la  lH>uUque  du  détaillant.  Le  bénéfice  et  les  écûnonùes 
de  la  vie  en  commun  n^étaient  plus  une  questitm  depuis 
qu'il  y  avait  des  couvents  et  des  casernes.  U  n'est  pis 
jusqu'aux  orchestres  par  lesquels  Fourier  prétend  égn^ 
les  travaux  de  ses  groupes,  dont  il  n'ait  eoiprunté  Tidée  . 
aux  chants  de  no3  moissonneurs  et  de  nos  veodangeufiefl) 
et  aux  corps  de  musique  conduisant  nos  régiments  aa 
champ  de  manœuvres.  Twt  cela  était  tombé  dans  le 
domaine  public/  et  il  est  juste  d'en  laisser  Thonneurà 
cette  civilisation  que  Fourier  accable  de  ses  méprii 
Seulement  ce  qui  est  bon^  ce  qui  est  excellent,  quand 
Tapplication  en  est  en  rapport  avec  les  temps^  les  diaudi) 
les  CQUtrées^  les  races>  les  individus^  devient  sans  valev 
dès  qu'on  en  veut  faire  un  moule  empirique  pour  7  fiaôre 
passer  l'humanité  tout  entière. 

Ni  Saint-Simon  ni  Fourier  n'ont  donc  apporté  au  monde 
une  vérité  nouvelle  ou  proclamé  un  principe  méconnu. 
Mais  ou  doit  reconnaître  que  leurs  utopies^  par  le  reten- 
tissement que  leur  ont  donné  de  jeunes  hommes  inteUi- 
gents  et  enthousiastes,  ont  aidé  à  la  vulgarisation  de 
quelques  idées  fécondes^  notamment  en  ce  qui  touche 
la  puissance  de  Tassociation.  Ces  deux  réformateurs^  en 
un  mot,  en  poursuivant  des  chimères,  ont  exercé,  à  cer- 
tains égards,  sur  les  progrès  de  l'économie  politique, 
une  influence  analogue  à  celle  qu'ont  exercée  les  alchi- 
mistes sur  les  progrès  de  la  chimie.  Par  contre,  en  con- 
tribuant à  éveiller,  dans  les  classes  ouvrières,  des  appétits 
et  des  convoitises  qu'aucun  état  social  ne  pouvait  satis* 


ETAT  MOBAL  JST  INTELLECTUEL  DE  IJ^  FRANCE.    191 

faire,  les  prédicateurs  de  ces  doelrines  insensées  prépa- 
ràrenly  pour  un  procbaio  ayenir,  de  terrines  épreuves 
audéreloppement  régulier  de  la  civilisatioQ. 

Le  fouriérisme  n'eut  pas^  comme  le  saint-simonisme^ 
Qoe  mort  violmite.  S'il  notait  pas  moins  immoral,  il  fut 
I^Qspruâeadt;  il  sut  éviter  les  démêlés  avec  le  code,  et 
put  ainsi  fournir  librement  sa  carrière,  Parmi  ses  rares 
disciples,  Fouri^r  avait  eu  la  bonne  fortune  de  rencontrer 
qudques  hommes  de  tact  et  de  sens,  entre  autres, 
MM.  Just  Muiron>  Jules  Lechevalier,  Baudet  Dulary, 
Victor  Ckmsidérant,  qui  comprirent  que  menacer  et  effa- 
roQcher  la  société  est  un  fort  mauvais  moyen  de  s'en  faire 
aceepter.  Ils  s'attachèrent  doQc  principalement  à  mettre 
en  relief  le  cèté  économique  et  relativement  raisonnable 
dûs  idées  de  Fouriar.  Et  même,  après  la  mort  du  Maitro, 
i      survenue  en  1837,  l'école,  qui  reconnut  alors  pour  chef 
V.  Cosaidéran^  accepta  hautement  comme  point  de  départ 
le  milieu  social,  renvoyant  à  des  améliorations  successives 
^a  réalisation  complète  de  Tbarmonie  sociétaire.  Ainsi 
Présenté,  le  fouriérisme  n'était  plus  qu'une  simple  ques- 
tion de  progrès  social  à  débattre  théoriquement;  et  il 
ccHiserva  en  effet  ce  caractère  daua  les  journaux  la  Pha- 
^Q,nge  et  la  Démocratie  pacifique,  qui  furent  créés  pour 
le  propager.  11  vécut  ainsi^  faisant  peu  de  bruit,  s'accom- 
Codant  même  assez  bien  des  institutions  monarchiques, 
^aia  semant  au  sein  du  prolétariat  de  funestes  et  men-* 
^oqgères  amorces. 

Outre  les  deux  réformateurs  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion, on  en  vit  paraître,  vers  le  même  temps,  un  troisième 
^ui  eut  aussi  sa  part  dans  l'attention  publique.  Celui-ci 
appartenait  à  l'Ëglise  et  se  nommait  l'abbé  Châtel.  Mais 
tandis  que  Saint-Simon  prétendait  élever  un  cbristia* 
Yiisme  nouveau  sur  les  fondements  de  Tancien^  et  recom* 
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mencer  le  ChriBtj  en  substituant  à  Fagonie  dt 
les  clégôùts  et  les  nausées  de  l'orgie,  Tabbé  Cbâtel^  plus 
m  ode  s  le  j  bornait  son  anibiiiou  à  faire  un  calliolicisme 
françaisj  afin  de  |>oser  sur  son  front  Tune  des  trois  cou- 
ronnes de  la  tiare  pontificale.  D'abord  yicaire  à  Moulins, 
puis  curé  dans  une  petite  commune  rurale j  Tabbé  Cbûtel 
élaitj  à  la  chute  de  Charles  X,  aumônier  de  Tun  des  régi- 
ments de  la  garde  royale*  Il  n'avait,  du  reste,  ni  dans  le 
cœur^  ni  daus  T esprit^  rien  de  ce  qui  l'ait  les  apôtres  ou 
les  martyrs;  et  rien  ne  prouve  mieux  quel  était  alors  le       . 
dévergondage  des  idées  que  de  voir  un  simple  prêtre^^„^| 
sans  fanatisme j  sans  enthousiasme^  imaginer  de  séparei^^ 

de  Rome  TÉglise  française^  daus  le  seul  but  de  s'en  décla 

rer  le  chefj  et  de  se  créer  ainsi  une  position  élevée  e^k 
lucrative*  Même^  à  cet  elfetj  le  nouveau  schi5matiqu^E^ 
n'avait  pas  cru  nécessaire  de  faire  de  grands  efTorts  d'in  — 
venlion  ;  il  s'était  borné,  en  conservant  le  rite  usité,  ^^ 
substituer  la  langue  française  à  la  langue  latine  dans  le^^s 
cérémonies  du  culte,  ^m 

L'abbé  Châtel  trouva  d'abord  quelques  adhérenis  parm  iH 
les  membres  mécontents  du  clergé  inférieur,  M  réussi  A 
également  à  attirer  quelques  personnes  du  peuple  auîi^^ 
offices  qu'il  célébrait  dans  une  chambre  de  la  rue  de  Ic^ 
Sourdière.  Ce  local  é tant  devenu  insuffisant^  Téglise  prin — ■ 
ci  pale  fui  transférée  dans  une  grange  de  la  rue  AiM^ 
Faubourg-Saînl-Martin,  en  même  temps  que  plusieur^^* 
succursales  s'o  livraient  sur  divers  points  de  Paris.  Ler^=^ 

prédications,  qui  formaient  le  princîpd  attrait  des  réu^ 

nions j  roidaientj  en  général,  sur  les  crimes  des  papes  e^^* 
des  hauts  dignitaires  de  FÊglise^  sur  Tarn bi lion  et  k^^ 
vices  du  clergé;  et  le  peupte  montrait  d'autant  plu-^^^ 
d'empressement  à  aller  les  entendre  que  les  républ^fc* 
cainsj  voyant  dans  ce  schisme  un  moyen  d'augmenter  E^^ 
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Aésordre  morale  Favaient  pris  en  quelque  sorte  tous  leur 
pciironage.  Grâce  à  ce  concours  d'auditeurs,  la  location 
des  chaises  et  les  offrandes  volontaires  fournissaient  aux 
besoins  du  sacerdoce^  et  le  prêtre  put  vivre  de  l'autel. 
n  faut  dire  aussi  qu'on  ne  négligeait  rien  pour  piquer  la 
curiosité  du  public^  et. que  des  réclames  dans  les  jour- 
naux, des  affiches  sur  les  murailles  annonçaient  les  céré- 
ncionies,  absolument  comme  les  comédiens  ambulants 
annoncent  leurs  représentations. 

11  vint  un  moment  où  le  schisme  avait  pris  une  cer- 
taine importance.  Les  recrues  s'étaient  multipliées;  on 
avait  même  trouvé  un  ancien  évêque  constitutionnel 
pour  ordonner  des  prêtres;  plusieurs  communes  de  la 
banlieue  avaient  des  chapelles  réformées.  L'abbé  Châtel 
conçut  alors  la  pensée  d'assurer  à  son  Église  de  puissants 
appuis,  en  ressuscitant  un  ordre  dont  il  n'existait  plus  de 
Souvenir  que  dans  les  loges  maçonniques,  celui  des  che- 
valiers du  Temple.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier  encore, 
c*est  que  ses  ouvertures  à  ce  sujet  furent  accueillies  par 
le  grand  maître  de  l'ordre,  et  que  ce  dignitaire  reconnut 
l^abbé  Châtel  en  qualité  d'évêque.  Ce  n'était  pas  assez, 
^U  gré  de  ce  dernier,  qui  prit,  en  outre,  de  sa  pro[)re 
^latorité,  le  titre  de  primat  des  Gaules. 

Cependant  la  police  avait  dû,  à  plusieurs  reprises, 
intervenir  dans  les  affaires  des  néo-caihoUques.  Elle  avait 
niis  obstacle  à  quelques  cérémonies  qui,  par  la  portée 
Politique  qu'on  voulait  leur  donner,  n'auraient  pas  été 
^ns  daîiger  pour  l'ordre.  Elle  avait  empêché,  par  la 
force,  les  prêtres  dissidents  de  prendre  possession  des 
églises  consacrées  au  culte  catholique.  Elle  avait,  dans 
l'intérêt  des  bonnes  mœurs,  interdit  les  prédications  du 
Soir,  qui  étaient  de  beaucoup  les  plus  lucratives.  Les 
recettes  diminuant,  les  dettes  étaient  venues;  puis  la  dis- 
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corde  s'était  mise  parmi  les  prêtres,  doot  la  iriloptrt  refu- 
saient de  recomnaitre  la  primatie  de  Tabbé  Cbâtd.  Enfin, 
le  4  juin  1833,  les  scellés  furent  apposés  sur  les  portes 
de  Féglise  du  faubourg  Saint-Martin,  où  deyait  être  célé- 
bré le  lendemain  TanniTersaire  de  Finsurrecticm.  La       ji 

même  mesure  ne  tarda  pas  à  être  appliquée  succeflsiye-      

ment  aux  autres  lieux  de  réunion,  sans  aucune  résistance  ^ 
de  la  part  des  desservants,  que  les  fonds  secrets  aidé-  — « 
rent  à  satisfaire  leurs  créanciers. 

Ainsi  s'éteignit  sans  bruit^  sans  édat,  ce  schisme  qui  ^  ^ 
avait  pu  vivre  quatre  années,  mais  dont  Tinfluence  ne  se  ^^i 

fit  pas  sentir  au  delà  des  populations  ouvrières  des  fau je- 

bourgs  et  de  la  banlieue  de  Paris. 

Hais  à  cette  même  époque ,  l'Église  catholique  fuW'.flat 

livrée  à  des  causes  plus  sérieuses  d'agitation  et  d'inquié ^- 

tude. 

Sur  la  fin  de  la  Restauration,  les  prétentions  croissantec^  ^8 
du  clergé,  ses  envahissements,  son  imprudente  iounix — ^2- 
tion  dans  les  affaires  administratives  et  politiques,  se^&^ 
menées  et  son  influence  toujours  et  pariout  hostiles  à  lirrn 
liber  le,  avaient  soulevé  contre  lui  Topinioa  libérale^  '^^ 
L'antagonisme  n'avait  pas  lardé  à  prendre  un  caractèro=^ 
acerbe,  les  libéraux  s'éiant  eux-mêmes  écartés  de  celte:::;^^^ 

modération  dont  ils  accusaient  leurs  adversaires  de  man 

quer.  Le  clergé,  comme  c'est  l'ordinaire,  affecla 
considérer  comme  dirigées  contre  la  religion  des  attaques 
qui  ne  s'adressaient  qu'aux  tendances  abusives  de  ses  mi- 
nistres, et  prit  bruyamment  le  rôle  de  victime  de  ceux 

qui  ne  \oulaient  pas  lui  permettre  d'être  oppresseur - 

C'est  dans  ces  circonstances  que  fut  fondée,  comme  en 
un  jour  de  péril  suprême,  VAssocialion  pour  la  défense 
de  la  religion  catholique.  A  la  tête  de  cette  as30cial400^s=^ 
lui  donnant  l'impulsion,  l'animant  de  son  soiiffle  puissan       l 
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et  de  toute  la  yiolence  de  son  zèle^  était  M^  Vàhbé  de  La^^ 
menoais.  C'était  un  homme  étrange  que  M.  de  Lamennais, 
bomme  de  dure  trempe  et  d'une  volonté  indomptable, 
SL\ec  une  vaste  intelligence,  et  quelque  chose  de  la  poésie 
biblique  dans  Timagination  et  dans  le  style;  esprit altier, 
caractère  impétueux ,  mobile  dans  ses  opinions ,  incon- 
stant dans  ses  principes^  mais  imposant  à  tous  ses  princi- 
pes et  ses  opinions,  sous  peine  d'invectives  et  d'anathème  ; 
glorifiant  l^inquisition,  admirant  la  ligue,  possédé  d'un 
instinctif  besoin  de  domi  nation,  refusant  la  pour  pre  comme 
une  livrée  et  mettant  un  raffinement  d'orgueil  à  vouloir, 
simple  prêtre,  régenter  l'épiscopat,  le  sacré-collége,  la 
Catholicité  tout  entière;  après  avoir  érigé  en  dogme  Tin^ 
f  aillibilité  du  pape  aussi  bien  au  temporel  qu'au  spirituel, 
Portant  de  l'Église  avec  colère,  paroe  qu'il  n'avait  pu 
obtenir  que  le  pape  lui  donnât  raison  contre  le  pape 
lui-aiême>  et  finalement  se  précipitant  coup  sur  coup 
4q  la  révcdte  dans  l'hérésie,  de  Thérésie  dans  l'impiété, 
Pour  aboutir  à  une  sorte  de  théisme,  où  la  politique 
vivait  plus  de  place  que  la  pensée  de  Dieu. 

Les  convictions  de  M.  de  Lamennais  ont  changé  plus 
d'une  fois  ;  mais  sa  conviction  du  moment  exerçait  sur 
Bon  esprit  un  empire  despotique,  et  il  la  poussait ,  avec 
Une  inflexible  rigueur,  à  ses  plus  extrêmes  éonséquences. 
Ainsi  on  Tavait  vu,  dans  son  Es$ai  $ur  Vindiffétenee  en 
matière  de  religion,  à  une  époque  où  le  principe  d'auto- 
rité prévalait  encore  en  Europe>  se  faire  le  champion  du 
pouvoir  le  plus  étendu  entre  les  mains  des  souverains^ 
qu'il  plaçait  eux-mêmes  sous  l'autorité  sans  limites  du 
pontife  romain.  Plus  tard«  quand  la  hberté  commença 
à  saper  partout  la  puissance  des  rois ,  M.  de  Lamennais 
embrassa  la  cause  de  la  liberté,  non  dans  l'intérêt  des 
peuples^  mais  dans  l'intérêt  de  l'omnipotence  Uùiveisellê 
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du  jmpe,  laquelle  devait^  selon  lui^  rester  seule  debout 
sur  les  débris  de  tous  les  trônes.  C'est  dans  celte  nou- 
yelle  pliase  de  ses  idées  que  le  trouva  la  révolution  de 
iuillêt. 

M<  de  Lamennais  n'avait  pas  seulement  le  besoin  de 
la  domination j  il  en  avait  le  génie;  et  cet  esprit  superbe, 
en  faisant  profession  d'une  soumission  absolue  aux  lois 
de  rÉj^^lise^  était  frappé  surtout  des  moyens  que  ces  lois 
semblaient  lui  offrir  d'asservir  le  monde  à  la  chaire  de 
saint  Pierre*  Autour  de  lui  s'étaient  groupés  ^  attirés 
par  une  juste  admiration  pour  son  magniflque  talent  et 
par  une  confiance  sans  bornes^  quelques  jeunes  hommes 
à  la  foi  ardente j  au  coeur  chaude  heureux  d'appor- 
ter le  concours  de  leur  intelligence  et  de  leur  zèle  à 
l'athlèie  qui  avait  engagé  le  combat  contre  le  scepticisme 
et  contre  la  tiédeur  du  siècle.  Dans  le  nombre^  on  re- 
marquait deux  hommes  qui  ont  plus  tard  conquis  leur 
place  au  premier  rang  des  orateurs  de  la  chaire  et  de  la 
tribune .  M*  Tabbé  Lacordaire  et  M,  le  comte  de  Monta- 
lembert. 

Une  association  pour  la  défense  de  la  Religion  catholi- 
que avait  pu  paraître  une  supertluité  sous  le  règne  de 
Charles  X^  alors  que  la  religion  catholique  jouissait  sans 
contestation  de  tous  les  privilèges  de  religion  d'Élat, 
et  que,  favorise  par  la  piéié  personnelle  du  Roi^  le  clergé 
était  en  possession  de  tout  ce  qui  devait  combler  ses 
désirs  les  plus  ambitieux  :  le  pouvoir,  les  honneurs, 
la  richesse*  11  en  fut  autrement  après  la  révolution  de 
Juillet.  La  réaction  lut  violente,  et^  comme  il  arrive  tou- 
jours, ses  excès  ne  furent  pas  moins  condamnables 
que  les  abus  contre  lesquels  elle  se  produisait.  Des  égbst's 
turent  dévastées  ou  profanées  ;  bien  des  croix  furent 
arrachées  ;  rhabit  ecclésiastique  fut  insulté  dans  les  rues, 
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^^  livré,  sur  les  théâtres,  à  la  risée  du  peuple.  Alors  la 
^^^ligion  eut  véritablement  besoin  d'être  défendue ,  non 
^-"^ec  colère  et  défi,  mais  avec  fermeté  et  modération, 
^•^^n  contre  les  pouvoirs  publics,  mais  contre  l'esprit  du 
'^^mps,  qui  rendait  impuissants  les  efforts  sincères  du 
^iouvernemenl  lui-même.  ^ 

Le  clergé,  on  doit  lui  rendre  cette  justice ,  le  clergé 
i:^férieur  surtout,  eut  en  général  Tintelligence  de  ce  que 
l^i  commandait  la  situation  nouvelle  qui  lui  était  faite, 
ïlevenu  de  la  surprise  et  de  Pémotion  des  premiers 
jours ,  il  comprit  que  se  renfermer  dans  les  soins  exclu- 
.^ifs  du  sacerdoce  était  pour  lui  le  meilleur,  le  seul 
naoyen  de  reconquérir  le  respect  et  la  confiance  des  po- 
pulations. Il  comprit,  en  outre,  que  ses  ennemis  les 
plus  redoutables  étaient  en  même  temps  ceux  du  Gou- 
>remement,  que  la  paix  du  sanctuaire  était  attachée  au 
^^établissement  de  l'ordre ,  et  que  la  religion  n'était  pas 
moins  intéressée  que  la  société  à  l'affermissement  des 
institutions  nouvelles.  Il  existait  d'ailleurs,  depuis  long- 
temps, dans  une  partie  du  clergé  inférieur,  de  sourds 
mécontentements ,  qui  avaient  pris  naissance  dans  l'op- 
pression que  faisait  peser  sur  lui  le  pouvoir  arbitraire 
des  évêques.  Les  curés,  pour  qui  la  révolution  de  Juillet 
avait  été  une  sorte  de  délivrance,  s'étaient  donc,  pour  la 
plupart,  sotimis  sans  arrière-pensée  aux  ordres  de  la 
cour  de  Rome,  qui  leur  enjoignaient  de  se  rallier  au 
Gouvernement.  Ils  prenaient  avec  joie  leur  part  de  la 
liberté  conquise  pour  tous,  et  n'avaient  nul  regret  de  la 
perte  de  Tomnipotence  épiscopale  qui  avait  si  lourdement 
pesé  sur  eux. 

Tout  au  contraire,  la  révolution  de  Juillet  avait  été, 
pour  M.  de  Lamennais ,  une  amère  déception.  Il  l'avait 
attendue  et,  pour  ainsi  dire,  prophétisée  comme  un 
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.débordement  d'anarchie  qui^  désabusant  les  peuples  de 
lii   liberté,  les  ramènerait  à  la  théocrîitie  ;  elle  était 

I Tenue  apporter  à  l'Europe  l'exemple  d'une  liberté  forte 
et  sâge^  ei^  séparant  les  choses  du  ciel  de  celles  de  la 
terre,  elle  avait  renvoyé  le  prêtre  à  Tautolj  en  lui  fer- 

^mant  les  avenues  dn  pouvoir  tem(ïoreL  M»  de  Lamennais  s^ 
voyait  ainsi  la  Ubierté  triomphante  prendre ^  au-dessus        ^ 

,  des  peuples  et  des  rois*  possession  des  sommets  sur  •:■ 
lesquels  il  s'était  proposé  de  dresser  de  ses  mains  la  .^a 
souveraineté  universelle  de  fautorUé  pontificale.  ^M 

Dès  ce  moment  j  se  sentant  vaincu  par  la  liberté,     ^^% 

[il  résolut  de  l'épouser  pour  la  faire  servir  à  ses  desseins;     ^  ; 

*  et  avec  cet  emportement  qu'il  apportait  à  toutes  choses,  ,^  *^ 
non  content  de  la  réconcilier  avec  l'Église^  il  imagina  .^^a 
de  hii  donner  pour  fondement  et  pour  garantie  Tinfail- 
libilité  du  pape  et  la  toute  puissance  sacerdotale- 

Cest  alors  que  V Association  pour  la  défense  de  la  reli- 
gion catholique  devint  V Association  pour  la  défense  dt 
la  liberté  religieuie.  Il  faut  remarquer  à  ce  sujet  que^^^-^^ 
M,  de  Lamennais j  qui  s'était  déclaré  défenseur  de  la^E^ 
religion,  quand  le  clergé  était  opjiresseur  et  envahissant,,-^^-» 
se  portait  défenseur  de  la  libcrlé,  quand  la  liberté  n'avaitr^^ 
plus  à  redouter  d'autre  ennemi  que  ses  propres  excès,  ^^^ 
C'est  que  M*  de  Lamennais  obéissait  non  aux  jnspiralions^^^ 
généreuses  de  l'aposioJatj  mais  aux  spéculations  d'un  es — ■ — 
prit  tout  entier  à  son  utopie^  et  [dus  soucieux  du  but  que 
des  moyens.  La  reUgion  et  la  liberté  étaient  pour  lui 
des  instrumenls^  non  les  objets  de  sa  foi  ou  de  son 
culte.  Mais  il  y  avait,  dans  la  plupart  de  ses  disciples^ 
bien  jeunes  encore j  une  foi  profonde^  une  pieté  enthou 
siaste^  une  confiance  absolue  dans  la  parole  du  malire  ei 
quelque  chose  de  cette  fièvi^e  de  Timagi  nation  qui  exalte 
les  dévouements  et  |H)étise  le  martyre*  Entraînés  sur  les 
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pAs  de  celui  qui  était  pour  eux  un  père  spirituel  et  qui 
les  appelait  ses  flls^  ces  jeunes  gens  apportaient^  à  placer 
entre  les  mains  du  pape  le  sceptre  du  monde^  la  même 
m^deur  convaincue  qu'ils  auraient  mise  à  défendre^  au 
p^ril  de  leur  vie,  FÉglise  persécutée.  Les  intentions 
étaient  droites,  le  zèle  pur  et  désintéressé  ;  mais  l'objet 
malheureux  de  tant  d'efforts  était  d'annuler  huit  siècles 
du  travail  de  la  civilisation. 

Voici,  en  effet,  quelles  étaient  les  doctrines  de  Pécole, 
telles  qu'elles  furent  développées  daqs  le  journal  l'Avenir 
créé  pour  les  répandre  :  «  Il  n'existe  qu'une  seule  base 
de  certitude  :  le  consentement  de  la  raison  universelle. 
La  raison  universelle  n'a  qu\in  seul  moyen  de  se  mani- 
fester :  rÉglise,  dont  le  pape  est  la  personniflcation  hu- 
^Tiaine.  Le  pape  est  donc  la  source  de  toute  vérité,  de 
tc^ute  autorité,  de  toute  légitimité ,  en  un  mot ,  le  seul 
Souverain.  C'est  au  pape,  ministre  infaillible  de  Dieu, 
Qu'appartient  par  droit  divin  le  gouvernement  du  monde, 
les  divers  (ÀnéBè  d'État  n'exerçant  le  pouvoir  temporel 
C|ae  sous  sa  haute  tutelle,  et  le  principe  d'hérédité  lui- 
tnéme  restant  partout  subordonné  à  la  volonté  du  saint- 
Biége.  »  Grégoire  VII  n'avait  pas  voulu  autre  chose; 
mais  ce  que  toute  la  puissance  d'un  pape  avait  vainement 
poursuivi  à  une  époque  d'ignorance  et  de  fanatisme  n'ef- 
frayait pat  ïl  présomptueuse  audace  de  M.  de  Lamen- 
nais. Malheureusement  pour  le  système  des  nouveaux 
théocrates,  TÉglise   et  la  raison  universelle  s'étalent 
trouvées  d'accord  pour  condamner  Galilée.  Quant  aux 
papes,  il  ne  fallait  pas  remonter  bien  haut  dans  leur  his- 
toire pour  savoir'que  penser  de  leur  infaillibilité  en 
matière  temporelle. 

1^  conséquence  nécessaire  de  ce  principe  était  la  rc- 
pudiatioD  absolue  aussi  bien  de  la  Déclaration  de  1683 
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que  du  Concordat  de  1802,  en  un  mot,  de  ce  q 

a  appelé  les  libertés  de  TÉglise  gallicane ,  et  qui  n 

que  la  consécration  des  droits  du  pouvoir  poli 

aussi  bien  que  de  ceux  du  clergé  français ,  quant  ; 

administration  intérieure.  «  Nous  repoussons  ave< 

goût,  disait  V Avenir ,  les  opinions  qu'on  appelle 

canes,  parce  que,  opposées  à  la  tradition,  réproi 

par  Tautorîté  la  plus  haute  qui  existe  parmi  les  chré 

elles  consacrent  Tanarchie  dans  la  société  spiritue 

le  despotisme  dans  la  société  politique  ;  opinions 

lement  odieuses  et  basses,  qui,  rendant  la  consc 

même  complice  de  la  tyrannie,  font  de  la  sen 

un  devoir,  et  de  la  force  brutale  un  droit  indépe: 

de  la  justice.  x>  Outre  ce  qu'il  y  a  de  faux  dans  une 

appréciation,  on  est  frappé  de  la  brutalité  de  c€ 

gage,  surtout  quand  on  considère  qu'il  s'appliquai 

état  de  choses  légitimé  par  le  pape  lui-même 

l'exercice  de  son  pouvoir  spirituel,  et  qu'une  partie 

sidérable  du  clergé  français  était  sincèrement  att 

aux  franchises  gallicanes.  Le  style  comme  le  car 

de  M.  de  Lamennais  répugnait  à  toute  modération 

la  plume  de  ce  dictateur  intolérant,  les  arguments  c 

des  ordres,  les  objections  étaient  des  invective 

conclusions  étaient  des  arrêts  sans  appel. 

Afin  de  placer  le  clergé  et  les  catholiques  fr 
sous  la  seule  autorité  du  pape ,  la  secte  ultramo 
qui  avait  pour  organe  VAvenir  se  proposait  de 
traire  au  contrôle  du  Gouvernement  tout  ce  qui  to 
au  culte.  Elle  demandait  donc  «  la  liberté  de  n 
pleine,  universelle,  sans  distinction  comme  san 
viléfçes,  »  c'est-à-dire,  pour  les  catholiques,  «  la 
séparation  de  l'Église  et  de  TÉtat,  »  ce  qui  imp 
«  la  suppression  du  budget  ecclésiastique  et  l'inc 
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dance  absolue  du  clergé  dans  Tordre  spirituel.  »  On 
serait  arrité  ainsi  à  constituer  le  clergé  à  Tétat  de  caste^ 
tenant  ses  pouvoirs  de  Rome^  gouvernant  les  fidèles  sous 
la  seule  autorité  du  pape^  et  percevant  directement  le 
budget  imposé  à  la  piété  des  contribuables  au  nom  de 
leur  salut  étemel. 

L'Avenir  réclamait  d'autres  libertés  encore,  et  plus 
particulièrement  la  liberté  d'enseignement,  la  liberté 
d'association,  la  liberté  de  la  presse,  tout  cela  sans  limites 
et  sans  restrictions. 

On  pourrait  s'étonner  de  voir  le  fougueux  champion 
des  doctrines  ultramontaines  faire  profession  d'un  libé- 
ralisme radical  si  contraire  à  tous  les  sentiments  et  à  la 
pratiq[ue  constante  du  gouvernement  pontifical.  C'était, 
en  effet,  une  témérité  inouïe  que  de  jeter  par  le  monde, 
sous  le  patronage  du  saint-siége,  ce  mot  de  liberté, 
dont  l'écho  seul  faisait  alors  bouillonner  l'Italie  et  trem- 
bler le  Vatican,  il  est  facile  de  s'expliquer  cependant 
comment  la  liberté  n'était,  dans  les  vues  de  M.  de  Lamen- 
nais, qu'un  moyen  héroïque  de  soumettre  le  monde  à 
l'omnipotence  romaine.  Par  la  liberté  de  rehgion  comme 
^'entendait  V Avenir,  le  pape  aurait  eu  seul  la  répartition 
^^s  évéchés,  la  mmination  aux  fonctions  ecclésiastiques, 
^t  la  police  de  tout  le  clergé,  sur  lequel  il  aurait  exercé 
^ne  influeuee  sans  contre-poids.  La  liberté  d'association 
Conduisait  à  la  multiplication  indéfinie  des  communautés 
^t  des  congrégations,  en  même  temps  que  par  la  liberté 
^^enseignement  on  espérait  livrer,  en  dehors  de  toute 
^Virveillance,  l'éducation  des  enfants  aux  corporations 
^^ligieuses.  La  liberté  de  la  presse  était  un  vœu  nouveau 
^  €  la  part  des  serviteurs  de  l'Église  ;  car  si ,  conune  les 
^Précédentes,  elle  est  une  arme  à  deux  tranchants,  elle 
^si  d'ordinaire,  en  dernier  résultat,  peu  profitable  aux 
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idées  de  soumission  religieuse.  Mais,  plein  de  foi  enloi' 
même,  M.  de  Lamennais  se  croyait  assuré  de  vaincre  ses 
adversaires  partout  où  il  serait  libre  de  les  combattre. 
Il  se  précipitait  dans  Tarène ,  insoucieux  de  laforce^dn 
nombre,  de  la  qualité  de  ceux  contre  qui  il  allait  croiser 
le  fer,  n'interrogeant  que  sa  seule  raison,  n'obéissant 
qu'à  sa  propre  inspiration ,  et  usurpant  sur  le  pape  hi- 
même  cette  infaillibilité  sous  laquelle  il  voulait  courber 
Tunivers. 

Or,  il  arriva,  comme  cela  devait  être,  qu^  les  violences 
et  les  prétentions  impérieuses  de  VAvenir  firent  scan- 
dale parmi  le  clergé  français  et  soulevèrent  dans  son 
sein  d'énergiques  réprobations.  Le  Gouvernement  ayant 
pourvu  à  la  vacance  de  plusieurs  évêchés,  ce  j<mrnal 
publia  deux  articles  dans  lesquels,  avec  une  extrême  vi- 
rulence de  langage,  il  sommait  Tépiscopat  de  fermer    ' 
ses  rangs  aux  nouveaux  évoques,  comme  à  d'indignes 
collègues,  «traîtres  à  la  religion  et  parricides.  »  Il  faisait 
aux  callioliques  un  devoir  de  pousser  la  résistance  au 
besoin  jusqu'à  la  révolte,  leur  rappelant  qu'ils  étaient *en 
France  vingt-cinq  millions  et  que  la  force  était  à  euî> 
et  accusant  le  Roi  de  manquer  à  ses  serments,  le  Gou- 
vernement de  se  jouer  des  promesses  de  la  Charte. 
Traduits  devant  la  cour  d'assises,  les  auteurs  des  af" 
ticles,  MM.  l'abbé  Lacordaire  et  l'abbé  de  Lamennais 
furent  acquittés.  Mais  ils  perdirent  leur  procès  devant 
l'opinion. 

C'était,  en  effet,  trop  exiger  d'une  nation  plus  raisoii^' 
neuse  que  dévote ,  que  de  vouloir  lui  faire  accepter ,  e:^ 
échange  du  droit  divin  politique  qu'elle  venait  de  ren  - 
verser,  un  droit  divin  religieux  supérieur  au  premier 
de  lui  présenter  le  pape  comme  arbitre  suprême  dac^ 
tous  les  démêlés  des  rois  entre  eux  et  des  peuples  ave?  ^ 
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|i»irolBj  et  de  lui  foire  attendre  de  Rome  les  garanties  de 
ses  libertés.  I^s  tiommes  sages  du  clergé^  et  ils  étaient 
noml)reux>  s'alarmèrent  de  tout  le  mal  que  menaçait  de 
causer  II  FÉglise  la  prédication  de  ces  doctrines  exces- 
sives. Ils  ne  voyaient  pas  d'ailleurs  avec  indifférence 
quelques  prêtres^  au  mépris  de  toute  hiérarchie,  s'ériger 
en  guides  et  en  censeurs  publics  de  Tépiscopat^  trancher^ 
de  leur  seule  autorité^  les  plus  hautes  questions  de  foi 
et  de  discipline^  et  lancer^  des  bureaux  de  leur  journal^ 
les  foudres  du  Vatican.  Des  prières^  des  supplications , 
des  remontrances  ;  des  censures  ofOcieuses,  de  jour  en 
jour  plus  pressantes  et  plus  multipliées^  arrivèrent  de 
toutes  parts,  sans  pouvoir  modérer  la  fougue  de  M.  de 
Lamennais,  ni  intimider  le  Kèle  de  ses  jeunes  collabora- 
teurs. Loin  de  se  rendre  aux  exhortations  de  leurs  su- 
périeurs ecclésiastiques,  les  rédacteurs  de  l'Avenir  s'ir- 
ritaient de  la  contradiction,  et  n'en  marchaient  que 
plus  résolument  à  leur  but.  Us  n'avaient  pas  Fonction 
qui  touche  les  cœurs;  mais  ils  avaient  l'assurance  qui 
impose  à  la  raison,  l'audace  qui  déconcerte  un  adver- 
saire, la  virulence  qui  l'intimide.  Et  puis  ne  devaient- 
ils  pas  compter  sur  l'appui  de  Rome,  eux  qui  voulaient 
faire  du  pape  «  la  seule  puissance  temporellement  spiri- 
tuelle existante  et  reconnue ,  »  réunissant  dans  son  sein 
toute  souveraineté  et  toute  liberté,  et  ayant  sous  ses 
pieds  les  rois  de  la  terre,  comme  des  préfets  préposés  aux 
^Jivers  États  de  son  empire  universel  ! 

Cependant  les  plaintes  du  clergé  avaient  pris  une 
Vivacité  qui  ne  permettait  plus  de  les  dédaigner.  Dans 
l^CBuvre  de  ce  petit  noyau  d'hommes  convaincus,  ar- 
gents, aussi  vaillants  qu'indociles,  les  plus  clairvoyants 
signalaient  le  germe  d'une  révolution  dans  l'Église.  Les 
Consciences  même  étaient  troublées.  L'orthodoxie  des 
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principes  de  ¥  Avenir  fut  sérieusement  mîseen  question, 
et  un  mémoire  à  ce  sujet,  signé  par  un  grand  nombre 
d'évêques,  fut  envoyé  au  pape.  Ainsi  accuçé,  M»  deLa- 
mennaiSj  sans  être  ébranlé,  ne  voulut  confier  qu'à  lui- 
même  la  défense  de  sa  cause.  Il  suspendit  la  publicalîm 
de  V Avenir j  et  partit  pour  Rome  ^,  accompagné  de  M.  La* 
cordaire  et  de  M,  de  Montalembert,  ses  deux  principauï 
collaborateurs.  Le  résultat  de  ce  voyage  trompa  louks 
leurs  espérances,  U Avenir  fut  condamné.  M*  Lacordaire^ 
M.  de  Montalembertet  touslesautres  rédacteurs  de  ce  jour- 
nal s'empressèrent  de  se  soumeitre  à  la  décision  du  saint* 
siège.  Il  n'en  fut  pas  de  même  de  M.  de  Lamennais»  Si^ 
par  un  acte  de  déférence  plus  apparente  que  réell€|il 
signa  son  adbésîon  et  renonça  à  reprendre  la  publication 
de  V Avenir^  la  révolte  couvait  dans  son  cœur*  Lui,  qui 
avait  voulu  faire  de  rinfaîllibilité  du  pape  la  loi  suprême 
de  Fbumanité,  lui,  catholique  et  prêtre,  ne  courbaii 
qu'en  frémi ssaut  son  front  superbe  sous  l'arrêt  tombé 
du  haut  de  la  cliaire  de  Saint-Pierre.  Dans  la  retraite  où 
il  alla  caclier  le  ressentiment  de  sa  défaite,  le  dépit 
et  la  colère  restèrent  maîtres  de  son  âme  et  y  elouffèrettt 
les  derniers  scrupules  de  la  foi.  Les  Paroles  d'un  Croymii 
virent  le  jour.  Ce  livre  remua  la  chrétienté  tout  en- 
tière. Jamais  la  magie  du  style  n'avait  prêté  plus  de 
puissance  et  de  séduction  à  des  pensées  de  haine  et  de 
vengeance.  Jamais  on  n'avait  déguisé  sous  de  plus  ma- 
gnifiques et  de  plus  touchantes  images  Tesprit  de  J^M 
bellion  et  de  désorganisation  sociale.  Là,  toute  autorité 
politique  ou  religieuse  était  jetée  sous  les  pieds  de  k 
démocratie;  rois,  évêques,  pape,  tous  étaient  également 
otjpresseurs  et  spoliai eurs,  tous  usurpateurs  de  la  seule 
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éouYerainelc  légitime  et  infaillible^  celle  du  peuple.  Li 
palinodie  avait  quelque  chose  de  si  audacieux  qu'elle  tou- 
chait à  rhéroïsme.  N'ayant  pu  fonder^  au  nom  deTÉTan- 
gile^  le  despotisme  universel^  M.  de  Lamennais  invoquait^ 
an  nom  de  la  liberté^  Fanarcbie  universelle.  Cette  fois^ 
le  scandale  avait  atteint  ses  dernières  limites.  L'Église 
outragée  frappa  le  livre  de  ses  censures.  M.  de  Lamen- 
sais  répliqua  par  la  publication  des  Affaires  de  Rome. 
La  rupture  était  consommée  ;  elle  devait  être  défini- 
tive. 

Aucun  des  disciples  de  M.  de  Lamennais  ne  le  suivit 
dans  sa  révolte.  Leur  zèle  même  ne  fut  pas  refroidi  par 
ee  grand  revers,  et  V Association  pour  la  défense  de  la 
Vkrté  religieme  survécut  à  la  chute  du  journal  qui  lui 
fenrait  d'organe.  Cette  association^  à  ne  considérer  que 
son  but  avoués  était  devenue  un  efTet  sans  cause  ;  car  nul 
œ  songeait  plus  alors  à  violenter  les  consciences^  et  le 
Gouvernement  affermi  couvrait  d'une  protection  efficace 
le  temple  et  les  ministres  de  Dieu.  Hais  on  sait  combien 
les  fortes  convictions  sont  promptes  à  se  croire  per- 
sécutées^ quand  on  ne  leur  permet  pas  d'imposer  leur 
domination.  L'association  continua  donc  de  subsister^ 
et  fat  le  berceau  du  parti  religieux  ou  ultramontain^ 
(joi  prit  plus  tard  une  certaine  importance  dans  le  mou- 
vement politique. 

Au  reste,  avant  la  chute  de  VAvenir,  ses  rédacteurs 
avaient  posé  devant  Topinion,  avec  leur  décision  ha- 
bituelle, la  question  qui  devait  rester  l'objet  principal 
de  leurs  efforts  :  la  liberté  absolue  de  l'enseignement. 
A  la  fin  d'avril  1831 ,  un  prospectus  qui  reçut  une 
Scande  publicité  annonça  que,  le  9  mai  suivant, 
Mi.  l'abbé  Lacordaire,  le  vicomte  de  Montalembert  et  de 
Coux  ouvraient,  sans  autorisation  et  sous  leur  respon- 
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sabiiiié^  une  école  gratuite  d'externes.  En  même 
des  affiches  reproduisant  la  même  annonce  furei 
cardées  dans  Paris^  et  à  la  porte  môme  du  miois 
l'instruction  publique.  Ainsi  provoquée,  l'aulûr 
agir^  Les  élèves  furent  expulsés,  lés  scellés  furc 
sur  la  porte  de  Técole ,  et  les  professeurs  appelés 
la  justice.  Le  procès  devait  être  vidé  en  police  i 
tionnelle.  Mais  pendant  Tinstruction  H.  de  Moniali 
étant  arrivé  à  la  pairie  par  hérédité ,  l'affaire  fut 
devant  la  cour  des  pairs.  Les  débats  furent  plein 
térêt.  Après  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  { 
Persil,  les  accusés  prirent  successivement  la 
M.  de  Montalembert  sortait  à  peine  de  sa  v]n 
année.  C'était  une  position  difficile  que  celle  de  c< 
homme,  se  faisant  censeur  des  lois  de  son  pays 
ces  mêmes  législateurs  à  côté  desquels  son  âge 
permettait  pas  d'occuper  la  place  qui  lui  était  r< 
par  sa  naissance.  M.  de  Montalembert  le  sentit» 
habile  à  force  de  modestie^  éloquent  par  chaleur  c 
victlon.  M.  Tabbé  Lacordaire  étonna  et  charma  sei 
par  la  vigueur  de  son  argumentation ,  par  la  ma 
vère  et  élégante  simplicité  de  sa  parole.  Tous  les 
contre  le  monopole  et  contre  renseignement  de 
versité  furent  exposés  ;  son  existence  légale  elle 
fut  contestée  ;  tous  les  droits  de  la  conscience  e 
famille,  ainsi  que  les  droits  résultant  de  la  Charte 
invoqués.  Néanmoins  les  trois  maîtres  décole,  ains 
s  étaient  déclarés,  furent  condamnés,  et  ils  de 
l'être.  LTJni versité  ne  méritait  ni  toutes  les  cr 
qu'on  en  a  faites ,  ni  tous  les  éloges  qu'on  lui  a  d 
et  les  générations  qu'elle  avait  formées  pouvaiei 
trop  d'alarme  la  voir  rester  debout.  Les  droits  de  . 
science  et  de  la  famille  ne  dispensent  personne  < 
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à  là  loi.  Quant  à  la  Charte^  elle  ordonnait  de  pourvoir 
par  une  loi>  «  dans  le  plus  court  délai  possible^  »  à  la  li- 
berté d'enseignement.  Ov,  il  n'y  avait  pas  de  temps 
perduj  car  une  loi  générale  sur  renseignement  n'est  pas 
de  celles  qui  s'improvisent^  et  il  n'appartenait  pas^  en 
M  cas^  à  quelques  citoyens  d'assigner  un  terme  où 
la  Charte  ne  l'avait  pas  fait.  Si^  comme  le  rappela  H.  La- 
cordaire^  on  avait  jugé  les  ministres  sans  attendre  la  loi 
sur  la  responsabilité^  si  l'on  avait  organisé  la  garde  na- 
tjûDale  en  devançant  la  loi  promise^  on  avait^  en  cela^ 
obéi  à  des  néces^tés  impérieuses^  Hais  de  ce  qu'on  avait 
agi  révolulionnairement  pendant  la  révolution ,  il  ne 
s'ensuivait  pas  qu'on  eût  substitué  d'une  manière  perma- 
nente le  droit  révolutionnaire  au  droit  légal.  A  tous  les 
iMunts  de  vue^  la  prétention  des  fondateurs  de  l'école 
l^  était  donc  injustifiable. 

Ce  qui  était  Vrai^  c'est  que  le  Gouvernement  n'envisa- 
ffeait  pas  sans  inquiétude  l'obligation  d'établir  la  liberté 
d'enseignement^  et  qu'il  était  peu  empressé  de  s'en  oc- 
cuper. On  était  généralement  convaincu  alors  que  la 
liberté  serait  tout  à  l'avantage  des  établissements  reli* 
gieux>  en  position  de  tenir  leurs  prix  moins  élevés.  Or^ 
l'épiscopat  de  la  Restauration  manifestait  contre  le  Gou* 
ornement  une  hostilité  persistante^  qui  ne  pouvait 
manquer  de  se  retrouver  dans  l'esprit  des  écoles  soumi- 
ses à  la  direction  ou  à  l'influence  de  l'autorité  ecclésias- 
tique. La  liberté,  dans  ces  conditions,  n'aurait  fait  que 
donner  aux  ennemis  du  régime  nouveau  la  facilité  d'éle- 
ver les  jeunes  générations  dans  la  haine  de  ses  institu- 
^\m&  et  de  son  principe.  La  question  tournait  ainsi  dans 
ïin  cercle  vicieux.  Si  Tépiscopat  s'était  sincèrement  rallié 
an  Gouvernement,  il  aurait  eu  la  liberté  d'enseignement; 
d^un  autre  côté,  il  n'est  pas  douteux  que  si  1^  Gouver-* 
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nement  avait  établi  celte  liberté,  il  aurait  désarmé 
grande  parlie  Topiiosition  de  répiscopal.  Ce  malenten^dy 
méritait  d'ôtre  exposé  ici^  parce  qu'il  se  perpétua  pe/?- 
daot  toule  la  durée  du  rcynt!j  malgré  le  renouvelleineii/ 
du  plus  grand  nombre  des  évêques ,  et  qu'il  explique  lâ 
tension  continuelle  des  rapports  du  Gouvernemeul  aveej 
le  clergé  supérieur  '  »  " 

Le  mouvement  impétueux ,  rirapatience  générale 
quij  en  politique^  en  économie  sociale  et  même  en  ma- 
tière religieuse,  poussaient  les  esprits  aux  conceptions 
extravagantes,  exercèrent  une  inHuence  non  moins  re- 
marquable sur  la  littérature  proprement  dite.  Les  épo- 
ques d*agitation  ne  sont  pas  favorables  aux  œuvres  de 
longue  lialcine.  On  est  toujours  pressé  de  produire, 
quand  on  est  pressé  de  vivre*  Aussi  les  premiers  temp§' 
qui  suivirent  la  révolution  ne  donnèrent-ils  naissance 
qu'à  une  multitude  d^opuscules,  de  brochures,  de  pam- 
phlets, inspirés  par  les  circonstances  et  tout  empreiiil* 
des  passions  du  moment.  On  élail  libre  î  II  semblait  qac 
la  pensée,  affranchie  de  toute  entrave,  débordât  ^le 
toutes  parts,  et  que  Timprovisation  seule  (JÙt  réjJouJr^^' 
au  besoin  qu^elle  avait  de  se  répandre*  On  improvisait 
donc;  et,  oulre  les  journaux^  dont  le  nombre  s*ébit 
beaucoup  accru,  l'itnprimerie  jetait  chaque  jour  |kar 
milliers^  à  travers  le  pays,  ces  oeuvres  rapides^  donl 

'  L'expérience  a  pmuvé  déi;orjiials  que  TUniversité  ti^araît  rm  ^ 
craindre  de  h  concurrence  dont  op  s'âbrmaît  pour  elle .  La  loi  fj^n 
après  la  révolu  iSon  de  février^  a  éubli^  dunâ  une  eerlalné  mesure.  1^ 
lïberlé  d 'enseigne m eiLl,  n'a  causé  aucun  préjudice  à  la  prospérité  éti 
éUbU55<ements  unîvemiaires;  lu^iiï  elle  a  excité  rUniverâité  ât^r- 
1er  une  eurtetllance  plus  sévère  sor  le  côté  moral  de  scm  etiseigMf- 
menl,  et  elle  a  obligé  les  écoles  privées  li  élever  le  niveau  de  leurs 
éluder,  alin  de  ne  pa<>  relier  ii  ujie  irap  i^rande  dibtauce  des  écok^ii^ 
VËtai   Toul  le  monde  y  a  gagné. 
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quelques-unes  à  peine  devaient  survivre  à  l'heure  qui 
les  avait  vu  naître. 

11  faut  toutefois  excepter  y  de  cette  disette  générale  de 
productions  littéraires^  le  théâtiyB  et  le  roman.  G  est  que 
ces  deux  genres  permettent  plus  que  d'autres  d'aspirer 
au  succès^  parfois  même  de  Tatteindre^  en  suppléant  aux 
longues  études  par  la  fécondité  de  l'imagination^  à  la 
perfection  par  la  hardiesse  de  la  forme.  Ce  sont  aussi 
ceux  qui^  établissant  entre  l'auteur  et  la  masse  du  public 
des  rapports  plus  prompts^  et^  pour  ainsi  dire^  plus  fami- 
liers, offrent  à  Técrivain  le  plus  de  moyens  d'entrer 
dans  les  penchants^  dans  les  goûts,  dans  les  passions  de 
son  juge.  D'ailleurs^  s'il  est  des  temps  où  beaucoup  né- 
gligent de  s'instruire^  il  n'en  est  pas  où  le  plus  grand 
nombre  dédaignent  de  s'amuser;  et  le  théâtre  et  le  ro- 
man amusent^  même  quand  ils  n'instruisent  pas.  Enfin 
une  circonstance  particulière  contribuait  encore  à  en- 
traîner dans  celte  direction  les  efforts  des  jeunes  écri- 
vaios.  A  la  chute  de  la  Restauration^  deux  écoles  litté- 
raires étaient  en  présence^  et,  depuis  plusieurs  années 
déjà^  occupaient  le  monde  du  bruit  de  leurs  disputes  : 
les  classiques,  héritiers  des  règles  et  de  la  tradition  des 
Maîtres  du  grand  siècle,  avec  quelque  chose  de  celte 
timidité  compassée  qui  distingue  toujours  Timitation  la 
plus  habile  de  l'inspiration  créatrice  ;  les  romantiques , 
Contempteurs  de  la  règle,  dédaigneux  des  modèles, 
Secouant  toutes  les  tyrannies,  même  celle  de  la  langue 
et  du  bon  goût,  prétendant  transporter  dans  l'art  les 
procédés  de  la  nature,  qui  fait  servir  le  laid  et  Thorrible 
aussi  bien  que  le  beau  à  la  perfection  de  l'ensemble.  Or, 
c'était  surtout  par  les  œuvres  de  pure  imagination,  c'est- 
à-dire,  par  la  poésie,  le  drame  et  le  roman,  que  les  no- 
vateurs avaient  fait  irruption  dans  la  littérature. 

T.    III.  ^  14 
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Le  chef  de  la  nouvelle  école,  sinon  par  droit  d 
rite,  du  moins  par  le  caractère  et  Tincontestable  supé 
riorilé  de  son  talent^  H.  Victor  HugOj  ayait,  au  mois  d    ^ 
février  ^830j  donné  au  Ihéalre  son  drame  d'Mernanm^  ^ 
qui  peut  être  considéré  comme  le  type  le  plus  parfaït 
du  genre^  et  qu'il  n'a  pas  égalé  depuis.  Un  mois  plt:B^| 
tard,  son  émule,  avec  des  facultés  de  création  plus  puls?^ 
santés  peut-être,  mais  avec  un  sentiment  moins  élevé  de 
la  mission  de  Tari,  M,  Âleiandre  Dumas,  faisait  repré- 
senter Stoekholm  et  Fantaimhteau.  Ainsi  la  révolutioiiH 
dramatique  précédait  la  révolution   politique.  A  cett^^ 
époque^  les  théâtres  étaient  encore  soumis  à  une  surveil- 
lance qui,  bien  que  peu  sévère  à  certains  égards,  im- 
posait cependant  aux  auteurs  quelque  réserve  dans   le 
choix  et  dans  le  langage  de  leurs  personnages.  Après 
les  trois  Journées,  la  liberté  prit  possession  de  la  scën<fl 
comme  de  la  rue,  et  les  théâtres  eurent  leur  part  de^^ 
désordres j  des  passions^  des  fohes  du  moment»  Le  vai^" 
deville,  cet  enfant  de  l'esprit  français  si  cher  au  peuple 
de  Paris  j  fut  délaissé  et  céda  la  place  à  des  parades 
grand  spectacle,  avec  mouvements  de  troupes,  coïi 
de  fusil  et  roulements  de  tambours,  qui  olfraienl  aU 
trépignements  du  parterre  un  acteur  grimé  sous  la  r^ 
dingole  grise,  et  les  noms  magiques  de  Marengo,  â 
Pyramides,  de  Wagram^  d'Austerlitz,  Là,  entre  la  Maf" 
seillaise  et  la  Parisienne^  on  s^exaltait  au  souvenir  d^^ 
victoires  de  la  République  et  de  l'Empire,  puis  on  alla 
faire  de  la  stratégie  dans  les  clubs,  ou,  dans  la  rue,  à 
niatîifestations  en  faveur  de  Tltalie  et  de  la  Polopie. 

C'était  Fune  des  phases  delà  réaction  contre  le  système  ^ 
compressif  de  la  Restauration.  La  même  cause  produis!*^ 
dans  une  autre  direction,  un  effet  plus  regrettable,  t-^ 
Restauration  avait  interdit  la  représentation  de  TarttS'f^ 
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^t  des  FmOiiMltiiei.  La  révolution  mit  sur  la  scèoe  les 
yietimm  eloîiries,  Je  Curé  Maingrat,  La  Cure  tl  V Arche- 
^^Hy  Urbain  Grandier,  ^Inquisition  et  ses  tortures,  les 
iteébreuses  légendes  du  doitre  ;  elle  liyra  aux  outrages 
et  aux  huées  de  la  multitude  le  prêtre  sous  ses  habits 
sacerdotaux^  les  plus  augustes  cérémonies  du  culte,  les 
plus  saintes  croyances.  Le  peuple,  qui  avait  depuis  long- 
temps déserté  les  églises,  accourait  au  théâtre  se  fortifier 
dans  le  mépris  des  hommes  et  des  choses  de  la  religion. 
Sous  le  rapport  social ,  Tinfluence  du  théâtre  fut  plus 
iiernicieuse  encore.  Aux  règles  qu'il  avait  abolies,  le 
drame  en  avait  substitué  une,  la  seule  dont  il  ne  se 
<iépartît  pas  :  flatter  les  passions  de  la  foule;  au  lieu  de 
^^kaâtier  les  moeurs,  les  pervertir.  Telle  était  la  pente  de 
^''époque  ;  le  succès  de  vogue  et  d'argent  était  à  ce  prix  ; 
<><i  courait  an  succès.  Quand  on  jette  les  yeux  sur  la 
*^ii  altitude  des  drames  qui,  pendant  les  premières  années 
^ti  Gouvernement  de  Juillet,  envahirent  les  théâtres  de 
'^^sris,  on  est  fragpé  de  Tesprit  qui  les  a  à  peu  près  in- 
"^^riaUement  inspirés.  Partout  le  vice,  le  crime,  la  dé- 
^^uche,  la  turpitude,  la  bassesse  des  sentiments,  la  cor- 
^taption  des  mœurs>  sont  le  partage  des  classes  supé- 
^^ieures,  les  compagoons  obligés  du  rang,  des  honneurs, 
^^  la  richesse  ;  partout  la  ver  lu,  les  belles  actions,  la  no- 
K^^lesse  du  cœur,  la  grandeur  morale,  appartiennent  aux 
^^irioins  favorisés  de  la  société,  aux  déshérités  de  la  fortune, 
^ouYent  même  aux  êtres  qui  ont  vécu  dans  l'opprobre  et 
l^^Ajection. 

En  cessant  d'être  Técole  des  mœurs,  sous  prétexte 
d'en  devenir  la  peinture  iidèle,  le  théâtre  n'avait  fait 
4^6  sub^tuer  à  une  leçon  utile  un  paradoxe  faux  et  dan- 
Srereux.  Certes,  les  classes  élevées  n'ont  pas  le  monopole 
de  la  vertu  ;  plus  d'un  blason  a  porté  des  souillures  ; 
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plus  d'un  palais  a  abrité  le  crime  et  rinfamie.  Hais  sidc. , 
réducation^  si  la  supériorité  du  rang  et  le  respect  dg==a 
soi-même  qu'elle  impose^  ne  détruisent  pas  toujours  lé^^ 
mauvais  penchants  de  la  nature  humaine^  ils  aident  dm.^j| 
moins  à  les  vaincre,  et  c'est  travailler  à  la  ruine  d-ms 
la  civilisation,  que  d'enseigner  au  peuple  le  mépris  d.  ^ 
tous  ceux  qui  s'élèvent  au-dessus  de  lui. 

Le  drame,  en  échappant  aux  étreintes  de  la  censur^^, 
avait  été  pris  de  vertige,  comme  l'homme  qui  s'aventuM7"« 
pour  la  première  fois  au  grand  air,  après  avoir  été  lon^^- 
temps  enfermé.  Il  appartenait  aux  chefs  d'école  denio 
dérer  ces  écarts,  et  d'y  opposer  l'autorité  de  leur  exer»:!- 
ple.  Malheureusement  les  chefs  eux-mêmes  subirent    la 
fatale  influence  et  s'en  firent  les  complices.  Tandis  qwae 
M.  Victor  Hugo  donnait  successivement  à  la  scène  :  il^^- 
rion  Delorme,  Le  Roi  s'amuse,  Lucrèce  Borgia^  Mairie 
Tudor,  M.  Alexandre  Dumas  faisait  représenter  La  T(p^^^ 
'de  Nesle,  Le  Fils  de  l'Émigré,  Angèle.  Et  la  foule  d^s 
imitateurs  se  précipitait  sur  leurs  traces,  exagérant  leuH"^ 
défauts  les  plus  saillants,  sans  pouvoir  égaler  leurs  grat^^" 
des,  leurs  incontestables  qualités. 

Il  y  eut  pourtant  une  exception.  Au  milieu  de  cet  eï**" 
Iraînement  général,  M.  Casimir  Delavigne,  poète  de  t^' 
lent  plutôt  que  de  génie,  classique  par  tempérameri^^ 
avec  une  certaine  mesure  d'indépendance,  eut  la  sagesse 
de  ne  pas  sacrifier  au  faux  goût  du  jour  et  de  se  tei'^îf 
dans  un  sage  milieu  entre  la  timidité  et  le  dévergondag"^' 
Chose  remarquable  !  le  public  a  gardé  à  peine  le  souve- 
nir de  cette  multitude  de  drames  échevelés  auxquels     '^ 
foule  courait  alors  avec  un  empressement  frénétiqii^  ^' 
mais  la  tragédie  des  Enfants  d'Edouard  est  restée    sm 
répertoire  du  Théâtre-Français. 

Comme  le  théâtre,  et  plus  que  lui  peut-être,  le  roman 
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M  jeta  dans  les  espaces  ouverts  à  ia  fantaisie  désor- 
donnée ;  et^  sous  prétexte  de  combattre  les  vices  de  la 
civilisation,  se  mit  en  guerre  contre  la  société.  Corriger 
des  abus,  flageller  des  travers,  rire  des  petites  faiblesses 
et  des  ridicules,  qu'était-ce  que  cela  pour  le  roman,  qui  se 
proposait  de  détrôner  la  philosophie  et  de  refondre  Thu- 
manité  ?  Le  roman  s'ouvrit  d'autres  voies.  11  alla  cher- 
cher ses  types  de  la  perfection  morale  dans  les  régions 
où  d'ordinaire  croupit  le  vice,  dans  les  natures  que  le 
crime  a  flétries,  ou  parmi  les  êtres  en  révolte  contre 
la  société.  Notre-Dame-de-Paris,  c'est  la  beauté  idéale 
de  la  femme  sous  les  oripeaux  d'une  bohémienne  ;  c'est 
l'amour  dans  ce  qu'il  a  de  saint,  de  sublime,  sous  la 
bideuse  difformité  d'un  crétin  ;  c'est  le  délire  de  la  luxure 
^ous  la  figure  ascétique  d'un  prêtre.  Indianùy  c'est  la 
Justification  de  l'adultère.  Lélia,  c'est  la  philosophie  de 
'^  prostitution  et  la  poétique  du  bagne  ;  et  ainsi  de 
'^  plupart  des  autres.  Au  lieu  d'être  vif,  piquant,  lé- 
^^T,  le  roman  se  fit  déclamatoire.  Il  fut  moins  un  récit 
^''aventiures  ingénieuses,  qu'une  dissertation  psycholo- 
%ique.  A  ce  travers,  se  joignit  l'abus  du  sang  et  de  Thor- 
^ible.  Au  mariage,  lieu  commun  usé  de  tant  de  dénoû- 
^lents,  on  substitua  la  mort  par  meurtre,  assassinat, 
Suicide  ou  consomption.  D'une  fable  qui  devait  être  une 
l'écréation,  on  fit  un  cauchemar. 

Tel  est  le  caractère  général  des  romans  de  cette  épo- 
que. Cependant,  à  côté  du  roman  réformateur  et  socia- 
liste, le  roman  dit  historique  se  fit  aussi  remarquer  par 
de  nombreuses  et  brillantes  productions.  Walter-Scott 
eut  des  émules  qui,  pour  l'intérêt  de  la  fable ,  pour  l'a- 
gencement des  péripéties,  pour  l'originalité  des  carac- 
tères, pour  la  vigueur  du  coloris,  ne  restèrent  pas  tou- 
jours au-dessous  du  maître.  On  pourrait  leur  reprocher, 
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sans  doute,  tf  avoir  emprunté  à  rhistoire  plutôt  des  non 
pour  en  affubler  des  personnages  de  fantaisie  que  le 
personnages  eux-mêmes  ;  mais  on  ne  saurait  contester^^ 
qtiej  même  en  les  faisant  trop  souvent  grimacer^  ils  onife^ 
contribué  à  vulgariser  chez  nous  les  grandes  fignre^ 
de  rhistoire  nationale. 

En  résumé,  rinvasioo  du  roman^  après  la  révolutiorM: 
de  Juillet^  eut  toute  Timportance  d'un  fait  social.  Lc-«. 
France  lut  de&  romans,  parce  que  les  émotions  Tioleote-^ 
avaient  seules  alors  le  pouvoir  de  faire  diversion  à  I.^^ 
préoccupation  de  la  chose  publique,  et  qne  le  rnma'BE:^ 
trouva  le  secret  des  émotions  violentes*  La  prodigieus 
multiplicité  des  œuvres^  le  talent  des  écrivains,  le  cor 
cours  des  lecteurs  ^ïorlèrent  ce  genre  de  littérature 
une  hauteur  qu'il  n'avait  pas  atteinte  jusqu'alors,  et  d'à 
il  devait  bientôt  retoniber,  en  oubliant  la  dignité  c 
l'art  pour  se  faire  marchandise  et  se  vendre  au  rlétaiL 

H  est  rarement  dans  la  destinée  du  roman  de  survïvj 
à  la  génération  qui  Ta  vu  naître  ;  mais  les  V.  Hugo^  li 
BakaCj  ks  G.  Sand^  les  Al,  Dumas,  les  F.  Soulié,  1^^^ 
E.  Sue^  les  J.  Sandeau^  les  P.-L.  Jacob,  les  Alph-  Kar^^ 
et  bien  d'autres  laisseront  un  nom  dans  notre  histoif  ^ 
littéraire,  sinon  conmie  parfaits  moralistes^  du  raoir»^^^ 
cofume  chainiants  conteurs.  ^M 

Moins  recherchée  et  moins  goûtée  du  pubhc  que  L^^ 
roman  et  le  drame,  la  poésie  ne  les  suivit  pas  dans  leu  ^* 
essor*  M.  de  Chateaubriand  rédi  créait  des  brochures  e^^ 
faveur  de  la  légiiimilé;  M-  de  Lamartine  frappait  prpi^^ 
stiïquement  à  la  porte  du  Palais-Bourhon;  M.  Bérange:::^-^ 
avait  publié  ses  Demie ns  Chamo^is  ;  M-  Aifredde  \ïgn^^l3f 
se  recueiUait  ;  IL  Casimir  Delavigne  était  descendu  de^^^ 
Messémennes  a  là  PartMënne,  Si  M.  V,  Hugo  n'ava^^^ 
alors  éci^it  les  Femlles  d'aïUamne^  si  AL  AUred  de  Musse 
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^'avait  publié  le  Spectacle  dans  un  Fauteuil^  cette  fan- 

UU«i»  d'un  humoriste  plein  d'esprit  et  de  finesse;  si 

M»  Barthélémy  n'avait  traduit  en  poétiques  injures  les 

boDteux  sifflements  de  sa  Ténale  Némésis  ;  si  H.  Auguste 

Barbier  n'avait  mis  ses  cyniques  ïambes  au  service  des 

instincts  sauvages  de  a  la  grande  popiÉKe  »  et  de  «  la 

ssUnte  canaille,  »  on  trouverait  à  peine,  à  cette  époque, 

uxi  nom  de  poète  qui  méritât  d'être  sauvé  de  l'oubli. 

C'est  que  l'inspiration  poétique,  qui  naît  du  sentiment, 

s:^«lève  et  grandit  surtout  par  le  recueillement  et  la  mé^ 

c^Âtation.  Les  agitations  de  la  vie  extérieure  effarouchent 

Isk,  muse^  et  l'impatience  de  jouir  de  son  œuvre  sera  tou- 

i^c^^irs  l'ennemie  de  la  perfection.  Certes ,  les  poètes  ne 

^^c^anquèrent  pas  à  la  poésie  ;  jamais>  au  contraire,  on  ne 

^^^«  vit  plus  nombreux,  plus  ardents,  plus  hâtés  de  pro- 

^^^qire;  le  souffle  seul  fit  défaut  aux  poètes.  Ce  qui 

^^^%arque  cette  période  d'un  cachet  particulier,  c'est  qu'elle 

K^^ésente  en  poésie  une  moyenne  élevée^  non  par  les 

^^^ents  de  premier  ordre,  qui  y  sont  trop  rares,  mais 

^^v  la  multiplicité  des  médiocrités. 

Le  genre  lyrique  fut  presque  exclusivement  cultivé, 
^^rce  que  mieux  que  tout  autre  il  peut  se  passer  de 
^^^ngues  études  et  se  prêter  a  la  rapidité  de  la  produc- 
^on.  Plus  que  tout  autre  aussi,  ce  genre  léger,  qui  s'a^ 
Ximente  des  impressions  de  chaque  heure ,  s'imprègne 
mie  l'esprit  du  temp».  On  retrouve  généralement,  au 
fond  des  inspirations  des  jeunes  poètes,  le  reflet  du  ma- 
laise moral  qui  travaillait  alors  la  génératimi  nouvelle. 
Partout  ce  sont  des  plaintes ,  des  imprécations  contre 
la  société,  le  mécontentement  de  son  sort»  l'avidité  de 
jouir,  l'impatience  de  la  gloire  acquise  sans  peine,  de 
vagues  aspirations  vers  un  idéal  insaisissable,  le  désen- 
chantement précoce,  la  négation  fanfaronne  des  douces 
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et  précieuses  illusions  de  la  jeunesse,  des  colères  d'eim 
fants  contre  h  F*rovidence  qui  ne  les  a  pas  fuit  naîtare 
grands  hommes^  ce  qui  a  fait  donner  aux  poêles  de  cet  Ce 
école  le  sobriquet  de  poëtes  ineomprù.  Ces  lieux  com- 
muns d'une  mélancolie  déclamatoire^  avaient  été  remis 
en  Yoguoj  à  la  fln  de  la  Restauration,  par  le  recueil  ci« 
poésies  que  publia  M,  Sainte-Beuve^  sous  le  pseudonyme 
de  Joseph  Delorrae.  En  déposant ^  dans  les  innocente.^ 
fantaisies  d'une  imagination  rêveuse,  les  prémices  d'iiii 
talent  élevéj  sérieux,  délicatj  M.  Sainte-Beuve  était  loin 
de  prévoir  qu'il  ferait  école*  Et  pourtant  il  avait  moulré 
la  voie  où  s^'engagèrent  à  sa  suite  mille  jeunes  hommes 
gémissaut  sur  leur  destinée ,  sur  leur  vie  trop  knte  à 
jeter  son  éclat  j  ou  trop  lente  à  finir.  11  n'était  pas,  pour 
ainsi  dire^  un  de  ces  poëtes  de  dix-huit  ans  qui  ne  s^ 
trouvât  déplacé  ou  frustré  dans  ce  monde^  qui  ne  prît 
au  sérieux  son  rôle  de  génie  méconnu  ou  opprimé^  q^^ 
ne  poursuivît  la  société  de  ses  lamentations  ou  de  s^^ 
anatlièmes. 

Cette  disposition  maladive  des  intelligences^  ce  décai*" 
ragement  de  la  vie^  à  uu  âge  où  Ton  ne  comprend  p^' 
encore  toute  la  sainteté  du  devoir  et  de  la  famille^  flt  d 
nombreuses  et  regrettables  victimes.  Plusieurs  de  c^^ 
malheureuxj  incapables  les  uns  d*atteindre  la  renon'*^ 
mée,  les  autres  de  rattendre^  perdirent  la  raison  O^^B 
cherchèrent  dans  la  mort  volontaire  un  moyen  d'attir«?^l 
sur  euxj  ne  fût-ce  que  pour  une  heure,  l'attention  [iubE  *^ 
que*  11  y  eut  des  folies  et  comme  une  épidémie  de  si»-  *^ 
cide,  entretenue  et  excitée  par  la  imbUcitcque  la  pres^^^ 
donnait  à  ces  drames  lamenlables.  Celui  de  ees  év^^'' 
nements  qui  produisit  la  plus  profonde  sensation  fut  ï^ 
mort  par  asphyxie  de  deux  adolescenls,  MM.  Escoui 
(?t  Lebras.  Eseousse  touchait  à  ses  vingt  ans;  Lebrasn 
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Savait  pas  dix-buit.  Le  premier  avait ^  six  mois  aupara- 
vant^ donné  au  tiiéâtre  Farruek  le  Maure,  détestable 
mélodrame^  que  la  critique  avait  loué^  que  le  public 
avait  applaudi  quelques  jours.  Depuis^  ils  avaient^  en 
collaboration^  fait  jouer  deux  nouvelles  pièces^  condam- 
nées par  les  sifflets  du  parterre.  Ils  se  réi^||gièrent  du  dé- 
sespoir dans  la  mort.  On  les  trouva  inanimés ,  les  mains 
entrelacées,  dans  Fattitude  qu'ils  avaient  choisie  pour 
poser  devant  la  curiosité  publique.  Us  avaient  eu  soin  de 
rédiger  eux-mêmes  ^  avant  Tagonie  y  la  note  par  laquelle 
les  journaux  devaient  annoncer  leur  suicide. 

Ainsi  partout^  durant  les  premières  années  de  la  mo- 
narchie de  1830^  à  la  tribune  comme  dans  les  journaux^ 
dans  le  domaine  des  sciences  sociales  comme  dans  celui 
de  la  littérature^  le  trait  dominant  c'est  Tivresse  de  la 
liberté,  Télan ,  la  fougue  dédaignant  Texpérience ,  sMrri- 
tant  des  délais^  l'audace  du  but  souvent  égalée,  quel- 
quefois dépassée  par  l'extravagance  des  moyens;  en  un 
ïïîot,  le  désir  fiévreux  d'un  progrès  immédiat,  radical, 
indéfini,  sans  souci  ni  des  voies  ni  des  obstacles.  Cette 
^sposition  générale  offrait  des  inconvénients  de  plus 
^'une  sorte  ;  elle  avait  pour  efifet  évident  de  multiplier 
les  difficultés  à  travers  lesquelles  le  Gouvernement  était 
^^ndamné  à  se  mouvoir.  Mais  aussi  combien,  malgré  de 
déplorables  écarts,  elle  révélait  de  ressources,  de  gran- 
deur, de  générosité,  de  noble  amour  du  beau  et  du  bien, 
^^s  cette  nation  française,  si  flère  de  ses  conquêtes  po- 
'*tîques,  intellectuelles  et  morales,  si  jalouse  d'en  faire 
"^yonner  au  dehors  l'éclat  et  les  bienfaits  !  Certes,  ce 
gouvernement  a  bien  mérité  de  la  France,  qui,  en  de 
'•^lles  circonstances,  a  su  ne  demander  sa  force  qu'au 
l^U  régulier  des  institutions  libres,  et  ramener  le  pays 
^U  calme  sans  l'asservir  et  sans  l'énerver.  Avilir  et  op- 
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primer  un  peuple,  étouffer  eu  son  cœur  toute  pa 
pour  le  rendre  gouTeruable^  c'est  ToeuTre  Yulg«| 
tous  les  tyrans.  Contenir  ce  peuple  et  lui  fairi 
cepter  la  règle^  en  lui  gardant  ses  droits  à  TestinK 
autres  et  de  soi-même,  appartient  aux  seuls  boa 
d'État  vraimeÉLdJgnes  de  ce  nom. 


CHAPITRE  XXX 

MADAME  LA  DUCHESSE  DE  BERRI  A  BLATE. 

iibce  des  députés  remet  «a  GhmTemeneiit  1«  Min  d«  décider  du  Mrt  d« 
chesae  de  Berri.  —  Situation  de  la  prioceste  à  Blaye.  —  Le  général  Bu- 
leiliioimtté  an  eomnmndement  de  la  forteresse;  set^iattruetionf,  tes 
«ta  avec  la  piiocease.  —  Le  bruit  se  répand  que  U  prinœsae  eei  en- 
};  démêlés  qui  en  lont  la  suite  entre  les  légitimistes  et  les  répabli- 
—  Ses  médecins  wmt  enroyésà  Bfoye;  fis  ne  penreat  obtenir  de 
-Caroline  Tayeade  sa  grossesse;  elle  repousse  égaleaaeut  les  bons  offices 
li  offre  le  général  Bugeaud.  —  La  princesse  déclare  s'être  mariée  secrè- 
^— imiinidentee  manifesutions  dn  parti  légitimiste  à  eelte  nonreUe.  — 
-Caroline  refuse  de  laisser  constater  sa  grossesse  sous  condition  d'être 
m  liberté.  —  M.  de  Choulot  propose  an  Roi  de  flivoriser  rérasion  de 
ii38Sse.->]ilarie^jaroline  domie  le  jour  è  une  fiUe.—  Colàsas  et  extrav»- 
I  du  parti  légitimiste.— M.  de  Chateaubriand  négocie  la  réconciliation 
arles  X  sree  la  iuefaesse  de  Berri.— La  princesse  est  reooadnite  à  Fs- 
.— L»  Chambre  des  députés  donne  ion  approbation  à  la  conduite  d« 
smement. 


Chambres  législatives  yenaientà  peine  de  commen- 
urs  travaux,  lorsque  la  Chambre  des  députés  fut 
m  demeure  de  se  proDoncer  sur  les  actes  du  Gou* 
ment  concernant  Madame  la  duchesse  de  Berri. 
^nce  faite  par  le  Moniteur ,  qu'il  serait  statué  légis- 
cnent  sur  le  sort  de  la  princesse^  avait  provoqué 
d  à  la  Chambre  d'un  grand  nombre  de  pétitions, 
aes  sommaient  les  députés  de  repousser  toute  pro- 
3n  qui  leur  serait  faite^  dans  le  but  de  soustraire  la 
iAe  aux  tribunaux.  D'autres,  au  contraire,  les  pres- 
i  d^ordonner  la  mise  en  liberté  pure  et  simple  de  la 
re.  Celle-ci  voulait  que  Ton  consultât  la  France,  au 
Q  de  registres  ouverts  dans  les  mairies*  Celle-là 
tait  les  noms  des  gentilshommes  qui  s'ofCraient  à 
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prendre,  comme  otages,  la  place  de  Harle-Garoliiie 
Toutes  ces  pétitions  avaient  été  soumises  à  une  seule  et 
même  commission,  dont  le  rapport,  lu  par  M.  Sapey  dm 
la  séance  du  5  janvier  4833,  concluait  à  Tordre  du  jour, 
par  la  raison  que,  les  mesures  à  prendre  au  sujet  de 
Madame  la  duchesse  de  Berri  devant  être  ce  déterminées 
par  des  considérations  de  sûreté  publique  et  d'ordre  inté- 
rieur, »  le  Gouvernement  devait  rester  maître  d'agir 
ainsi  qu'il  Tentendrait ,  et  sous  sa  responsabilité.  La  com- 
mission, toutefois,  ne  s'était  prononcée  dans  ce  sensquV 
près  de  laborieux  débats,  et  seulement  à  la  majorité  de 
cinq  voix  contre  quatre  ;  encore  Tun  des  membres  de 
cette  majorité  avait-il  montré  beaucoup  d'hésitation. 

Le  Gouvernement  se  ralliait  naturellement  à  cette  con- 
clusion. Il  fit  plus  :  il  voulut  profiter  de  la  discussion  qui 
allait  s'ouvrir,  pour  faire  trancher  incidemment  la  ques- 
tion par  la  Chambre,  et  prévenir  ainsi  ce  qu'aurait  1^ 
déUcat  et  de  périlleux  la  présentation  d'une  loi  spéciale  *- 
Aussi,  à  peine  le  rapporteur  eut-il  terminé  sa  lecture-? 
que  M.  le  duc  de  Broglie  prit  la  parole.  Sans  être,  dansl^ 
sens  vulgaire,  un  orateur  éloquent,  M.  le  duc  de  Broglie 
joint  à  la  haute  probité  de  son  caractère  les  qualités  tes 
plus  propres  à  saisir  vivement  un  auditoire  :  la  sobriéta 
de  l'expression,  la  netteté  de  l'exposition,  le  dédain  de 
toute  recherche  et  de  tout  artifice.  Il  ne  sacrifie  rien  à  la 
forme  ;  il  emploie  en  affaires  le  langage  élevé  des  affaires. 
Il  est  de  ces  hommes  d'État  qui  parlent  pour  tout  le 
monde,  c'est-à-dire  que  tout  le  monde  les  écoute,  les 
comprend  et  les  croit.  Avant  de  s'occuper  de  l'objet  des 
pétitions,  M.  le  duc  de  Broglie  rappela  quel  avait  été  le 
caractère  des  diverses  mesures  qui  avaient  frappé  la 
famille  de  Charles  X  de[)uis  la  révolution  de  Juillet. 
L'expulsion,  la  déchéance,  ravénement  d'un  nouveau  roi, 


MADAME  LA  DUCHESSE  DE  BERRI  A  BLAYE.        221 

la  loi  de  1832  elle-même ,  avaient  été  autant  d'illégalités 
justifiées  par  la  nécessité.  Charles  X  et  les  siens  avaient 
été  traités  et  devaient  continuer  à  être  traités  en  ennemis. 
Madame  la  duchesse  de  Berri^  en  particulier^  n'était  pas 
Française  de  naissance^  et  ne  Tétait  plus  par  alliance^ 
puisqu'il  ne  lui  était  plus  même  permis  de  mettre  le  pied 
sur  le  sol  français.  Dès  lors^  elle  ne  relevait  pas  de  notre 
Code  pénale  mais  des  lois  de  la  guerre.  Elle  n'était  pas 
j'usticiable  des  tribunaux^  et  la  preuve,  c'est  que  la  loi  qui 
avait  interdit  à  Charles  X  et  à  sa  famille  le  sol  de  la 
France  ne  portait  aucune  peine  contre  la  violation  de 
cette  interdiction.  «  Que  demande-t-on,  d'ailleurs?  ajou- 
tait le  ministre.  Ce  n'est  point  un  jugement  réel,  un 
ugement^rieux,  un  jugement  destiné  à  faire  éclater  la 
^érité,  à  assurer  le  triomphe  de  l'innocence  ou  à  hâter  la 
^engeance  des  lois.  Ce  qu'on  demande,  c'est  un  simu- 
^credejugement,  une  comédie  solennelle,  dans  laquelle 
^na  les  rôles  sont  distribués  d'avance,  dont  le  dénoû- 
"fient  est  prévu  et  réglé  I...  Savez-vous,  Messieurs,  ce  que 
'"ous  feriez  en  renvoyant  Madame  la  duchesse  de  Berri 
levant  un  tribunal  quelconque?  Savez-vous  quelle  quesh 
ion  vous  iriez  porter  devant  ce  tribunal  ?  Ce  n'est  pas  la 
luestion  de  savoir  si  la  prisonnière  de  Blaye  est  ou  non 
^  duchesse  de  Berri;  elle  ne  se  cache  pas.  Ce  n'est  pas  la 
luestion  de  savoir  si  elle  était  ou  n'était  pas  dans  la  Ven- 
3ée  ;  elle  le  proclame.  C'est  la  question  de  savoir  si  elle 
a  le  droit  de  conspirer  contre  le  Gouvernement.  C'est 
cette  question  qui  sera  plaidée;  et  il  ne  sera  plaidé  que 
celle-là.  C'est  à  vous  de  voir  s'il  vous  convient  qu'elle 
8oit  portée  devant  les  juges  que  le  sort  désignera.  Pour 
nous,  nous  sommes  de  ceux  qui  pensent  que  cette  ques- 
tion est  décidée  depuis  le  7  août  1830,  et  qu'un  Gouver- 
nement qui  se  respecte  ne  doit  pas  se  laisser  mettre  en 
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came  par  qui  que  ce  soit^  ni  défaut  qui  que  ce  soit.  IL||  / 
Messieurs^  quand  tous  aurez  laissé  porter  une  telle  <pie9- 
tion  derant  les  tribunaux^  songez  aux  débats  qui  tqbI 
suivre^  songez  à  Tauditoire  qui  va  se  presser  autour  do 
tribunal.  Avec  la  liberté  de  parole  et  d'action  dont  doob 
jouissons^  Toyez-Yous  accourir^  de  toutes  les  extrémilés 
du  royaume^  tous  les  ennemis  du  Gouvernement,  tous  les 
ennemis  d'un  gouvernement  quelconque,  je  ne  dis  pas 
par  centaines,  par  milliers,  je  dis  par  centaines  de  mil- 
liers. Songez  au  langage  des  défenseurs,  à  celui  de  l'ac- 
cusée; songez  à  Texplosion  des  fureurs  populaires  que  ce 
langage  ne  peut  manquer  d'exciter.  Croyez-vous  que  ce 
sera  asse»  de  toutes  les  forces  dont  le  Gouvernement  dis- 
pose pour  protéger,  selon  le  vent  qui  soufflera,  tantôt  la 
tête  des  juges,  tantôt  celle  des  accusés?..  S'il  est  quelqu'un 
qui  se  croie  en  droit  de  provoquer  de  tels  désordres,  notre 
devoir,  à  nous,  est  de  signaler  les  périls,  et  de  dire  qrfoo 
n'aura  jamais  joué  la  tranquillité  du  pays  contrcfinc 
fa'ntaisie  plus  insensée  et  plus  gratuite...  Votre  commis^ 
sion  a  exprimé  Tavis  que  la  duchesse  de  Berri-ne  doit 
pas  être  jugée,  qu'elle  doit  rester  emprisonnée  dans  une 
forteresse  aussi  longtemps  que  la  sûreté  de  l'État  Texi' 
géra.  La  commission  vous  dit  qu'à  cet  égard  le  Gouver^ 
neinent  a  fait  ce  qu'il  devait  faire.  Si  vous  adoptez  ces 
conclusions,  nous  nous  tiendrons  pour  approuvés;  nous 
n'en  demanderons  pas  davantage.  Si  vous  voulez  prendre 
sur  vous  la  mesure  elle-même,  et  régler  les  conditions  de 
la  captivité  de  Madame  la  duchesse  de  Berri ,  c'est  votre 
droit  et  nous  ne  viendrons  pas  le  contester.  Nous  régle- 
rons notre  conduite  sur  votre  désir.  Nous  attendons  la 
part  de  responsabilité  que  vous  voudrez  bien  nous  faire; 
nous  l'acceptons  d'avance.  » 
Ainsi  le  ministère,  frappé  des  inconvénients  qu'il  y 
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aurait  à  proposer  une  loi^  pour  punir  des  faits  accomplis' 
dans  des  conditions  où  la  loi  antérieure  ne  les  pouvait 
atteindre^  se  réservait  de  disposer  administratirement  de 
la  prisonnière  y  à  moins  que  la  Chambre  ue  voulût  elle- 
même  procéder  par  un  acte  législatif.  Mais  le  Gouverne- 
ment pensait  avec  raison  que  ce  qu'on  avait  fait  révolu- 
tionnairement^  en  1830^  contre  Charles  X,  contre  sa 
famille^  contre  ses  ministres^  on  devait,  si  Ton  ne  voulait 
perpétuer  la  révolution,  éviter  de  le  recommencer  en 
1833.  Tout  le  monde,  du  reste,  bien  que  par  des  motifs 
divers,  se  trouvait  sur  ce  point  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement; et  l'opposition,  pas  plus  que  la  majorité,  ne 
désirait  prononcer  par  un  vote  sur  le  sort  de  la  princesse 
vaincue  et  captive. 

Mais  le  renvm  de  la  princesse  devant  une  cour  d'as- 
sises devait  abaisser  une  personne  auguste  au  niveau  des 
pins  Tulgaires  criminels;  il  devait,  en  outre,  susciter  au 
CoQTemenient  sinon  des  dangers  de  nature  à  menacer 
son  existence,  du  moins  de  sérieux  embarras  :  double 
avantage  aux  yeux  de  l'opposition  républicaine.  Et  puis 
yn  pareil  procès  n'otfrirait-il  pas  une  précieuse  occasion 
^le  mettre  en  mouvement  les  classes  populaires,  et  de 
'■cnouveler,  avec  de  meilleures  chances  peut-être,^  les 
scènes  du  procès  des  ministres?  Aussi  les  conclusions  de 
'^  commission  furent-elles  vivement  combattues  par 
**f.  de  Ludre,  Bricqueville  et  Cabet,  qui  réclamèrent 
Potir  la  cour  d'assises  la  prisonnière  de  Blaye. 

Quant  au  parti  légitimiste,  toute  hypothèse  d'un 
^^lioûment  sanglant  étant  écartée,  et  rien  de  pareil 
'^'était  à  craindre,  son  intérêt  évident  était  que  la  prin- 
^^sse  fût  jugée.  Pouvait-il  hésiter  à  affronter  une  con- 
^^ttination  sans  péril,  pour  mettre  de  nouveau  le  Gou- 
vernement aux  prises  avec  tous  ses  ennemis  coalisés, 
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'  cûiiduîsâDt  à  Fattaque  le  peuple  égaré  1  Et  quel  trjomp^^^^ 
qu'un  acqoiUementj  qui  aurait  légitimé  des  prétenlio^^, 
soutenues  les  armes  à  la  main,  en  prosternant  la  ^c>i 
l^énale  devant  le  droit  de  Henri  V  i  Or^  comment  doute j~ 
d'un  acquittement,  quand  Taccusée  est  une  relue,  u/jo 
mère  héroïque  se  dévouant  pour  son  flls,  quand  on  dis-- 
pose  de  tant  de  moyens  de  séduction^  et  qu^il  suMt  d^à 
s'assurer  les  yoix  de  cinq  jurés  sur  douze  désignés  par  les' 
hasard  ?  Le  parti  légitimiste  devait  donc  désirer  un  juge^  — 
ment.  Mais  allait-il  demander j  avec  M,  de  Ludre  (^  t 
M»  Cabetj  qu'on  livrât  à  un  jury  la  mère  de  Henri V    '^ 
C'eût  été  fouler  aux  pieds  son  principCj  et  s'exposer,  emn 
dévoilant  sou  arrtère-pcnséej  à  rallier  aux  conclusions^^ 
la  commission  la  gauche  et  rextrême  gauche.  M.  Berrv^  :r 
ne  se  fourvoya  pas  à  ce  point*  Il  se  rangea  du  côté  de  1  i^ 
commission  et  du  ministèréj  et  appuya  la  proposili&x^ 
d'ordre  du  jour.  S'emparant,  àceteifelj  de  rarguraenla^^ 
tion  de  M.  le  duc  de  Broglie^  il  y  ajouta  des  développa ^ 
ments  pleins  d'une  fineironie.  Les  mesures  dont  lafainill*? 
de  Charles  X  avait  été  victime  étaient  bien^  dit-il^  ainsi      ! 
que  Tavait  avoué  le  ministre^  des  illégalités.  Mais  c'élai  * 
assez  d'arbitraire;  il  était  temps  de  s'arrêlcr.  Un  juf^e?- 
ment  ne  ferait  qu'ajouter  une  illégalité  à  tant  d'autres - 
Louis-Phi lijipe  était  un  principe,  celui  de  la  révolnlimi-       j 
Madame  la  duchesse  de  Berri  était  un  principe j  celui  «J^i 
droit  ancien  et  traditionnel.  Deux  principes  contraire- 
peuvent  se  combattre;  nul  des  deux  n'a  le  droit  déjuger 
Taulre,  Au  terme  de  ce  discours,  dont  rintention  sarcas- 
tique  perçait  sous  chaque  motj  Thonorable  orateur  pres- 
sait la  Cbambre  de  reconnaître  j  en  passant  à  l'ordre  du 
jour,  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  s'immiscer  dans  la 
([uestion  qui  lui  était  soumise. 
Cette  adroite  manœuvre  ne  resta  pas  sans  succès.  T^' 
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était^  en  effet,  Féiat  de  Topluion  dans  la  Chambre,  qu'il 
suffisait  que  le  renvoi  des  |>étitions  aux  ministres  fût 
combattu  par  les  légitimistes^*  pour  que  la  majorité  se 
sentît  portée  à  Tordonner.  Il  y  avait  d*ailleurs^  dans  cette 
majorité^  bon  nombre  de  partisans  jaloux  de  Tégalité 
démocratique,  qui  n'auraient  pas  vu  sans  satisfaction  une 
princesse  royale  réduite  à  comparaître  devant  une  cour 
d'assises.  Les  dispositions  de  la  Chambre  parurent  assez 
iudécises  pour  que  le  ministère  jugeât  nécessaire  de  raf- 
fermir ses  amis.  Cette  fois,  ce  fut  M.  Thiers  qui  prit  la 
parole  :  a  Je  viens,  dit-il,  appuyer  Tordre  du  jour  et 
contre  ceux  qui  Tout  combattu,  et  contre  le  dernier  ora- 
teur qui  Ta  si  habilement  compromis  en  le  défendant.  » 
Après  avoir  établi,  contre  les  insinuations  de  M.  Ber- 
iT^r,  avec  autant  de  puissance  que  de  chaleur  d'argumen- 
^tion,  et  aux  applaudissements  de  la  Chambre,  la  légili- 
nûté  de  la  révolution  de  Juillet  et  celle  du  Gouverne- 
ii^ent  qui  en  était  issu,  M.  Thiers  répondit  en  quelques 
n^ots  à  robjection  de  ceux  qui  invoquaient  l'égalité  devant 
1&  loi.  Il  faisait  remarquer  qu'il  existe  à  ce  principe  une 
exception,  une  seule  :  les  familles  royales,  quand  elles 
sont  sur  le  trône,  ne  relèvent  pas  du  droit  commun  ; 
quand  elles  ont  cessé  de  régner,  elles  n'en  relèvent  pas 
davantage.  «  On  ne  juge  pas  les  princes.  Dans  les  temps 
de  barbarie  et  de  passion  politique,  on  les  immole.  Dans 
les  temps  de  générosité,  de  civilisation  comme  le  nôtre, 
^^  les  réduit  à  l'impuissance  de  nuire.  Toutes  les  formes 
Wdiciaires  ne  sont  contre  eux  que  de  l'hypocrisie.  C'était 
^e  hypocrisie  que  le  jugement  de  Charles  I»;  que  le  juge- 
ment de  Louis  XVI;  que  la  commission  militaire  qui  jugea 
1^  duc  d'Enghein.  Il  n'y  a  danger  pour  personne  dans  une 
Mesure  politique,  car  il  n'y  a  pas  d'autres  individus  que 
^^Ux  dont  il  s'agit  qui  aient  régné  sur  la  France.  »  Tout 
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cela  avait  sa  valeur^  et  ces  considérations  mérita]en^ 
d'être  mûrement  pesées  par  des  hommes  poUtiqu< 
Mais  ce  qui  produisit  sur  *le  vote  de  la  Chambre  on 
décisif^  ce  fut  le  soin  tout  particulier  avec  lequel  le  m^ 
nistre  insista^  en  les  exagérant,  sur  les  dangers  qu'uzs 
procès  ferait  courir  à  la  tranquillité  publique,  U  peîgn:fi 
les  partis  attendant  cette  occasion  pour  se  coaliser  et  fair-*^ 
naître  de  nouveaux  désordres^  pour  troubler  la  Franc^^ 
arrêter  les  affaires^  inquiéter  TEurope  et  chercher  di 
la  guerre  civile  leur  revanche  des  journées  de  décembs 
et  de  juin,  a  Voilà  ^  Messieurs^  ajouta-iil,  les  projets  de 
partis;  et  aujourd'hui  que  tous  les  esprits  reviennent  ak 
repos^  que  Paris  est  dans  la  satisfaction  de  voir  disps».^ 
raitre  ces  troubles  périodiques  qui  Talarmaient ,  vou^^ 
mêmes  vous  feriez  renaître  un  pareil  danger  !  Nod^  j'^lk^ 
ai  la  conviction^  la  France^  son  repos*  sa  dignité  voui^ 
sont  trop  chers,  pour  les  exposer  de  nouveau  à  uxm^ 
situation  aussi  déplorable.  » 

La  cause  du  ministère  était  gagnée.  En  vain  deux  d^^ 
principaux  orateurs  de  Topposition^MH.  Salverte  et  OdilcV 
Barrot^  montèrent  encore  à  la  tribune  pour  réclam^^ 
Tapplication  du  droit  commun;  Tordre  du  jour  fu* 
adopté^  et  la  Chambre  approuvant  ainsi^  pour  le  passé* 
la  conduite  du  Gouvernement,  le  rendit  seul  arbitre  du 
sort  de  Madame  la  duchesse  de  Berri. 

Cette  décision,  amèrement  blâmée  par  les  journaux  de 
Topposilion  qui  se  disait  dynastique,  fut  une  véritable 
déception  pour  U's  partis  ennemis  du  Gouvernement.  V^ 
républicains  ne  dissimulèrent  pas  leur  colère,  et  ^ 
répandirent  en  injures  contre  la  majorité.  Les  légiti- 
mistes n'étaient  pas  moins  irrités  de  perdre  Toccasiofl 
d'une  grande  manifestation  théâtrale.  Us  afiTeclèreni  de 
triompher  cependant,  moins  du  refus  de  livrer  AlariV- 
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Caroline  aux  tribunaux  que  des  motifs  qui  Tavaient 
déterminé.  Ils  commentaient  ironiquement  les  allusions 
faites  par  H.  le  duc  de  Broglie  aux  illégalités  qui  ayaient 
marqué  la  révolution  de  1830,  ainsi  que  les  sombres 
prévisions  exprimées  par  les  ministres,  dans  cette  séance 
qu'ils  nommaient  la  Séance  aux  aveux.  Ce  partie  qu'on 
représentait  naguère  comme  réduit  à  quelques  indivi- 
dualités, était  donc  devenu  tout  à  coup  bien  redoutable, 
disaient-ils,  puisque  le  pouvoir,  appuyé  sur  une  formi- 
dable armée,  n'osait  l'appeler  à  s'expliquer  devant  la 
justice  du  pays!  Il  aurait  suffi  aux  légitimistes,  pour  en 
Juger  autrement,  de  ne  pas  oublier  que  ce  n'était  pas 
pour  eux,  mais  contre  eux  que  Tordre  avait  été  trou- 
vé dans  les  circonstances  dont  le  Gouvernement  vou- 
*^it  éviter  le  retour.  Us  auraient  reconnu  alors  que  la 
Pnidence  du  pouvoir  élait  conseillée  autant  par  sa  soUi- 
^Hiide  pour  la  sécurité  de  Madame  la  duchesse  de  Berri, 
^He  par  son  devoir  de  sauvegarder  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Déçu  dans  ses  espérances  de  trouble  ou  de  scandale, 
îe  parti  légitimiste  entreprit  d'arracher  à  la  pusillanimité 
flu  pouvoir  la  liberté  de  la  captive.  Les  plus  sinistres 
Tumeurs  furent  semées  sur  la  santé  de  la  princesse.  On 
représentait  la  mère  de  Henri  V  comme  mourant  victhne 
d'un  climat  meurtrier,  des  tortures  de  sa  prison,  peut- 
être  d'un  crime  mystérieux.  On  prononçait  à  voix  basse 
le  mot  d'empoisonnement,  non  sans  faire  remarquer  quel 
immense  intérêt  la  nouvelle  dynastie  aurait  à  être  débar- 
rassée de  l'héroïne  de  la  Vendée.  Ces  insinuations  reten- 
tirent jusqu'à  la  tribune  de  la  Chambre  des  pairs,  où  M.  de 
Dreux -Brézé  osa  dire  que  la  captivité  de  Madame  la 
duchesse  de  Berri  était  a  un  attentat  à  son  existence.  » 
Or;  on  sait  quelle  est  la  situation  de  la  citadelle  de 
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Blaye.  Assise  sur  la  rive  droite  de  la  Gironde^  sous  le 
plus  beau  climat  de  la  France,  celte  forteresse  occape  l 
sommet  d'un  mamelon  qui  domine  le  fleuve  et  la  petii 
ville  dont  elle  porte  le  nom.  L'air  y  est  d'une  admirabl 
salubrité,  parfois  seulement  un  peu  vif,  le  matin  et  le 
soir;  aussi  est-il  prudent  que,  dans  ce  cas  et  à  ces  heures- 
là,  les  personnes  dont  la  poitrine  est  délicate  évitent  de 
s'y  exposer  directement.  Le  logement  affecté  à  l'auguste 
prisonnière  élait  au  premier  étage,  composé  de  plusieurs 
pièces  convenablement  meublées;  il  comprenait,  en 
outre,  un  joli  jardin  abrité,  comme  la  maison  elle-même 
par  le  rempart.  La  princesse  disposait  pour  ses  prome 
nades,  enlre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  de  tout 
retendue  de  la  citadelle,  et  Ton  avait  élevé  pour  elle, 
le  rempart,  un  élégant  pavillon  d'où  elle  pouvait  jouir  d — 
magnifique  panorama  des  environs,  sans  avoir  à  redouter 
les  atteintes  de  la  brise.  Enfln  un  médecin  distinguée 
M.  le  docteur  Gintrac,  agréé  par  la  princesse,  était  attacha 
à  son  service,  et  Ton  avait  permis  à  la  prisonnière  de  con^ 
server  près  d'elle  M.  le  comte  de  Brissac  et  madame  L— 
comtesse  d'Hautefort,  qu'elle  avait  elle-même  désigné 
Toutes  les  précautions  avaient  été  prises,  sans  dou 
contre  une  évasion.  La  garnison  recevait  une  consign 
sévère  et  exerçait  une  surveillance  incessante  ;  l'entré 
de  la  place  n'était  permise  qu'à  certaines  conditions  ;  de 
portes,  des  barrières  étaient  fermées  la  nuit;  la  corvett 
la  Capricieuse,  à  Tancre  dans  le  fleuve,  et  deux  péniche 
faisant  offlce  de  sentinelles  défendaient,  de  ce  côté,  Tap 
proche  des  muraiUes.   Mais  loin  qu'on  pût  accuser  L 
Gouvernement  d'ajouter  des  rigueurs  inutiles  aux  tris 
tesses  de  la  captivité,  Marie-Caroline  était  entourée  d 
soins  empressés,  et  de  tous  les  égards  que  devaient  Ik. 
assurer  son  rang,  son  sexe  et  son  malheur. 
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Cependant  un  bruit  s'était  répandu^  qui  prenait  de  jour 
en  jour  de  la  consistance.  Les  personnes  qui  avaient  vu 
la  princesse  depuis  son  départ  de  Nantes  avaient  remar- 
qué que  sa  taille  présentait  un  développement  peu  en 
rapport  avec  sa  conformation  générale.  De  là  des  suppo- 
sitions dont  s'égayait  la  bourgeoisie ,  et  qui  irritaient 
le  parti  légitimiste.  Aussi  celui-ci  accusait-il  le  ministère 
de  chercher,  par  d'infâmes  calomnies,  à  souiller  l'hon- 
neur de  la  princesse,  et  à  détourner  l'attention  publique 
de  ses  persécutions  homicides. 

Loin  qu'il  en  fût  ainsi,  le  Gouvernement  s'était  alarmé 
ie  premier  d'une  nouvelle  qui  lui  faisait  craindre  qu'une 
^  complication  d'une  nature  bien   délicate  ne  vînt  s'a- 
jouter aux  difficultés  déjà  si  grandes  de  cette  affaire. 
^-o  admettant  la  réalité  d'une  grossesse,  et  les  rapporis 
^U.*il  recevait  ne  lui  permettaient  guère  d'en  douter,  ce 
^*élait  plus  seulement  sur  la  vie,  mais  encore  sur  l'hon- 
^^tir  de  la  princesse  qu'il  aurait  à  veiller.  Rendre  la 
^^t^rté  à  la  captive,  il  n'y  avait  pas  à  y  penser,  en  pré- 
f  ^ïîce  de  l'opinion  surexcitée  et  d'une  Chambre  qui  avait 
^  ^rand'  peine  approuvé  qu'elle  ne  fût  pas  mise  en  juge- 
^^«nt.  Il  y  avait  donc  des  précautions  à  prendre,  et  pour 
^^la  un  pénible  aveu  à  obtenir,  avant  que  la  publicité 
^  Vii  avait  commencé  déjà  n'eût  rendu  le  mal  irréparable, 
'^^ant  tout,  le  Gouvernement  avait  besoin  d'avoir  près 
^^  la  princesse  un  homme  en  qui  elle  prît  confiance ,  et 
^t^r  l'intelligence  et  le  dévouement  duquel  il  pût  lui- 
^>iênie  se  reposer. 

Le  colonel  Chousserie,  commandant  de  la  citadelle  de 

^laye,  ayant  demandé  à  être  déchargé  de  cette  lourde 

Responsabilité,  le  ministère  obtint  de  M.  le  maréchal  de 

^^îi^amp  Bugeaud  qu'il  consentît  à  le  remplacer.  C'était  une 

i:M)nne  fortune.  Colonel  à  la  chute  de  l'empire,  M.  Bu- 
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geaiid  avait  refusé  de  servir  sous  la  Restauration.  Kl      II 
serait  donc  une  caution  pour  le  Gouvernement  toujoun^cj^ 
soupçonné,  même  par  ses  amis,  de  penciiant  à  la  connsT  mU 
vence  avec  les  légitimistes,  en  même  temps  qu'il  offrirair  _ii( 
toute  garantie  de  vigilance  et  de  fermeté.  Il  était  d'aiEl     1- 
leurs,  par  Télévation  de  son  caractère,  digne  d'être  chois^=si 

pour  une  mission  qui  exigeait  tant  de  tact,  de  pri i« 

dence  et  de  désintéressement.  Avant  qu'il  se  rendit  à  so^^n 
poste,  il  lui  fut  dit  que  si  Madame  la  duchesse  de  Ber  ri 
avait  à  regretter  les  suites  d'une  faiblesse,  le  Gouve  -r- 
nement  se  prêterait  avec  empressement  à  tout  ce  q^^ii 
pourrait  aider  à  lui  assurer  le  secret,  et  que,  sauf  c:^3e 
la  mettre  en  liberté,  il  n'était  aucun  bon  office  qu'il  nr^® 
fût  prêt  à  lui  rendre.  11  fut  recommandé  au  général  c^^ 
donner  cette  assurance  à  la  princesse,  aussitôt  qu'il  ^^^ 
croirait  autorisé  à  l'entretenir  de  cet  objet. 

Arrivé  à  Blaye ,  M.  le  général  Bugeaud  entoura  ^^^ 
prisonnière  d'attentions  et  de  prévenances,  et  s'étud^  '^ 
à  compenser  par  ses  bons  procédés  les  rigueurs  nécessaj^* 
res  delà  surveillance.  Souvent  même,  pour  rompre  1- 
monotonie  de  ses  distractions,  il  lui  offrait  son  bras,  e^ 
lui  faisait  faire  de  longues  promenades  dans  la  cam- 
pagne. «  Savez-vous,  général,  lui  dit-elle  un  jour  pendani 
une  de  ces  excursions,  que  vous  êtes  imprudent,  et  qu^^ 
mes  amis,  car  j'ai  des  amis  en  France,  pourraient  biei^ 
avoir  l'idée  de  nous  enlever?  —  Je  l'ai  pensé  commet 
vous.  Madame,  répondit  avec  une  apparente  bonhomie  le? 
général,  en  lui  montrant  les  armes  cachées  sous  ses  vê- 
tements. Peut-être  même  feriez-vous  bien  de  les  détourner 
d'un  tel  dessein  ;  car  quiconque  tenterait  de  vous  appro-^ 
cher  malgré  moi  tomberait  mort  à  vos  pieds.»  Ces  paroles,, 
que  la  taille  et  la  force  athlétique  du  général  rendaient^ 
persuasives,  prouvèrent  à  la  princesse  que  son  insinua- 
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tien  ne  deyait  pas  aller  plus  loin;  elle  ninsista  pas. 
Bans  ces  relations  de  chaque  jour^  il  s'établit  bientAt^ 
entre  la  princesse  et  lé  général,  une  sorte  de  familiarité 
bienyeillante  d'un  côté,  respectueuse  de  l'autre .  Madame 
avait  pris  goût  aux  manières  franches,  ouvertes,  parfois 
un  peu  brusques  du  général  et  sa  conversation  n'était 
pâs  toujours  dépourvue  d'abandon.  Mais  le  général  atten- 
dit vainement  qu'une  demi-confidence,  un  mot  lui  permit 
d'aborder  le  sujet  dont  il  avait  à  cœur  de  l'entretenir. 
Et  quand  il  tentait  d'y  arriver  par  une  allusion  indirecte, 
'1  se  heurtait  à  un  parti  pris  de  ne  [ïas  comprendre. 

Le  silence  de  la  princesse  et  son  apparente  Sî'îcurité 
^^n^eni-ils  à  la  persuasion  que  le  Gouvernement  finirait 
P^r  la  mettre  en  liberté,  pour  la  soustraire  au  scandale 
^*un  accouchement  constaté?  C'eût  été  se  méprendre 
KTandement  sur  l'état  de  l'opinion,  et  sur  ce  que  le  Gou- 
vernement pouvait  oser.  C'eût  été  aussi  compter  sans 
*^   parti  légitimiste,  dont  les  extravagances  semblaient 
ï^^endre  à  tâche  de  paralyser  d'avance  toutes  les  bonnes 
^^tentions  du  pouvoir.  Ce  parti  était  alors  dans  un  état 
^^extrême  exaltation,  et  jamais  encore  il  ne  s'était  plus 
^^^Onplétement  abandonné  à  ses  illusions.  C'était  le  temps 
^^   M.  de  Chateaubriand  venait  de  publier  la  fumeuse 
*^**ochure  où  il  disait  à  Madame  la  duchesse  de  Berri  : 
^  Madame,  votre  fils  est  mon  roi.  »  Des  adresses ,  des 
Réputations,  des  processions  de  jeunes  gens  étaient  arri- 
vées en  grand  appareil  à  l'illustre  poète.  Traduits  devant 
^   jury,  M.  de  Chateaubriand  et  quelques-uns  de  ceux 
^viî  avaient  le  plus  bruyamment  adhéré  à  ses  paroles 
^^cdent  été  déclarés  non  coupables.  Les  légitimistes  en 
^Concluaient  que  la  bourgeoisie  désabusée  était  prête  à 
^^ppeler  sur  le  trône  la  famille  qu'elle  en  avait  préci- 
t^itée.  Loin  d'être  abattus  par  l'arrestation  de  la  du^ 
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chesse,  ils  avaient  redoublé  de  jactance  et  d'activité.  ^  Js 
avaient^  au  moyen  de  cotisations^  multiplié  le  nombre    «/ 
la  publicité  de  leurs  journaux  ;  et  Tun  de  ces  demie :n 
avait  été  créé  sous  le  titre  de  Le  Revenant,  par  allusioii 
au  retour  prochain  de  Henri  Y.  C'est  dans  ces  disposi- 
tions qu'était  venue  les  surprendre  la  nouvelle^  va^ue 
encore  mais  persistante,  d'un  événement  qui  devait  rei> 
verser  tout  l'échafaudage  de  leur  fortune  future,    et 
donner  une  aventure  d'alcôve   pour  dénoûment  à  la 
grande  épopée  vendéenne.  Profondément  atteints  dans 
leur  orgueil  de  parti  et  dans  leur  foi  royaliste  par  les 
bruits  qui  mettaient  en  doute  l'honneur  de  la  reine  mère 
et  régente,  non-seulement  ils  tenaient  ces  bruits {M>ur 
mensongers,  mais  ils  avaient  la  prétention  d'imposer  si- 
lence à  la  médisance.  Le  journal  le  Corsaire  ayant  fait 
une  plaisanterie  transparente  sur  l'état  de  la  princesse^ 
l'un  de  ses  rédacteurs.  M»  Brififaut,  fut  appelé  sur  1^     | 
terrain  et  blessé  par  un  jeune  légitimiste.  Après  une  se-     j 
conde  indiscrétion ,  le  même  journal  reçut  des  rédac- 
teurs du  Revenant  une  nouvelle  provocation  qui ,  eei^e 
fois,  fut  énergiquement  repoussée. 

Alors  le  démêlé  prit  d'étranges  proportions;  et  Vo^ 
put  un  moment,  en  voyant  ces  champions  s'offrir  nobl^" 
ment  à  croiser  le  fer  pour  l'honneur  d'ime  femme,  ^^ 
demander  si  Ton  en  était  revenu  aux  temps  de  la  cheV^' 
lerie.  Les  républicains  firent  de  celle  affaire  une  affai^^ 
de  parti,  et  le  National  publia  les  lignes  suivantes:  c<  ^* 
paraît  que  voilà  le  moment  venu  de  prouver  la  fameti^^ 
alliance  carlo-républicaine.  Qu'à  cela  ne  tienne!  (î*^^ 
messieurs  les  cavaliers  servants  disent  combien  ils  sor^*'  ^ 
qu'on  se  voie  une  fois,  et  qu'il  n'en  soit  plus  question  -   ^ 
Cet  insolent  défi  fut  suivi  d'une  démarche  plus  insoler»^^ 
encore.  Les  républicains  présentèrent  une  liste  de  dod^^ 
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ms  aux  légitimistes  y  en  les  invitant  à  désigner  ^  de 
ir  côté^  douze  combattants  qui  se  rencontreraient  avec 

premiers  en  autant  de  duels  isolés  et  successifs.  Le 
let  qui  contenait  cette  proposition  se  terminait  par  ces 
)ts  :  a  Point  d'excuse^  point  de  prétexte,  qui  ne  vous 
avéraient  pKb  d'une  lâcheté,  ni  surtout  des  conséquent 
s  qu'elle  entraine.  Entre  votre  parti  et  le  nôtre  ^ 
isormais  la  guerre  est  engagée  par  un  combat.  Plus  de 
êye  que  Tun  d'eux  n'ait  fléchi  devant  l'autre.  i>  Les 
)uze  noms  furent  envoyés;  et^  le  2  février^  eut  lieu^ 
lire  M.  Armand  Carrel  et  M.  Roux-Laborie^  un  premier 
unbat  dans  lequel  les  deux  adversaires  furent  blessés. 
L'irritation  s'en  accrut  de  part  et  d'autre.  La  société 
Ue-ioiy  le  ciel  (aidera  fit  annoncer  qu'elle  était  prête  à 
'Qgager  tout  entière  dans  la  querelle.  La  Société  des 
oiu  de  f  homme  offrit  de  marcher  par  sections  de  vingt 
mmes^  jusqu'à  concurrence  de  quatre  mille  combat- 
tis. Une  déclaration  aux  légitimistes  fut  publiée  au 
m  des  sociétés  populaires^  sous  la  signature  de  H.  F.  Flo- 
ti  ;  on  y  lisait  :  a  Messieurs^  vous  ne  voulez  pas  qu'on 
rie  mal  de  la  duchesse  de  Berri  ;  vous  vous  portez  ses 
ampions....  Eh  bien  !  notre  dame^  à  nous^  c'est  la  li- 
riez c'est  la  révolution  de  Juillet  ;  et  nous  vous  défen- 
ûs  d'en  parler  en  bien  ou  en  mal.  Vous  avez  formé,  au 
n  de  la  capitale ,  des  réunions  dont  le  but  avoué  était 

manifester  votre  sympathie  pour  une  cause  que  la 
tion  repousse.  La  capitale,  étonnée  de  votre  audace,  a 
inement  attendu  la  répression  légale  de  tant  d'effron- 
*ie....  Nous  vous  déclarons  qu'à  la  première  occasion, 
ssitôt  que  vous  aurez  l'insolence  d'annoncer  une  réu- 
on  publique  de  légitimistes,  nous  ferons  ce  que  depuis 
ngtemps  le  pouvoir  aurait  dû  faire  :  nous  vous  disper- 
rons par  la  force.  »  C'était  du  délire  ;  et  ce  qu'il  y  avait 


%U  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  I»'. 

de  plus  déplorable,  c'est  que  la  frénésie  avait  commeacé 
à  se  répandre  dans  la  province,  où  il  y  eut  plnsieun 
duels.  Un  journaliste  républicain  de  Marseille  fut  tué  par 
un  légitimiste. 

Ceux  des  chefs  de  partis  cpii  n'étaient  pas  complélc- 
ment  aveuglés  par  la  passion  gémissaient  sur  de  tels 
excès,  et  s'interposèrent  pour  en  arrêter  le  cours.  Die 
réunion  de  légitimistes  se  prononça  formellement  contre 
la  continuation  de  oes  sauvages  violences.  Leurs  princi- 
paux journaux  s'efforcèrent^  par  un  langage  conciliant, 
d'apaiser  les  colères.  MH.  Garnier-Pagès  et  Berryer 
échangèrent  publiquement  une  correspondance  qui  était  ^ 
un  appel  à  la  paciflcation.  La  police  enfin  intervint  plus 
efficacement  encore^  en  mettant  momentanément  en 
état  d'arrestation  quel(|ues-uns  de  ceux  qui  devaient 
prendre  part  aux  duels  projetés. 

Les  combats  cessèrent.  Mas  s'il  n'était  pas  dans  la  des- 
tinée des  partis  de  fermer  les  yeux  à  la  lumière,  les 
légitimistes  auraient  reconnu  alors  combien  ils  s'étaient 
fourvoyés  depuis  trois  ans.  En  se  faisant,  en  toutes  cir- 
constances, les  auxiliaires  du  désordre  démagogique,  en 
mettant  leur  influence  électorale  au  service  des  répu- 
blicains, ils  avaient  accru  la  force  et  Taudace  de  leurs 
plus  redoutables ,  de  leurs  seuls  ennemis  ;  et  aujour- 
d'hui, en  retour  de  si  longues  el  si  obséquieuses  avances, 
ils  ne  recevaient  que  des  outrages  et  des  preuves  d'une 
haine  implacable.  Les  républicains  avaient  raison  de 
nier  a  Talliance  carlo-républicaine.  »  Les  patriotes  n'a- 
vaient pas  fait  aux  légitimistes  Tlionneur  de  les  accepter 
pour  alliés,  même  contre  le  Gouvernement.  Ils  les  lais- 
saient se  traîner  derrière  les  sociétés  secrètes,  et  fair^ 
une  guerre  insensée  à  la  suite  et  au  profit  de  la  dé- 
magogie. 
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^«ndantque  ces  tristes  démêlés  suivaient  leur  cours  ^ 
tention  publique  fut  tout  à  coup  rap|)elée  sur  Blaye  par 
iocident  qui  empruntait  aux  circonstances  tout  son  in- 
H»  Une  dépêche  télégraphique  annonça  au  Gouverne- 
Dtque,  dans  la  nuit  du  i6au  17  janvier  >  Madame  la 
ïbesse  de  Barri  avait  été  prise  de  vomissements  per- 
ants.  Cette  indisposition,  bientôt  connue  du  public, 
Tobjet  de  commentaires  d'autant  plus  animés  qu'elle 
ivait  donner  raison  aussi  bien  à  ceunqui  soupçonnaient 
9  grossesse,  qu'à  ceux  qui  parlaient  d'empoisonné- 
loL  Du  reste,  les  dénonciations  obstinées  des  légi- 
listes  sur  les  fimestes  effets  du  séjour  de  Blaye^  sur  les 
iffrances,  les  privations,  les  persécutions  auxquelles, 
aiont-ils,  succombait  la  prisonnière,  faisaient  au  mi- 
(tère  une  loi  de  dégager,  à  tout  événement,  la  respon- 
)ilité  dont  on  prétendait  le  couvrir  aux  yeux  de  la 
ance  et  de  l'Europe.  Il  ût  partir  immédiatement  pour 
ife  deux  médecins  célèbres,  MH.  les  docteurs  Âuvity 
Orfila.  Le  premier  avait  été  médecin  de  Madame  la 
chesse  de  Berri  et  connaissait  son  tempérament  ;  le 
X)nd,  qui  avait  fait  une  étude  toute  particulière  de  la 
ûcologie,  était  plus  habile  qu'aucun  autre  à  découvrir 
présence  et  les  effets  du  poison.  Le  choix  de  tels  hom- 
'6,  placés  au  premier  rang  de  la  science,  aurait  donc 
#  ce  semble,  rassurer  les  amis  de  la  princesse. 
^  fut  le  contraire  qui  arriva.  Les  légitimistes  affectè- 
U  de  voir ,  dans  l'importance  même  des  médecins 
^rgés  de  l'étudier ,  la  preuve  de  la  nature  et  de  la 
LVité  du  mal.  Ils  s'abandonnèrent  à  des  fureurs  insen- 
5.  Leurs  journaux  retentirent  d'imprécations  contre 
pouvoir  inhumain  qui  faisait  mourir  dans  des  sup- 
'Cs  sans  nom  une  noble  jeune  femme,  une  mère 
oïque.  M.  le  général  Bugeaud,  qui  portait  sous  une 
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écorce  un  peu  rude  un  cœur  excellent ,  et  qui  remplis- 
sait avec  des  égards  et  des  attentions  de  tous  les  instants 
un  pénible  devoir^  fut  représenté  comme  un  <c  geôlier  p 
brutal  et  impitoyable.  Il  semblait  que  chacun  s'appliquât 
à  donner  par  le  scandale  la  mesure  d'un  zèle^  hélas! 
bien  mal  inspiré.  H.  Hennequin  fit  publier  une  protesta- 
tion par  laquelle^  «  en  son  nom  personnel^  x>  il  sommait 
le  pouvoir ,  s'il  ne  voulait  «  s'exposer  à  devenir  rhorreur 
de  l'univers  et  de  la  postérité,  »  de  mettre  immédia- 
tement la  princesse  en  liberté.  Le  Revenant  imprima  ce 
qui  suit  :  a  Un  affreux  soupçon  s'est  répandu  depuis 
quarante-huit  heures  dans  la  capitale,  soupçon  qui  gran- 
dit, qui  se  répand,  qui  parle  à  haute  voix.  Des  noms  sont 
déjà  prononcés Nous  l'avons  dit  au  jour  de  l'arres- 
tation de  Marie-Caroline  :  Malheur  à  qui  osera  toucher 
l'un  des  cheveux  de  la  petite-fille  de  Henri  IV  !  Oh  !  oui, 
malheur  !  Cette  menace,  aujourd'hui,  est  de  notre  part 
un  dernier  avis.  Après  la  parole,  l'action.  Vienne  une 
fatale  nouvelle,  et,  sur  notre  foi,  on  ne  demandera 
pas  où  sont  les  royalistes.  Une  vie  ne  peut  être  payée 
que  par  une  autre  vie!  » 

Imprudentes  clameurs  !  qui  ne  faisaient  que  resserrer 
plus  étroitement  sur  la  captive  les  portes  de  la  citadelle 
de  Blaye  ;  car  le  Gouvernement  eût-il  eu  la  volonté  et  le 
pouvoir  de  les  ouvrir,  que  sa  dignité  ne  lui  eût  plus 
permis  de  le  faire  sous  le  coup  de  ces  arrogantes  mena- 
ces, et  que  le  soin  de  son  honneur  l'eût  ;mis  dans  la 
nécessité  d'attendre  que  la  vérité  eût  fait  justice  des  ca- 
lomnies qui  s'acharnaient  contre  lui. 

Dès  leur  arrivée  à  Blaye,  MM.  Auvity  et  Orfila,  de  con- 
cert avec  M.  Gintrac  et  avec  M.  le  docteur  Barthez,  q^^ 
avait  été  adjoint  à  ce  dernier,  avaient  procédé  à  un 
examen  attentif  de  l'état  de  Madame  la  duchesse  de  Berri. 


MADAME  LA  DUCHESSE  DE  BERRI  A  BLAYE.        93^ 

même  jour,  25  janvier  1833,  ils  adressèrent  au  Gou- 
oement  une  consultation  contenant  le  résultat  de 
rs  observations.  Ce  document,  par  sa  nature ,  n'était 

destiné  à  la  publicité,  que  les  détails  tout  à  fait 
mes  dans  lesquels  il  entrait  n'auraient  pas  d'ailleurs 
mis  de  lui  donner.  Il  constatait  que  la  santé  de 
râicesse,  bien  que  peu  satisfaisante,  n'était  pas  telle- 
nt  altérée  qu'elle  dût  inspirer  des  inquiétudes,  et  in- 
uait  quel  traitement  avait  été  conseillé.  Quant  à  Tex- 
i  fort  apparent  du  développement  de  Tabdomen,  on 
i?ait  pu  en  reconnaître  la  cause ,  la  princesse  s'étant 
:o8ée  à  une  exploration.  Seulement  elle  avait  déclaré 
'elle  avait  souffert,  pendant  plusieurs  mois,  d'une  sup- 
mon  ou  plutôt  d'une  déviation  anormale  des  flueurs 
riodiques;  mais  que,  depuis  quelques  jours,  toute» 
0668  avaient  repris  leur  cours  régulier. 
Cinq  jours  après,  le  Gouvernement  reçut  et  le  Moniteur 
blia  un  rapport  particulier  de  MM.  Auvily  et  Orflla, 
odant  le  compte  le  plus  favorable  de  la  salubrité  de 
citadelle  de  Blaye  et  des  mesures  prises  pour  l'inslal- 
ioD  de  la  prisonnière.  A  leur  retour  à  Paris,  les  deux 
^ants  médecins  furent  appelés  devant  le  Conseil  des 
inistres ,  et  là  ils  déclarèrent  que ,  nonobstant  les  dires 

Madame  la  duchesse  de  Berri,  son  état  avancé  de 
ossesse  était  parfaitement  caractérisé  et  ne  faisait  paS' 
ur  eux  l'objet  du  moindre  doute. 
Il  n'entrait ,  certes ,  dans  l'esprit  de  personne  que 
princesse  eût  conçu  le  projet  de  cacher  une  faute  par 
crime.  On  ne  put  donc  attribuer  une  si  longue  per- 
lance  à  nier  l'évidence  qu'à  un  sentiment  de  fierté  qui 
faisait  reculer  devant  rhumiliation  d'un  aveu.  Cepen- 
U  plus  on  tardait  à  prendre  les  précautions  qu'exigeait 
secret,  et  plus  le  mystère  devenait  difficile.  Les  légiti- 
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misies  eux-mêmes  semblaient  prendre  à  tftche  de  dé- 
jouer>  par  leurs  bruyantes  bravades^  la  prudence  do 
Gouvernement.  L^absence  de  toute  allusion  à  la  grossesse 
dans  le  seul  rapport  publié  fut  pour  leur  zèle  une  noa^ 
velle  occasion  de  triompher.  Le  ministère^  disaient-ils^ 
avait  espéré  souiller  la  vie  de  Marie-Caroline  et  imprime!^ 
une  tache  à  son  honneur  ;  la  visite  des  médecins  avait^ 
tourné  à  sa  propre  confusion.  Le  ministère  jugea  qu'il 
était  urgent ,  dans  Tintérét  de  Madame  la  duchesse  ^5 
de  Berri^  de  brusquer  une  explication^  et  le  général  Jd 
Bugeaud  fut  invité  à  le  faire.  Le  général,  en  efTet^  après^^ss 
avoir  fait  connaître  à  la  princesse  les  bruits  accrédités'etS'  t 
la  déclaration  des  médecins^  lui  offrit  son  entier  concourûmes 
et  celui  du  Gouvernement,  pour  éviter  que  ce  qui  n'était     l 

jusqu'ici  qu'une  rumeur  passât  à  Tétat  de  vérité  con 

statée.  Il  lui  promit  que  toutes  les  précautions  seraien      i 
prises  pour  que  le  fait  s'accomplît  à  Tinsu  du  public  . 
a  Vos  amis  ont  nié,  ajouta-t-il  ;  ils  continueront  à  nier.  L  -^ 
Gouvernement ,  qui  n'a  pas  encore  rompu  le  silence  ^ 
continuera  à  se  taire  et  à  se  laisser  accuser.  En  Tabsene^ 
de  toute  preuve,  on  doutera  d'abord,  puis  on  oubliera   9 
et  le  secret  ne  sera  connu  que  d'un  petit  nombre  depef— 
sonnes  intéressées,  par  leur  complicité  même,  à  n^ 
pas  le  divulguer.  »  Loin  d'accueillir  ces  ouverture^^ 
et  sans  égard  pour  rintcntion  qui  les  avait  dictées   ^ 
la  princesse  s'en  montra  vivement  blessée,  et  les  re- 
poussa avec  une  sécheresse  hautaine. 

Et  pourtant  Madame  la  duchesse  de  Berri   était  er»  ^ 
ceinte  ;  les  regards  les  moins  expérimentés  ne  pouvaieim  ^ 
désormais  s'y  tromper.  Mais  loin  qu'elle  fût  disposé^^ 
à  en  convenir  avec  M.  le  général  Bugeaud ,  elle  n^^ 
s'en  était  pas  même  ouverte  à  M.  de  Brissac  ou  à  madam^^ 
d'Hautefort,  les  compagnons  de  sa  captivité.  PendaiB-    ^ 
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<]uiDze  jours  encore^  elle  persista  dans  cette  réserve  si- 
X^ncieuse^  recerant  un  petit  nombre  de  visiteurs  et  s'ef- 
^'orçant  de  dissimuler  à  ceux  qui  l'entouraient  les  préoc- 
cupations et  les  soucis  que  trahissait  seule  sa  mobile 
physionomie.  EnGn^  le  22  février^  elle  remit  au  général 
;|Bugeaudy  avec  la  recommandation  expresse  de  la  faire 
insérer  au  Moniteur ,  la  note  suivante  écrite  et  signée  de 
0a  main  :  a  Pressée  par  les  circonstances  et  par  les 
m  mesures  ordonnées  par  le  Gouvernement^  quoique 
«t}'eusse  les  motifs  les  plus  graves  pour  tenir  mon  ma- 
«iriage  secret^  je  crois  devoir  à  moi-même  et  à  mes  en- 
a  fants  de  déclarer  m'être  mariée  secrètement  pendant 
a  mon  séjour  en  Italie.  »  En  vain  le  général  Bugeaud 
emja  de  faire  revenir  la  princesse  sur  sa  détermination^ 
lui  représentant  que  Topinion  prévenue  en  ce  moment 
n'ajouterait  pas  foi  à  une  telle  déclaration^  rengageant^ 
û  elle  ne  pouvait  la  faire  plus  explicite^  à  la  renvoyer  à 
des  temps  plus  opportuns,  et  à  profiter,  pour  prolonger 
^  secret,  des  offres  du  Gouvernement.  Mane-Caroline 
insista,  et  finit  par  e^^iger  impérieusement  que  sa  déda- 
tlb'oa  fût  publiée.  Elle  parut,  en  effet,  dans  le  Moniteur 
du  26  février ,  et  le  journal  officiel  ajoutait  qu'elle  avait 
^^  déposée  aux  archives  de  la  Chancellerie  de  France. 
^Ite  formaUté  au  moins  puérile  était  sans  doute  un 
'^^Onmage  rendu  à  Tancienne  position  de  la  princesse; 
^^y  après  la  déchéance  et  la  loi  d'expulsion,  la  veuve  du 
^*^c  de  Berri,  ainsi  que  Tavait  dit  M.  le  duc  de  Broglie, 
'^  était  plus  Française. 

Cette  déclaration  fit  d'autant  plus  de  sensation  qu'elle 
^lait  moins  attendue.  On  ne  pouvait  se  méprendre 
^r  son  but,  qui  élait  évidemment  de  disposer  les  es- 
prits à  la  nouvelle  d'un  accouchement  prochain  ;  aussi, 
^nime  l'avait  prévu  M.  le  général  Bugeaud,  fut-elle  re- 
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çue  avec  incrédulité.  Et  Fon  doit  reconnaître  que  Fab 
sence  de  toute  indication  du  nom  de  Tépoux,  du  lieu 
de  la  date  du  mariage ,  semblait  autoriser  cette  incré 
dulité.  Cependant  les  journaux  conservateurs  se  renfer 
mèrent  à  cet  égard  dans  une  réserve  pleine  de  convè 
nance^  et  é vi  tèren t  d'ajouter^  par  de  faciles  commentaires 
à  des  souffrances  morales  qui  devaient  désarmer  le 
inimitiés.  Les  républicains  trouvèrent  ici  Toccasion  d'as 
souvir  à  la  fois  leur  haine  contre  la  branche  aînée  c 
contre  la  branche  cadette.  Ils  jetèrent  leur  insultant 
pitié  sur  les  faiblesses,  sur  les  égarements  de  la  femm 
a  coupable^  »  et  outragèrent  ce  roi,  a  cet  homme  »  qui 
au  mépris  de  la  sainteté  des  liens  de  la  famille,  avai 
souffert^  disaient-ils^  a  que  publiquement  on  déshonorf 
sa  nièce^  qu'on  l'attachât  au  pilori  du  Moniteur,  d 

Hais  ce  fut  surtout  des  légitimistes  que  vint  le  scandale 
ce  fut  par  ses  amis  que  la  malheureuse  princesse  fc 
condamnée  à  dévorer  les  plus  poignantes  douleun 
Tandis  que  les  hommes  les  plus  considérables  du  par 
déploraient  en  silence  un  mal  désormais  irréparable 
les  autres  faisaient  retentir  la  France  et  TEurope  d 
fracas  de  leur  indignation.  Au  mépris  de  Tévidencc 
sans  souci  des  plus  chers  intérêts  de  celle  qu'ils  préten 
daient  défendre,  ils  représentèrent  comme  une  exécrabl 
machination  pour  perdre  la  princesse  Tacte  dans  leque 
elle  avait  cherché  un  refuge  contre  la  honte.  Suivan 
eux,  la  grossesse  était  un  mensonge,  le  mariage  u 
mensonge,  la  déclaration  une  pièce  fausse,  ou  une  signî 
ture  arrachée  par  les  persécutions  d'un  geôher  à  Tago 
nie  d'une  prisonnière.  Ils  protestèrent  bruyamment  d 
toutes  parts.  Mademoiselle  de  Kersabiec  et  mesdemoisellc 
Duguigny  certifièrent  qu'elles  n'avaient  «  rien  vu,  rie 
soupçonné,  »  et  qu'il  n'y  avait  pas  «  place  pour  une  fai 
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bless6  dans  ce  cœur  que  le  patriotisme  et  la  gloire  natio- 
nale seuls  faisaient  battre.  »  Les  rédacteurs  d'un  journal 
assurèrent  que  la  conscience  du  peuple  avait  fait  justice 
des  bruits  les  plus  infâmes ,  et  déclarèrent  à  Louis-Phi- 
lippe^ a  au  cousin  du  prince  de  Condé^  qu'ils  ne  croiraient 
pas  plus  au  déshonneur  de  Tauguste  captive  qu'ils  ne 
croiraient  à  son  suicide.  »  H.  le  comte  de  Kergolay 
affirma  qu'à  moins  «  de  voir  Tenfant  sortir  du  sein  de 
Madame^  il  ne  croirait  pas  à  sa  naissance.  »  Un  journal 
de  Modène,  la  Voce  délia  veriià,  publia  une  correspon- 
dance de  France  où  on  lisait  ces  stupides  horreurs  :  a  Le 
projet  infernal  relatif  à  Théroïque  prisonnière  de  Blayc 
est  en  partie  exécuté  ;  le  reste  s'exécutera  bientôt.  La 
^he  de  Henri  V  mourra  secrètement  et  son  cadavre 
^'^paraitra.  Puis  la  femme  enceinte  qu'on  a  introduite 
^^tis  la  citadelle  accouchera  d'un  enfant  qui  mourra.  La 
*^ère  mourra  aussi  dans  le  travail.  Alors  des  médecins 
*^hetés  feront  l'autopsie  devant  quelques  témoins  qui  ne 
^tinaissent  pas  les  traits  de  la  princesse,  et  l'on  rédigera 
**^  procès-verbal  établissant  que  Marie-Caroline  est  morte 
^^  couches.  » 

£n  écoutant  de  sa  prison  les  échos  de  ce  zèle  inconsi- 
déré, la  princesse  n'avait-elle  pas  raison  de  dire  amère- 
'^^nt  :  «  Ils  font  maintenant  beaucoup  de  bruit  mal  ù 
f^^cpoè,  et  ils  ne  sont  pas  venus  quand  je  les  attendais  !  » 
£n  agissant  ainsi^  les  légitimistes  ardents  sacrifiaient  à 
^t:^  calcul  de  parti  celle  dont  la  chute  déjouait  toutes 
^^virs  combinaisons.  Morte,  elle  eût  laissé  le  parti  déca- 
V^ité,  mais  debout;  tombée,  elle  l'entraînait  avec  elle. 
^ÎBsi  s'explique  cette  longue  comédie  de  protestations 
^ivii  ne  trompait  personne,  et  qui  blessait  profondément 
le  cœur  de  Marie-CaroHne. 

le  chagrin  que  causait  à  la  princesse  cette  conduite  de 

T.    III.  16 
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ses  amis^  tant  de  tourments^  tant  d'inquiétudes  dévorée 
en  secret,  le  sentiment  d'une  situation  fatale  dont  le 
conséquences  allaient  peser  sur  toute  sa  destinée^  prodni 
sirent  sur  sa  santé  leur  effet  naturel.  Des  symptôme 
alarmants  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester;  et  un  rappoi 
des  médecins,  en  date  du  !«»•  mars,  établit  que  si  Ton  n 
se  hâtait  de  replacer  la  malade  sous  Tinfluence  du  de 
natal,  on  devait  tout  redouter  des  suites  de  Taccouche 
ment. 

Cette  assurance  fut  reçue  par  les  légitimistes  avec  uni 
joie  mal  contenue.  Qu'ils  prissent  un  vif  intérêt  à  1; 
santé  de  la  princesse,  on  n'en  saurait  douter;  mais  il  iea 
importait  par  dessus  tout  que  la  mère  de  Henri  V  sorti 
de  sa  captivité  sans  laisser  aux  mains  du  gouvememen 
aucune  preuve  irrécusable,  de  nature  à  confondre  le 
dénégations  de  ses  amis.  C'était,  en  un  mot,  le  chef  d< 
parti  qu'ils  voulaient  conserver.  Or,  c'était  précisémen 
le  chef  de  parti  que  le  gouvernement  ne  voulait  pas,  » 
pouvait  pas  leur  rendre,  quoi  qu'il  dût  advenir.  La  veuv( 
du  duc  de  Berri,  celle  dont  l'indomptable  obstinatioï 
avait,  pendant  huit  mois,  troublé  le  repos  et  fait  couler  l( 
sang  de  la  France,  devait  rester  captive  ;  mais  les  porlef 
de  la  prison  étaient  prêles  à  s'ouvrir  devant  la  femme 
dépouillée  par  un  second  mariage  et  par  la  maternité  d( 
ses  droits  au  premier  rôle  politique  dans  la  famille  de 
Charles  X. 

Le  ministère  décida  donc  que  la  princesse  serait  recon- 
duite immédiatement  dans  sa  famille,  à  la  seule  condition 
que  son  état  de  grossesse  serait  préalablement  constate 
d'une  manière  authentique,  par  des  médecins  accou 
cheurs  désignés  en  nombre  égal  par  elle  et  par  le  gou 
vernement.  M.  le  docteur  Deneux,  son  accoucheur  ordi 
naire,  envoyé  pour  lui  donner  des  soins  devenus  néces 
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saires,   fut  chargé  de  lui   communiquer  cette  déci- 
sion. 

Après  quelques  hésitations^  la  priri cesse  refusa.  Les 
motifs  qu'elle  en  donna  furent  ;  1°  les  révoltes  de  sa 
pudeur;  2«  Tobligalion  où  elle  serait  de  faire  connaître 
le  nom  de  son  époux,  pour  ne  pas  autoriser  le  doute  sur 
la  légitimité  de  son  enfant  ;  3«  la  crainte  qu'elle  ne  fût 
trompée,  et  qu'après  avoir  consenti,  elle  ne  fût  néan- 
nnoinsgardée  prisonnière.  De  tels  motifs  sont  peu  sérieux, 
et  il  en  existait  probablement  d'autres  qui  n'ont  pas  été 
révélés.  Sur  le  premier  point,  les  constatations  d'un  mé- 
decin-accoucheur n'ont  rien  qui  explique  qu'une  femme, 
déjà  deux  fois  mère  et  près  de  l'être  encore,  éprouvât  une 
telle  répugnance  à  s'y  livrer;  sur  le  second,  puisqu'il 
devait  y  avoir  naissance,  en  quelque  lieu  que  l'enfant  vît 
le  jour,  il  fallait  bien,  sous  peine  d'être  réputé  illégitime, 
qu'il  reçût  le  nom  de  l'époux  de  sa  mère  ;  enfin  si  le  gou- 
^ei'nement  avait  eu  l'intention  de  garder  la  prisonnière 
^^  manquant  à  sa  parole,  de  quelle  utilité  eût  été  pour 
'^î  la  constatation  de  la  grossesse? 

Le  refus  de  la  princesse  de  récupérer  à  un  tel  prix  la 

"berté  qu'elle  désirait  si  ardemment  reste  donc  d'autant 

'^^iiis  justifié,  que  la  constatation  de  l'accouchement 

^^Vait  avoir  pour  elle  les  mêmes  inconvénients,  et  qu'elle 

^  Serait  nécessairement  sourtiise.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 

î^^nîstère  arrêta  définitivement  qu'elle  ferait  ses  couches 

^  ^laye. 

'Jne  seule  chance  restait  aux  légitimistes  pour  prévc- 

^^   ce  dénoûment  si  redouté  :  une  évasion.  Ils  en  avaient 

^Puis  longtemps  conçu  le  projet  et  cherché  les  moyens; 

^^^îs  ils  avaient  reconnu  qu'elle  serait  impossible,  si  elle 

^  ^lait  favorisée  par  des  ordres  supérieurs.  Quelques 

^ll^s  têtes  eurent  alors  la  pensée  d'y  associer  le  chef  de 
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rÉtat  lui-même,  et  M.  de  Cboulot  alla  en  porter  au  Roi 
la  proposition. 

Admis  près  de  Louis-Philippe,  M.  de  Choulol  lui  peignit 
la  Tîe  de  la  princesse  en  danger,  et  lui  représenta  avec 
chaleur  combien  il  avait  intérêt  à  détourner  la  possibilité 
d'un  événement  funeste,  dont  la  responsabilité  retombe- 
rait éternellement  sur  sa  têle  ;  il  invoqua  les  liens  du 
sang,  la  solidarité  de  la  famille,  Thonneur  d'une  nièce 
tendrement  aimée  de  la  reine;  et  supplia  le  Roi  de 
seconder  secrètement  les  efforts  des  amis  de  la  princesse 
pour  Tarracher  à  sa  prison. 

M.  de  Cboulot  fut  écouté;  mais  il  fut  éconduit,  et  il 
devait  l'être.  A  part  même  la  question  des  devoirs  du  j 
Roi  envers  la  France,  dont  les  légitimistes  ne  paraissaient  ^ 
tenir  aucun  compte,  leurs  arguments  n'étaient  pas  de  ^ 
nature  à  ébranler  un  esprit  aussi  ferme  et  aussi  sagace  ^3 
que  celui  de  Louis-Philippe. 

L'honneur  de  Madame  la  duchesse  de  Rerrî  n'était  -B  l 
compromis  désormais  que  par  le  scandale  que  ses  amis  .^^s 
s'obstinaient  à  faire  autour  de  son  nom.  Madame  la 
duchesse  de  Berri  était  mariée  en  secondes  noces;  elle 
en  avait  fait,  signé  et  publié  Taveu;  c'était  un  fait 
consommé.  Ce  mariage  était  certainement  une  faute 
pohlique,  et  probablement  une  mésalUance;  il  n'enta-  — ^' 
chait  pas  l'honneur,  et  l'épouse  pouvait  s'avouer  mère.  ^  -• 
Seulement  Madame  la  duchesse  de  Berri  était  déchue  de  ^^^ 
toute  prétention  au  titre  de  régente  et  au  gouvernement  ^  ^' 
de  la  France.  11  ne  lui  appartenait  plus  d'éveiller  la  -^^ 
guerre  civile,  de  pousser  au  combat  les  paysans  de  la  -^^ 
Vendée,  d'appeler  l'Europe  et  la  démagogie  à  s'unir  à  -^^ 
elle  contre  «  l'usurpateur.  »  Que  les  légitimistes  la  vissent  -^  ' 
avec  désespoir  dépouillée  de  tous  ses  moyens  d'action  -^^ 
pour  renverser  le  trône  de  Louis-Philippe,  on  le  corn- 
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prend;  mais  il  était  au  moins  étrange  qu'ils  vinssent 
demander  à  Louis-Philippe  de  comploter  avec  eux,  et  de 
tromper  son  gouvernement  pour  les  lui  conserver. 

Quant  à  la  santé  de  la  princesse^  bien  que  les  médecins 
fussent  promptement  revenus  des  inquiétudes  exagérées 
qu'ils  avaient  trop  facilement  conçues,  elle  était  pour  les 
Tuileries  Tobjet  d'une  vive  préoccupation.  Le  Roi  n'était 
pas  indifférent  à  la  pensée  de  voir  renaître  contre  lui  les 
infâmes  accusations  auxquelles  la  mort  du  prince  de 
Condé  avait  servi  de  prétexte  ;  la  Reine  compatissait  au 
sort  de  cette  nièce^  réduite  à  donner  le  jour  à  son  enfant 
dans  la  captivité.  Mais  à  qui  la  faute^  et  qu'y  faire  désor- 
aiais?  Tout  n'avait-il  pas  été  tenté  inutilement^  pour  em- 
pêcher la  princesse  de  pousser  les  choses  à  cette  extré- 
nité  ?  Quand  elle  conspirait  à  Hassa^  ne  l'avait-on  pas 
LTertie  que  ses  projets  seraient  déjoués,  en  la  pressant 
l-'y  renoncer?  Quand  on  la  sut  embarquée.  Tordre  ne 
ut-il  pas  donné  de  s'emparer  de  sa  personne  et  de  la 
'cconduire  à  Holy-Rood  ?  Pendant  les  six  mois  qu'elle 
lassa  dans  la  Vendée,  une  discrète  sollicitude  ne  lui  fit- 
^lle  pas  parvenir  de  pressants  avis  de  quitter  la  France? 
I.  le  général  de  Rumigny,  en  mission  dans  l'Ouest, 
à^é tait-il  pas  autorisé,  s'il  pouvait  arriver  jusqu'à  elle,  à 
^enlever,  à  la  conduire  au  Havre  et  à  l'embarquer? 
A.  Thiers  enfin  ne  l'avait-il  pas  fait  prévenir  que  si  elle  ne 
îe  hâtait  de  partir  elle  serait  arrêtée  ?  Elle  avait  dédaigné 
«us  les  avertissements,  déjoué  tant  de  bienveillants 
efforts.  Elle  avait  fait  plus  ;  elle  avait  résisté  aux  remon- 
rances  de  M.  de  Blacas,  aux  ordres  formels  de  Charles  X, 
lux  supplications  des  chefs  vendéens,  aux  conseils  moii- 
vés  des  hommes  les  plus  considérables  de  son  parti,  aux 
instances  de  M.  le  maréchal  de  Bourmont,  de  M.  Berryer; 
et  lorsque  l'insurrection  soulevée  par  elle  était  vaincue. 
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lorsque  déjà  elle  devait  sentir  dans  son  sein  les  premiers 
tressaillements  de  son  enfant^  elle  était  restée  à  Nantes> 
bravant  les  recherches  de  la  police^  pour  attendre  qu'un 
coup  de  canon  sur  le  Rhin  ou  une  émeute  à  Paris  lui 
permissent  de  ranimer  la  guerre  civile.  Et  maintenant 
que  Madame  la  duchesse  de  Berri,  captive,  allait  être 
contrainte  de  livrer  un  secret  qui  devait  la  condamner 
au  repos  de  la  vie  privée,  on  osait  proposer  à  Louis- 
Philippe  de  se  rendre  coupable  de  forfaiture  envers  son 
ministère  et  envers  la  France,  pour  la  soustraire  aux 
conséquences  y  fâcheuses  il  est  vrai ,  mais  seulement 
fâcheuses  de  sa  folle  obstination  ! 

Cependant  le  ternie  prévu  et  annoncé  par  la  princesse 
elle-même  pour  sa  délivrance  était  proche.  Le  gouverne- 
ment s'occupa  de  régler  avec  elle  les  formalités  par  les- 
quelles serait  constatée  la  naissance  de  Tenfant.  Ces  for — 
malités  ne  s'écartaient  pas'  sensiblement,  sauf  par 
qualité  des  témoins,  du  cérémonial  usité  en  pareil  < 
pour  les  familles  régnantes.  Toutefois  la  négociation  _j^9 
conduite  avec  d'extrêmes  ménagements,  fut  laborieuse 
La  princesse,  en  proie  à  de  fréquents  accès  d'une  8urexcir= — ' 
tation  nerveuse,  élevait  raille  difficultés  soit  sur  les  per—  ^•' 
sonnes,  soit  sur  les  choses.  On  fit  à  ses  répugnancesr  ^* 
quelques  concessions,  et  elle  se  résigna  enfin.  A  partir  d^^  ^ 
ce  moment,  il  se  fit,  dans  ses  dispositions  morales,  un^*^  ^ 
changement  notable.  Elle  parut  avoir  retrouvé  le  calme -^^^ 
même  quelque  enjouement,  et  donna  tous  ses  soins  à  ce  ^^^ 
préparatifs  qui  sont  une  des  joies  de  la  maternité. 

Le  7  mai,  elle  écrivit  à  M.  de  Chateaubriand  une  longu»  ^^ 
lettre,  pour  le  charger  d'aller  à  Prague,  où  s'était  aloi — ^^^ 
retiré  Charles  X,  apprendre  au  vieux  roi  qu'elle  avaSc  " 
épousé  M.  le  comte  Hector  de  Lucchesi  Palli,  des  comte^^^ 
de  Campo-Franco,  descendant,  lui  disait-elle,  de  l'unde^^^ 
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douze  compagnons  de  Tancrède.  M.  de  Chateaubriand 
était  prié  de  partir  sans  aucun  délais  aJQn  de  n'être  pas 
devancé  à  Prague  par  la  nouvelle  qu'il  allait  y  porter  ;  il 
devait^  en  outre,  obtenir  de  Charles  X  que  la  princesse 
fût  autorisée  à  conserver^  nonobstant  son  mariage^  le 
nom  et  le  titre  de  princesse  qui  lui  appartenaient  comme 
veuve.  Pourquoi  Madame  la  duchesse  de  Berri^  qui  avait 
avoué  son  mariage  le  221  février^  avait-elle  attendu  jus- 
qu'au 7  mai  pour  faire  connaître  à  sa  famille  le  nom  de 
son  époux?  C^est  encore  ce  qui  n'a  point  été  éclairci. 

Dans  la  nuit  du  9  au  10  mai,  la  princesse  ressentit  les 
premières  douleurs^  et  à  trois  heures  vingt  minutes  elle 
donna  le  jour  à  une  fille.  Les  témoins  ayant  alors  été 
Jtxtroduits^  M.  le  docteur  Deneux  fit  la  déclaration  sui- 
V'^nte  :  «  Je  viens  d'accoucher  Madame  la  duchesse  de 
^«rri,  ici  présente,  épouse  en  légitime  mariage  du  comte 
ti:«;ior  Lucchesi  Palli,  des  princes  de  Campo-Franco, 
K^ntilbomme  de  la  chambre  du  roi  des  Deux-Siciles, 
domicilié  à  Palerme.  » 

Ainsi  l'honneur  était  sauf;  et  si  la  médisance  n'était 

Pas  complètement  réduite  au  silence,  si  elle  supputait 

'^s  dates ,  les  distances ,  et  prétendait  y  trouver  des 

Motifs  de  douter  encore ,  du  moins  les  convenances 

Sociales  avaient  reçu  toute  satisfaction,  car  où  il  y  a  un 

^poux,  nul  n'a  le  droit  de  demander  où  est  le  père.  Mais 

^ladanae  la  duchesse  de  Berri  était  réservée,  par  la  colère 

^e  ses  amis,  à  une  dernière  et  bien  cruelle  humiliation. 

A  peine  le  Moniteur  eut-il  annoncé  la  délivrance,  qu'un 

c^ri  d'indigation  s'éleva  des  sommets  du  parti,  et  demanda 

justice  contre  une  exécrable  calomnie.  Comme  ils  avaient 

nié  la  grossesse,  comme  ils  avaient  nié  le  mariage,  de 

xnême  et  avec  plus  d'extravagance  encore  ils  nièrent 

l'accouchement.  Des  dénonciations  a  pour  cause  de  pré- 


218  IIÈGNE  DK  LOUIS-PHILIPPE  I«'. 

somplion  légale  du  crime  de  supposition  d'enfant  »  furent 
déposées  au  parquet  de  Paris  contre  les  ministres^  au 
parquet  de  Bordeaux  contre  les  signataires  du  proeës; 
verbal  de  délivrance.  On  lisait  au  bas  de  ces  pièces  les 
noms  de  MM.  de  Kergolay  père  et  fils,  Félix  de  Gonny^df 
Verneuil,  de  Maistre,  de  Florac,  de  Sudre,  Mengin  d( 
Fondragon^  de  Rivière^  de  Bournazel,  Battur,  auxqudi 
se  joignirent  plus  de  cinquante  adhésions.  Suprême 
mais  ridicule  convulsion  d'un  parti  aux  abois  ! 

En  dépit  de  tous  les  pronostics  alarmants^  la  santé  Ai 
la  princesse  se  rétablit  promptement,  et  le  8  juin,  accom< 
pagnée  de  M.  le  général  Bugeaud^  de  M.  de  Hesnard^  d( 
H.  le  docteur  Deneux^  de  H.  le  prince  et  de  madame  b 
princesse  de  BeaulTremont^  Marie-Caroline  fut  conduite  i 
bord  de  la  corvette  de  FÉtat  Y  Agathe  ,  qui  vint  jelei 
Tancre,  le  5  juillet,  dans  la  rade  de  Palerme.  Bien  q» 
l'arrivée  de  la  princesse  eût  été  annoncée  dès  la  veille  pai 
le  brick  VActéon,  elle  fut  reçue  sans  aucun  appareil,  e 
mit  enfin  le  pied  sur  le  sol  natal,  en  compagnie  de  M.  l 
comte  de  Lucchesi,  qui  était  venu  en  canot  à  sa  ren 
contre. 

Désormais  la  vie  politique  de  Madame  la  duchesse  d( 
Berri  était  close.  Comtesse  sicilienne,  elle  n'avait  plu 
rien  à  prétendre  dans  les  affaires  de  la  France.  Sa  récon 
ciliation  avec  la  famille  de  Charles  X  fut  lente  et  semé 
de  bien  des  déboires.  Les  efforts  de  M.  de  ChateaUbrianc 
ne  parvinrent  pas  à  apaiser  complètement  le  méconten 
tement  du  vieux  roi.  a  Que  Madame  la  duchesse  de  Berr 
«  aille  à  Palerme,  lui  dit  Charles  X  ;  qu'elle  y  vive  mari 
c<  talement  avec  M.  Lucchesi,  aux  yeux  de  tout  le  monde 
«  alors  on  dira  aux  enfants  que  leur  mère  est  mariée: 
«  elle  viendra  les  embrasser  *.  »  Ce  fut  seulement  vers 

'  Mémoires  d'Outre- Tombe,  t.  X. 
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la  fin  de  Tannée  quil  fut  permis  à  Marie-Caroline  de  rece- 
T^oir^  à  Léoben^  pendant  quelques  jours  et  comme  à  la 
dérobée^  les  caresses  de  ses  enfants. 

Quant  au  parti  légitimiste^  frappé  à  la  tête  d'un  coup 

si  rude  et  si  inattendu^  il  en  demeura  longtemps  étourdi 

et  dévoyé.  'Dès  ce  moment,  il  se  renferma  dans  une 

guerre  de  polémique^  d'intrigues  et  de  sourdes  menées, 

s'associant  imprudemment^  en  haine  de  la  dynastie^  aux 

poursuivants  de  Fanarchie  sociale;  donnant  son  concours^ 

même  dans  la  rue^  à  tous  les  ennemis  du  gouvernement; 

cherchant  à  séduire,  par  de  fallacieuses  promesses,  les 

niasses  qu'il  ne  pouvait  attirer  par  ses  doctrines;  mais 

n'ayant  garde  d'essayer  de  nouveau  une  lutte  directe  qui 

lui  avait  si  mal  réussi. 

Il  était  naturel  que  le  gouvernement  eût  à  rendre 
conapie  aux  Chambres  de  sa  conduite  dans  toute  cette 
affaire.  Ce  compte  lui  fut  demandé,  dans  la  séance  du  iO 
juin,  par  MM.  Garnier  Pages,  Salverle  et  Mauguin.  Trois 
nainistres  prirent  la  parole;  et  M.  Thiers,  le  dernier, 
i*aaiena  la  question  à  des  termes  simples  et  saisissants. 
«  Il  est  vrai,  dit-il,  que  la  duchesse  de  Berri  a  été  arrêtée 
sans  les  formalités  légales.  11  est  vrai  qu'on  avait  donné 
des  ordres  pour  qu'elle  fût  arrêtée  de  jour  ou  de  nuit, 
s^ns  l'intervention  du  magistrat.  Les  portes  ont  été  for- 
ces. En  tout  cela  on  s'est  mis  au-dessus  de  la  loi  com- 
'ï^Une.  La  duchesse  de  Berri  a  été  détenue  sans  jugement, 
^*est  encore  vrai.  Enfin  elle  est  renvoyée  aujourd'hui 
^ns  aucune  des  formalités  de  la  loi  commune  ;  cela  n'est 
P^s  contesté...  On  est  venu  dire  à  la  Chambre  :  Les  mi- 
ï^îstres  ont  violé  la  loi  ;  et  la  Chambre  a  passé  à  l'ordre  du 
Jour,  ce  qu'elle  n'aurait  pas  fait  si  les  ministres  avaient 
été  coupables.  Si  l'on  nie  que  cet  ordre  du  jour  doive  être 
interprété  comme  nous  Fa  vous  fait,  je  ne  sais  plus  qu'une 


^  KKGNK  DE  LOUIS-PHILIPPE  !•'.     .^., 

maniée  de  procéder.  La  Chambre  a  ses  droite,  elle  peut 
eti  iiser;  niais  ce  n'est  iMia  à  IMH10  à  pro  voqiier  Taete  ^^ 
peut  faire...  Nous  restons  sur  ces  bancs,  en  présence  de 
nos  adversaires,  attendant  avec  un  cabooe  parfait  et  atec 
la  sécurité  d'une  bcHine  conscience  les  conséquences  de 
ce  que  nous  airons  fait.  9  Ainsi  défiée,  l'opposition  s'ar- 
rêta* a  Je  ne  puis,  répondit  IL  Gamier  Pagèa,  présenter 
une  accusation  devant  une  Chambre  dont  une  partie 
considérable s'assode, par  ses  témoignagesd'approlMitiûa^ 
à  la  violaticm  dont  je  me  plains.  »  Et  l'on  passa  à  l'ordre 
du  jour. 

Le  même  jour  où  le  ministère  recevait  ainsi  de  la 
Chambre  un  bill  d'indemnité^  une  ordonnance  du  Roi 
leva  l'état  de  siège  dans  les  départements  de  l'Ooest  qi:ai 
y  avaient  été  soumis.  Il  n'y  avait  plus  d'armée  vendéeoae, 
et  par  conséquent  plus  de  guerre  civile.  Le  maraudage  et 
le  brigandage  continuèrent,  quelque  temps  encore,  i 
désoler  la  contrée;  mais  la  pdice  et  la  gandannexrie 
suffirent  pour  y  mettre  fin. 


CHAPITRE  XXXI 

LE  PARTI  RÉPUBLICAIN. 


OoaUe  Besiion  légielatiTe  de  1839-1833  :  Abolition  du  deuil  officiel  du  31  Jan- 
vier ;  loi  «or  rorganisaiioa  des  conseils  de  département  et  d'arrondissement  ; 
loi  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  incident  relatif  à  la  des- 
tftiition  de  MH.  Baude  et  Dubois;  le  gérant  du  journal  la  Tribtme  est  ap- 
pelé à  la  barre  de  la  Chambre  des  députés,  et  condamné  ;  loi  sur  l'instruction 
primaire;  loi  sur  les  travaux  publics  à  exécuter  à  Paris  et  dans  les  départe- 
Heats;  refus  de  crédit  pour  les  fortificationi»  de  Paris.— Les  partie  hostiles 
préparent  une  insurrection  pour  l'anniversaire  de  Juillet. — Doctrines  et  ma- 
SCdavref  de  la  SociUé  deê  droit»  de  /'Acmme.  — Scission  entre  le  National  et 
^  Tribune.  ~  L'insurrection  est  déjouée  par  la  police  ;  elle  avorte.  —  Nom- 
yeuses  coalitions  d'ouvriers  fomentées  par  les  républicains.  —  La  police 
entreprend  d0  mtttrt  obttacle  à  la  dispersion  des  écrits  séditieux  par  les 
Prieurs  publics;  elle  perd  sa  cause  devant  les  tribunaux.  —  La  Société  des 
^^rwfg  de  l'homme  publie  son  manifeste  ainsi  que  les  noms  des  membres  de 
•ou  comité  central,  et  se  idace  sous  le  patronage  de  Robespierre.  —  M.  de 
Lafayette  et  M.  A*  Carrel  blâment  cette  manifestation. 


Une  question  qui,  après  avoir  fait  naître  un  conflit 

entre  les  deux  Chambres  législatives,  était  restée  depuis 

deux  ans  en  suspens,  se  présenia  de  nouveau  à  Tordre  du 

jour  de  la  Chambre  des  députés,  le  21  janvier  1833.  Elle 

était  soulevée  par  la  proposition  qu^avait  déposée,  dans 

I^  session  de  1831,  M.  Auguste  Portalis,  pour  Tabrogation 

de  la  loi  du  19  Janvier  1816,  relative  au  deuil  ofâciel  du 

jour  anniversaire  de  la  mort  de  Ijouis  XVI.  Les  deux 

Chambres  n'ayant  pu,  à  cette  époque,  se  mettre  d'accord 

^i  sur  le  fond,  ni  sur  la  forme,  la  proposition  avait 

échoué. 

Reprise  par  son  auteur  à  Touverlure  de  la  session  de 
^^32  et  votée  sans  discussion  par  la  Chambre  des  dépu- 
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tés^  elle  rencontra  encore^  à  la  Chambre  des  pairs,  de 
grandes  hésitations.  Profondément  pénétrée  du  sentiment 
monarchique^  cette  Chambre  ne  voulait  pas  que  Tabro 
gation  de  la  loi  expiatoire  pût  être  interprétée  comine 
une  approbation  indirecte  du  meurtre  juridique  de 
Louis  XYl.  C^est  dans  cette  pensée  que,  sur  la  proposition 
de  M.  Villemain,  elle  adopta  la  rédaction  suivante  :  «  La 
«  loi  du  19  janvier  1816,  relative  au  jour  funeste  et  à  ja- 
a  mais  déplorable  du  21  janvier,  est  abrogée.  »  La  Cham- 
bre des  députés  se  raUia,  de  son  côté,  à  cet  amendemeot, 
et  la  proposition  fut  définitivement  votée. 

La  loi  de  1816  avait  été  Tune  des  nombreuses  erreurs 
de  la  réaction  royaliste.  Le  crime  du  21  janvier  était  celoi 
de  la  Convention  délibérant  sous  la  pression  de  la  populace 
de  Paris.  U  n'était  pas  le  crime  de  la  France  ;  et  c'était 
faire  à  la  France  injustice  et  injure  que  de  lui  en  infliger 
Texpiation.  La  loi  de  1816  devait  donc  disparaître.  Hais 
la  Chambre  des  pairs  avait  eu  raison  d'exiger  que  l'acte 
qui  mettait  fin  à  un  châtiment  mal  appliqué  laissât  peser 
sur  la  tète  des  coupables  la  réprobation  de  la  coDscience 
publique. 

Parmi  les  lois  dont  s'occupèrent  ensuite  les  Chambres, 
il  en  est  deux  qui  méritent  une  mention  particulière. 

La  loi  sur  l'organisation  des  conseils  de  département 
et  d'arrondissement  était  le  complément  nécessaire  de  la 
loi  sur  l'organisation  municipale,  votée  dans  ]a  session  de 
1831.  Cette  loi,  dont  le  caractère  était  purement  admi- 
nistratif, avait  aussi  une  certaine  importance  pohtique, 
depuis  qu'elle  était  devenue  l'occasion  de  la  chute  du  mi- 
nistère Martignac.  U  est  remarquable  toutefois  qu'on  n'en 
lit  pas  une  affaire  de  parti,  et  que,  si  elle  trouva  des  ad- 
versaires dans  la  majorité,  elle  eut  dans  ropposition  pins 
d'un  défenseur. 
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On  sait  quelle  était  alors  Torganisaiion  administrative 
le  la  France  :  au  sonrimet,  le  Roi^  et^  près  de  lui^  la 
Chambre  élue  votant  l'impôt;  puis,  successivement^  le 
préfet  ayant  à  ses  côtés  le  conseil  général  chargé  de  ré- 
partir l'impôt  entre  les  arrondissements  ;  le  sous-préfet 
et  le  conseil  d'arrondissement  répartissant  l'impôt  entre 
les  communes  ;  enfin  le  maire  et  le  conseil  communal  ; 
ç'est-à-dire^  à  chacun  des  grands  échelons  de  la  hiérar- 
chie,  le  représentant  de  l'autorité  et  les  représentants 
élas  des  intérêts  du  pays.  Certes^  à  la  condition  d'un  rè- 
glement intelligent  des  attributions^  rien  de  plus  simple 
et  de  mieux  ordonné  qu'un  tel  mécanisme^  rien  aussi  de 
pins  propre  à  donner  au  pouvoir  et  à  la  nation  des  ga- 
ranties réciproques.  Seulement,  entre  l'arrondissement 
et  la  commune,  il  avait  été  établi  un  degré  intermé- 
diaire, le  canton,  non  pour  aider  à  l'action  administra- 
tive, car  il  n'existait  pas  d'autorité  cantonale,  mais  pour 
corriger,  au  moyen  d'une  unité  fictive,  la  disproportion 
parfois  extrême  des  unités  communales.  L'unité  commu- 
nale n'agissait  que  dans  la  commune;  l'unité  cantonale 
lui  était  substituée,  dès  que  l'intérêt  s'étendait  à  l'arron- 
Jissenfient  ou  au  département. 

Y  avait-il  lieu  de  faire  du  canton  un  rouage  admini- 
stratif, et  d'instituer  des  conseils  cantonaux  en  rempla- 
cement des  conseils  d'arrondissement  ?  La  discussion  sur 
ce  point  fut  d'autant  plus  confuse  que  ni  dans  la  majorité 
^i  dans  l'opposition  il  n'y  avait  accord  d'opinion  sur  la 
préférence  à  donner  à  l'un  ou  à  l'autre  système.  Ainsi  la 
Bouche,  eil  général,  et  avec  elle  M.  de  Rambuteau,  se 
prononçaient  pour  les  conseils  cantonaux,  parce  qu'ils 
'es  considéraient  comme  une  excellente  école  pour  fami- 
'î^riser  la  démocratie  avec  l'exercice  des  droits  conslitu- 
'ionnels;  M.  Mauguin,  au  contraire,  se  joignait  au  gou- 
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Yernement  pour  la  conservation  des  conseils  d'arrondis- 
sement;  parce  qu'il  voyait  dans  les  conseils  cantonaux 
une  porte  ouverte  à  la  prédominance  des  aristocraties 
locales  et  des  intérêts  de  clocher.  On  aurait  pu  discourir 
ainsi  longuement  sur  des  avantages  ou  des  inconvénients 
qui  tous  étaient  fort  problématiques.  Une  chose  était 
certaine  :  c'est  qu'entre  le  conseil  général  et  le  conseil 
communal  un  intermédiaire  était  nécessaire  pour  assurer 
une  équitable  répartition  de  l'impôt.  Outre  que  le  cantoo 
était,  à  cet  clTel,  trop  rapproché  de  la  commune,  frop 
éloigné  du  département,  tout  y  aurait  été  à  créer  pour 
conserver  Tharmonie  dans  l'organisation  générale;  tandis 
que  l'arrondissement  étant  déjà  circonscription  politique^ 
judiciaire  et  administrative,  devait  être  préféré  pour  for- 
mer la  circonscription  financière. 

Le  mode  et  les  conditions  de  l'électorat,  et  les  condi- 
tions d'éligibilité  furent  aussi  longuement  et  péniblement 
débattus  à  travers  une  pluie  d'amendements,  au  milieu 
desquels  la  majorité  ne  se  montra  pas  toujours  consé- 
quente à  elle-même.  Aussi  la  loi  reçut-elle,  de  la  Chambre 
des  pairs,  des  modifications  sérieuses,  qui  furent  ensuite 
admises  par  la  Chambre  des  députés*.  En  résumé,  les 
conseils  d'arrondissement  furent  conservés.  Le  conseil 
général  fut  composé  d'autant  de  membres  qu'il  y  avait 
de  cantons  dans  le  département,  sans  que  ce  nombre  pût 
dépasser  trente.  Le  conseil  d'arrondissement  recevait 
éfçalement  un  membre  par  canton,  sans  que  le  nombre 
lotal  pût  cire  inférieur  à  neuf.  Les  élections  se  faisaient 
dans  chaque  canton,  par  les  électeurs  à  deux  cents  francs 
et  par  les  citoyens  portés  sur  la  liste  du  jury,  et,  dans  le 

*  La  loi  fut  votée  par  la  Chambre  des  députés  le  26  janvier  1833, 
amendée  par  la  Chambre  des  pairs  le  2.')  mai,  et  définiliveoienl 
adoptée  le  10  juin. 
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as  OÙ  te  total  ne  s'élèverait  pas  à  cinquante,  par  les  con- 
ribuables  les  plus  imposés  en  nombre  suffisant  pour  at- 
eindre  ce  chiffre.  Les  conditions  de  Téligibilité  étaient 
'âge  de  -vingt-cinq  ans,  et  une  contribution  directe  de 
leux  cents  francs  pour  le  conseil  général,  et  de  cent  cin- 
quante francs  pour  le  conseil  d'arrondissement.  Le  dé- 
faut capital  de  cette  loi  était  de  ne  pas  faire  une  assez 
hrge  base  à  l'élection.  Il  eût  semblé  naturel^  en  effet, 
qtfô  le  cens  de  deux  cents  francs,  exigé  pour  élire  les  dé- 
potés, fût  a})aissé  pour  la  formation  des  assemblées  in- 
térieures, et  c'eût  été  un  acheminement  vers  une  dis- 
pensation  plus  libérale  des  droits  politiques.  Mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'on  en  était  alors  aux  premiers 
pas  dans  cette  voie,  et  que  quand,  après  s'être  avancé, 
on  ne  peut  pas  revenir  en  arrière,  l'excès  de  la  prudence 
est  de  la  sagesse.  La  loi  suffisait  au  temps,  puisque  la 
gauclie  la  vota  avec  le  Gouvernement. 

Le  ministère  se  montra  plus  hardi,  et  ne  fut  pas  moins 
heureux  dans  la  préparation  de  la  loi  sur  l'expropriation 
ponr  cause  d'utilité  publique.  La  législation  antérieure 
8nr  la  matière  était  d'une  insuffisance  depuis  longtemps 
î'econnue.  La  loi  du  16  septembre  1807  avait  investi  le 
conseil  de  préfecture  du  pouvoir  de  prononcer  sur  toutes 
les  questions  d'indemnité.  Les  plaintes  de  la  propriété, 
ainsi  privée  de  toute  garantie,  furent  si  vives  et  si  persévé- 
rantes que  Napoléon,  par  la  loi  du  8  mars  1810,  transporta 
la  juridiction  des  conseils  de  préfecture  aux  tribunaux, 
"•ais,  six  mois  après,  fatigué  des  lenteurs  qui  entravaient 
l'exécution  de  ses  projets,  il  remit  exceptionnellement  en 
ligueur,  par  l'ordonnance  du  18  août,  la  législation  de 
^807.  Du  reste,  à  quelque  système  qu'on  donnai  la  pré- 
férence, les  inconvénients,  pour  être  divers,  n'étaient 
P^s  moindres.  Si  les  conseils  de  préfecture  fixaient  Tin- 
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demnité^  riniérêt  des  propriétaires  était  à  la  discrétion 
de  Tadministration.  Avec  les  tribunaux^  Fabus  était  con- 
traire. Des  experts  procédaient  à  une  estimation  prépa- 
ratoire; puis  le  tribunal^  sans  être  lié  par  cette  estimation, 
déterminait  le  chiffre  de  Tindemnité.  La  responsabilité 
de  la  décision  n'appartenait  donc  ni  aux  experts  qui  ne 
faisaient  que  donner  un  avis,  ni  au  tribunal  couvert  par 
ravis  des  experts  ;  et  Ton  comprend  combien  les  uns  et 
les  autres  pouvaient  se  montrer  faciles  aux  prétentions 
des  expropriés.  En  outre,  les  formalités  de  la  procédure 
entraînaient  d'interminables  délais.  Sous  Tempire  de 
cette  dernière  loi,  le  mal  en  était  arrivé,  disait  le  ministre 
dans  son  exposé  des  motifs,  a  au  point  qu'aucune  entre- 
prise de  route,  de  canal,  ;de  chemin  de  fer  ne  serait  pos- 
sible en  France,  si  Ton  ne  trouvait  le  moyen  de  poser 
des  limites  aux  exigences  de  l'intérêt  particulier.  » 

Le  projet  présenté  par  le  gouvernement,  et  qui  reçut 
dans  les  deux  Chambres  de  notables  améliorations  S  s'é- 
cartait de  tous  les  précédents.  Pour  la  première  fois  dans 
notre  législation,  il  remettait  au  jury  la  décision  en  ma- 
tière civile.  Le  tribunal  d'expropriation  fut  composé  de 
douze  jurés  placés  sous  la  direction  d'un  magistrat.  Les 
jurés  furent  nommés  par  la  cour  royale  ou  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Tarrondissement,  sur  une 
liste  de  trente-six  à  soixante  membres  inscrits  sur  la  lisiez 
électorale  ou  du  jury,  et  désignés  chaque  année,  pont" 
chaque  arrondissement,  par  le  conseil  général.  Les  dé- 
cisions du  jury  en  matière  d'indemnité  restaient  sanB 
appel,  sauf  le  recours  en  cassation.  De  nombreuses  dispo- 


»  La  loi,  votée  par  la  Chambre  des  dépulés  le  9  février  1833,fu' 
amendée  successivement  par  la  Chambre  des  pairs  le  13  mai,  par*^ 
Chambre  des  dépulés  le  7  juin,  et  délinitivemenl  adoptée  le  20  jni"- 
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itioQs  réglaient  la  procédure,  de  manière  à  abréger  les 
lélais  en  respectant  tous  les  intérêts. 

Cette  loi,  dans  son  ensemble,  résolvait  habilement  les 
Principales  difficultés,  en  une  matière  si  délicate  et  si 
impliquée.  Sans  doute,  elle  laissait  la  porte  ouverte  à 
quelques  abus;  mais  le  principe  en  était  excellent.  Nul 
n'était  en  meilleure  situation,  pour  connaître  eiacte- 
nient  la  valeur  de  la  propriété,  que  les  jurés  proprié- 
taires dans  Tarrondissement.  Si>  d^m  côté,  ils  pouvaient 
être  sollicités  à  exagérer  l'estimation,  par  cette  sorte  de 
solidarité  qui  existe  entre  les  propriétés  d'une  même  lo- 
calité, ils  devaient,  d'un  autre  côté,  tendre  à  la  modérer, 
afin  de  faciliter  l'exécution  des  grands  travaux  qui  ré- 
pandent autour  d'eux  l'activité,  la  richesse  et  tous  les 
progrès.  Qu'il  soit  généralement  alloué  à  l'exproprié  plus 
lue  n'aurait  produit  une  vente  volontaire  entre  particu- 
iers,  ce  n'est  que  justice  ;  et  les  allocations  vraiment 
abusives  qu'on  a  quelquefois  signalées  n'ont  pas  em- 
•ftché  qu'en  un  petit  nombre  d'années  la  France  a  été 
oiée  de  routes,  de  canaux  et  de  tout  un  immense  réseau 
e  voies  ferrées. 

Durant  cette  courte  session  si  bien  remplie,  la  discus- 
ion  du  budget  de  1833  fut  marquée  par  un  incident  qui 
tait  par  lui-même  sans  gravité,  mais  auquel  l'esprit  de 
^Tti  parvint  à  donner  les  proportions  d'un  événement. 
tix  termes  de  l'article  60  de  la  Charte,  les  pensions  mi- 
taires  accordées  par  les  gouvernements  antérieurs  de- 
ï^îent  continuer  à  être  payées.  Cependant,  quand  vint 
a.rticle  du  budget  consacré  à  cet  objet,  l'opposition  le 
combattit  vivement.  Quelques-uns  de  ses  orateurs  allè- 
^nt  même  jusqu'à  refuser  toute  valeur  à  l'article  de  la 
'harte,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  soumis  à  un  nouvel 
^amen  en  1830.  A  cette  occasion,  deux  députés,  M.  Du- 
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bois,  inspecteur  général  de  l'Université,  et  M.  Baude, 
conseiller  d'État,  se  firent  remarquer  par  Taigreur  avec 
laquelle  ils  censurèrent  Tesprit  général  de  la  politique 
du  gouvernement.  Le  crédit  fut  voté,  et  le  lendemain^ 
5  mars,  le  Moniteur  annonçait  la  destitution  de  MM.  Baudet 
et  Dubois.  Ce  fut  un  grand  scandale  dans  l'opposition,  e^H 
le  ministère  eut  à  répondre  à  une  interpellation  dF= 
M.  Odilon  Barrot,  soutenu  par  MM.  Bérenger,  de  Tracy 
Mauguin,  sur  une  mesure  qui  était,  disait  M.  Barrot,  aL^ 
tentatoire  à  Tindépendance  des  députés. 

Il  faut  que  les  préoccupations  de  parti  jettent  un  troubla  ^ 
bien  profond  dans  les  idées,  pour  que  des  hommes  d'u  tx 
grand  sens  et  d'une  haute  intelligence  aient  voulu  condaim 
ner  des  ministres  à  gouverner  sous  leur  propre  respoiHzi- 
sabilité,  au  moyen  de  fonctionnaires  qui  se  proclament  l^es 
adversaires  de  leur  système  politique,  et  y  font  obstac^  Je 
de  tout  leur  pouvoir.  Dire  que  la  destitution  de  MM.  Baacje 
et  Dubois  violait  l'indépendance  des  députés,  c'était  coxi- 
fondre  à  plaisir  deux  choses  essentiellement  distincte^; 
même  quand  elles  sont  réunies  en  une  seule  personne  ; 
le  député  et  le  fonctionnaire.  Si  le  premier  avait  des  de-      L 
voirs  étroits  envers  sa  conscience  et  envers  ses  commet- 
tants, le  second  avait  des  devoirs  non  moins  étroits 
envers  le  gouvernement.  Le  jour  où  l'accomplissement 
simultané  de  ces  devoirs  devenait  impossible,  il  ne  restait 
à  celui  qui  en  était  chargé  d'autre  parti  honorable  et 
loyal  que  l'option;  et  ce  parli  était  d'autant  plus  facile  à 
prendre  que,  payant  cinq  cents  francs  de  contributions 
directes,  le  député  n'était  pas  l'esclave  de  son  traitement. 
Une  considération  bien  simple  tranche  cette  question  si 
souvent  débattue  :  on  ne  peut  tout  ensemble  servir  le 
gouvernement  dans  les  fonctions  publiques  et  le  des- 
servir à  la  tribune;  en  d'autres  termes,  suivant  l'image 
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saisissante  de  M.  Guizot^  a  on  ue  peut  être  à  la  fois  dans 
la  garnison  de  la  place  et  dans  Tarmée  des  assiégeants.  » 
Il  ne  suit  pas  de  là  qu  il  doive  y  avoir  incompatibilité 
entre  le  mandat  de  député  et  les  fonctions  publiques. 
Cest  aux  électeurs  qui  nomment  un  fonctionnaire^  c'est 
au  fonctionnaire  qui  recherche  pu  accepte  leurs  suffra- 
ges^ à  tenir  compte  des  positions  et  des  obligations  qui  y 
sont  attachées. 

Le  vote  des  derniers  chapitres  du  budget  allait  mettre 
Qn  aux  travaux  de  la  session^  lorsque  la  Chambre  des  dé- 
putés eut  à  se  constituer  et  à  agir  comme  cour  de  justice. 
Voici  dans  quelles  circonstances. 

Dans  la  séance  du  23  marS;  à  propos  de  la  loi  des  fonds 
pecrets^un  député  qui  votait  avec  le  ministère^  M.  Yiennet^ 
avait  prononcé  ces  paroles  restées  historiques  :  a  La  léga- 
lité actuelle  nous  tue.  »  11  n'y  avait  là^  dans  la  pensée  de 
Vorateur^  aucune  incitation  à  sortir  du  cercle  de  la  léga- 
lité^ mais  seulement^  ainsi  qu'il  se  hâta  de  l'expliquer ^ 
l'expression  d'un  désir  de  voir  élargir  ce  cercle,  «  par 
des  lois  plus  fortes ,  plus  efficaces.  »  Néanmoins  ce  cri 
d'alarme  jeté  à  travers  la  France,  comme  l'annonce  d'un 
péril  suprême,  était  doublement  imprudent,  d'abord 
parce  qu'il  exagérait  le  danger,  ensuite  parce  qu'il  sem- 
blait révéler  des  terreurs  qu'un  gouvernement  ne  doit 
jamais  confesser,  même  lorsqu'il  les  éprouve. 

Ces  paroles,  que  la  presse  conservatrice  désavoua,  fu- 
rent, comme  on  devait  s'y  attendre,  commentées  de  la 
manière  la  plus  perfide  par  les  journaux  de  l'opposition, 
qui  s'obstinaient  à  en  tirer  la  preuve  des  tendances 
du  gouvernement  vers  l'arbitraire.  A  ce  sujet,  la  Tri- 
bune^  fidèle  à  ses  habitudes  de  ditlamation,  signala  no- 
minativement M.  Viennet  comme  recevant,  sur  la  caisse 
des  fonds  secrets,  pour  prix  de  ses  complaisances  parle- 
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meniaires^  une  pension  mensuelle  de  mille  francs.  Puis, 
dans  un  autre  article  dirigé  contre  la  Chambre  tout  en- 
tière, le  même  journal  disait,  en  parlant  des  députés: 
a  Comme  s'ils  ne  voleront  pas  tout  ce  qui  leur  sera 
demandé!...  Oh  1  le  bon  billet  de  la  Châtre  que  nous 
donne  là  cette  Chambre  prostituée  !»  Le  2  avril,  M.  Vien- 
net,  après  avoir  donné  lecture  à  ses  collègues  de  ce& 
deux  articles,  demanda  expressément,  au  nom  de  son 
honneur  et  de  Thonneur  de  la  Chambre  elle-même,  que^ 
le  gérant  de  la  Tribune  fût  traduit  à  la  barre. 

Un  frémissement  d'indignation  parcourut  l'assemblée 
si  grossièrement  outragée  ;  et  ce  fut  au  milieu  d'une  pé  — 
nible  agitation  que  la  proposition  fut  renvoyée  à  Texamei^m 
des  bureaux.  Une  commission  fut  nommée,  et  le  lenda  — 
main  M.  Persil  donnait  lecture  de  son  rapport.  Aprfe^ 
avoir  établi  le  droit  de  la  Chambre  de  punir  elle-mêm  ^ 
les  injures  dirigées  contre  elle,  le  rapporteur  repoussas,  l 
Tallégation  qu'en  ce  cas  les  membres  de  la  Chambre  s^^- 
raient  juges  dans  leur  propre  cause.  «  C'est  une  erreumr", 
disait-il.  C'est  le  pays  qui  est  attaqué  dans  sa  représent^»- 
tion.  En  jugeant  ce  délit,  les  membres  de  la  Chambre  rm-  € 
jugeront  pas  dans  leur  intérêt,  mais  uniquement  dair^s 
l'intérêt  du  pays  qui  demande  une  éclatante  justice  pc^r 
le  pays  lui-même ,  par  ce  grand  jury  que  nul  en  Franche 
n'a  le  droit  de  récuser.  »  Tout  cela  était  vrai,  et  le  drc^  ^^ 
légal  et  moral  était  incontestable.  Mais  ce  droit,  était—  ^^ 
politique  d'en  user  dans  la  circonstance  présente?  L-^^ 
Chambre  faisait-elle  sagement  d'accepter  pour  adversair:^^ 
le  journal  la  Tribune,  d'élever  jusqu'à  sa  barre  une  ofC3' 
cinc  de  diffamation  et  d'imposture ,  d'admettre  à  l'hor:^" 
neur  d'un  duel  légal  avec  elle  des  écrivains  qui  avaieiT^^ 
pour  arme  principale  la  calomnie,  pour  moyen  de  succ^S^ 
le  scandale  ?  Ne  devait-elle  pas  considérer  qu'en  les  a^.^' 


LE  PAKTI  RÉPUBLICAIN.  261 

pelant  devant  elle^  niêine  comme  accusés,  elle  les  gran- 
djssait^  qu^elle  leur  dressait  une  tribune  d'où  leur  voix 
aurait  à  la  fois  plus  de  retentissement  et  plus  de  crédit, 
^t  qu^enfîn  une  condamnation  par  la  Chambre  des  dépu* 
bés  leur  serait  plus  profitable  qu'un  acquittement  en  cour 
i'assises  ? 

Ces  considérations,  que  le  rapport  avait  le  tort  de  ne 
^as  même  effleurer ,  auraient  du  dicter  la  résolution  de 
a  Chambre.  Sans  se  rallier  à  Tordre  du  jour  piir  et 
Smple  proposé  par  M.  de  Lafayette ,  ce  qui  eût  été  un 
K^lomphe  pour  le  journal  incriminé^  la  Chambre  aurait 
3ors  adopté  Tordre  du  jour  motivé  par  le  dédain,  que 
Proposa  îf.  Jollivet  et  qu'appuya  H.  Odilon  Barrot. 
4ais  elle  n'écouta  d'autres  conseils  que  ceux  de  sa  lé- 
gitime irritation  contre  des  calomnies  qui  se  reprodui- 
sent chaque  malin  avec  plus  d'effronterie  que  la  veille. 
\près  trois  jours  d'une  discussion  animée,  souvent  ora- 
geuse, les  conclusions  du  rapport  furent  adoptées  à  une 
^ande  majorité,  et  le  gérant  de  la  Tribune  fut  cité  à  la 
barre.  Avant  ce  dernier  vote,  une  quarantaine  de  mem- 
bres, appartenant  presque  tous  à  Textrême  gauche,  s'é- 
taient récusés,  et  parmi  eux  MM.  Dupont  (de  TEure)  et  le 
général  Lafayette. 

Le  46  avril,  le  gérant  du  journal  comparut  devant  la 
Chambre,  assisté  de  M.  Armand  Marrasl,  rédacteur  en 
chef,  et  de  M.  Godefroi  Cavaignac,  Tun  des  collabo- 
rateurs. Alors,  comme  il  élait  facile  de  le  prévoir,  les 
rôles  furent  intervertis.  La  monarchie  constitutionnelle 
et  la  Chambre  des  députés  prirent  sur  la  sellette  la  place 
de  l'accusé.  Par  un  respect  exagéré  mais  nécessaire  des 
droits  de  la  défense,  aucune  limite  ne  fut  mise  par 
le  président  aux  écarts  de  parole  des  défenseurs.  Pen- 
dant de  longues  heures,  les  juges  furent  réduits  à  enten- 
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dre  en  silence  la  nionarchie  bafouée,  les  institotioDS 
décriées,  le  gouyernement  insnlté^  les  hommes  qni  loi 
donnaient  leur  appui  calomniés^  le  régime  républicain 
exalté,  le  métier  de  diffamateur  transformé  en  un  sacer- 
doce exercé  par  les  vengeurs  de  la  morale  publique  ;  et 
les  sténographes  du  Moniteur  recueillirent  pour  les  ré- 
pandre par  le  monde  ces  discours  qui^  prononcés  partout 
ailleurs^  auraient  attiré  sur  leurs  auteurs  le  châtiment 
porté  par  les  lois.  Une  condamnation  à  trois  ans  de  prison 
et  à  dix  mille  francs  d'amende  contre  le  gérant  de  la 
Tribune  ne  justifla  pas  la  Chambre  de  s'être  commise 
contre  ce  journal.  Il  est  des  injures  qu'une  assemblée 
qui  représente  le  pays  n'a  pas  le  droit  de  ressentir. 

La  majorité  se  trouva,  dans  ce  yote,  compacte  et  unie. 
Toutefois  on  signala  dans  son  sein  quelques  défections. 
Déjà,  durant  le  cours  de  la  session,  on  avait  remarqué, 
de  la  part  de  plusieurs  de  ses  membres^  une  tendance  à 
se  séparer  du  parti  conservateur  sur  certaines  questions 
purement  politiques.  C'était  la  première  manifestation  de 
ce  groupe  de  dissidents  ,  qui ,  sans  vouloir  aller  vers  la 
gauche  jusqu'aux  doctrines  du  Compte  rendu  y  n'ac- 
ceptaient pas  toutes  les  nécessités  de  la  politique  de 
M.  Casimir  Périer,  et  qui  furent  désignés  sous  le  nom  de 
Tiers-Parti,  Très-peu  nombreux  à  Forigine,  le  tiers-parti 
se  recruta  successivement  des  indécis,  des  mécontents, 
des  impatients,  des  esprits  rebelles  à  la  discipline,  des 
ambitieuv  jaloux  de  ne  pas  rester  effacés  derrière  la  re- 
nommée des  chefs  de  la  majorité  ou  de  l'opposition.  Ils  ne 
formaient  pas,  à  proprement  parler,  un  parti,  puisqu'ils 
n'avaient  entre  eux  aucun  lien  d'unité,  aucun  pro- 
gramme, aucun  symbole  commun.  C'était  plutôt  une 
agglomération  d'individualités  déclassées.  M.  Dupin  prit 
place  un  des  premiers  dans  cette  position  indéterminée. 
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Plus  tard  y  d'autres  hommes  d'un  talent  et  d'une  valeur 
réels  suivirent  son  exemple.  Et  Ton  verra  un  jour  les 
deux  grandes  fractions  de  la  Chambre  obligées  de  compter 
sérieusement  avec  les  votes  de  celte  petite  pléiade  :  c'est 
lorsque  le  parti  conservateur  et  l'opposition  seront  asscÉ 
près  de  se  balancer^  et  le  tiers-parti  assez  nombreux, 
pour  qu'en  se  portant  d'un  côté  ou  de  l'autre,  il  y  porte 
la  majorité. 

La  session  législative  de  i832  fut  close  le  25  avril  par 
le  Roi  en  personne.  Cette  solennité  inaccoutumée  avait 
pour  but  de  permettre  au  Roi  de  se  mettre  en  communi- 
cation avec  les  représentants  du  pays ,  sur  les  questions 
de  politique  générale,  sans  obliger  les  Chambres  à  com- 
mencer, par  la  discussion  d'une  adresse,   la  session 
de  1833,  qui  devait  s'ouvrir  le  lendemain.  Depuis  4830, 
le  budget  de  chaque  année  n'avait  pu  être  voté  qu'à  une 
époque  plus  ou  moins  avancée  de  l'exercice  même  aux 
*^soins  duquel  il  devait  pourvoir.  De  là,  la  nécessité  de 
^^courir  à  l'expédient  des  douzièmes  provisoires.  Cette 
'**i*égularité  était  essentiellement  préjudiciable  à  la  bonne 
*^ministration  des  finances;  et,  pour  la  faire  cesser, 
*l  avait  été  résolu  qu'il  y  aurait  en  1833  une  double  ses- 
sion, de  telle  sorte  que  le  budget  de  1834  fut  voté  en 
^tnps  utile. 

Ouverte  le  26  avril,  la  session  nouvelle  se  signala, 
^  son  début,  par  l'adoption  de  Tune  des  plus  importantes 
l^armi  les  lois  organiques  promises  par  la  Charte  :  la  loi 
^tïr  l'instruction  primaire.  C'était,  en  effet,  une  loi  d'un 
Haut  intérêt  national,  cpie  celle  qui  avait  pour  objet  de 
tormer  les  générations  futures  ;  et  c'était  aussi  un  pro- 
blème délicat  et  ardu  que  celui  dont  tous  les  gouverne- 
tuents,  depuis  quarante  ans,  avaient  cherché  la  solution 
%ans  la  trouver. 
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L^Assemblée  constituante^  doot  la  généreuse  ardeur 
poussait  trop  facilement  juscpi'à  Timpossible  les  con- 
séquences des  grands  principes  qu'elle  eut  la  gloire  non 
de  découvrir^  mais  de  naturaliser  en  France,  avait  dé- 
cidé que  riûslruction  serait  c  gratuite  à  l'égard  des  par- 
ties d'enseignement  indispensables  pour  tous  les  hom- 
mes- »  Elle  n'essaya  pas  de  joindre  Teffet  à  sa  promesse. 
La  Convention ,  qui  décrétait  TÊtre  suprême ,  décréta 
aussi,  sur  le  rapport  de  Lakanal,  qu'il  y  aurait,  dans 
chaque  commune,  une  école  primaire,  dont  l'instituteur 
recevrait  de  l'État  un  traitement  de  douze  cents  francs. 
U  sortit  de  la  quelques-unes  de  ces  phrases  de  phi- 
lanthropie déclamatoire  alors  en  usage,  et  pas  une  école. 
L'empire  s'occupa  beaucoup  de  préparer  des  soldais, 
non  des  citoyens.  La  Restauration  essaya  de  concilier  ses 
préventions  antilibérales  avec  les  exigences  de  l'esprit 
public,  en  mettant  entré  les  mains  du  clergé  l'instruc* 
tion  des  enfants  du  peuple.  Soit  que  les  maîtres  ou  les 
élèves  aient  manqué,  les  écoles  ne  se  multiplièrent  pas. 
Le  gouvernement  de  Juillet  se  montra  animé  à  cet  égard 
des  plus  généreuses  intentions,  et  porta  tout  d'abord  de 
trois  cent  mille  francs  à  un  million  le  crédit  annuel  af- 
fecté  par  le  bud^^^et  à  l'enseignement  primaire.  Mais  ce 
n'était  là  qu'un  remède  bien  insuffisant  à  l'absence  d'une 
organisation  régulière  et  générale  ;  et  quand  le  projet 
de  loi  fut  présenté,  plus  d'un  tiers  des  communes  de 
France  étaient  encore  sans  école. 

La  loi  nouvelle  mettait  d'un  seul  coup  l'instructioa 
primaire  à  la  portée  de  tous,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume.  Elle  commençait  par  établir  deux  degrés  dans 
l'instruction  primaire,  qui  était  élémentaire  ou  supé- 
rieure :  la  iireniière  comprenant  l'instruction  morale  et 
religicus(%  l.i  lecture  et  l'écriture,  les  éléments  de  Ja 
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langue  française  et  du  calcul^  le  système  légal  des  poids 
et  mesures;  la  seconde  comprenant,  en  outre,  les  élé- 
ments de  la  géométrie,  avec  le  dessin  linéaire  et  Tarpen- 
tage,  des  notions  des  sciences  physiques  et  de  l'histoire 
naturelle,  les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie. 
Tout  individu  était  libre  d'ouvrir  une  école  de  Tun  ou 
de  Tautre  degré,  aux  seules  conditions  d'être  âgé  de  dix- 
huit  ans,  d'avoir  obtenu  après  examen  un  brevet  de  ca- 
pacité, et  de  justifier  de  sa  moralité.  Indépendamment 
des  écoles  privées  dont  le  nombre  était  illimité,  la  loi 
prescrivait  rétabljpement  d'une  école  élémentaire  com- 
munale pour  chacpie  commune,  d'une  école  supérieure 
dans  chaque  conunune  chef -lieu  de  département  ou  ayant 
une  population  de  plus  de  six  mille  âmes,  et  d'une  école 
normale  primaire  pour  chaque  département.  Linstituteur 
comnounal  recevait  de  la  commune  un  logement  con- 
venable, plus  un  traitement  dont  le  minimum  était  ûxé 
à  deux  cents  francs  pour  les  écoles  élémentaires,  et  à 
quatre  cents  francs  pour  les  écoles  supérieures,  sans  pré- 
judice de  la  rétribution  mensuelle  des  élèves,  dont  le 
taux  était  réglé  par  le  conseil  municipal,  et  qui  était 
perçue  gratuitement  au  profit  de  l'instituteur,  dans  les 
mêmes  formes  que  les  contributions  directes.  En  com- 
pensation de  ces  avantages,  l'instituteur  devait  instruire 
gratuitement  les  enfants  que  le  conseil  communal  aurait 
désignés  comme  ne  pouvant  payer  aucune  rétribution. 
U  surveillance  de  ces  écoles  était  confiée  à  des  comités 
l^ux  composés,  pour  chaque  commune ,  du  maire ,  du 
curé  et  de  quelques  habitants  notables,  et  à  des  comités 
d'arrondissement  dont  faisaient  partie,  sous  la  prési- 
dence du  sous-préfet,  le  maire  et  le  curé  du  chef-lieu,  le 
procureur  du  Roi,  trois  membres  du  conseil  général,  etc. 
Tel  était  l'ensemble  du  projet  de  loi  préparé  par  M.  Gui- 
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zot^  et  qui  fut  reçu  par  Topinion  publique  et  par  les  Cham- 
bres avec  une  faveur  méritée.  Un  seul  point  donna  lien, 
dans  la  Chambre  des  députés,  à  une  discussion  assez  vive: 
la  présence  des  curés  dans  les  comités.  La  commission 
avait  proposé  de  les  en  exclure,  et,  malgré  les  efforts  de 
M.  Guizot,  Tamendement  fut  adopté.  Mais  la  Chambre  des 
pairs,  pensant  avec  raison  que  Tinstruction  morale  et  re- 
ligieuse ne  saurait  être  surveillée  par  nul  autre  plus  effi- 
cacement que  par  le  curé,  rétablit  l'article  primitif,  et  la 
Chambre  élective  revint  sur  sa  première  décision.  La  loi 
resta  donc,  sauf  de  très-légères  moditeations  de  détails, 
telle  que  l'avait  conçue  le  ministre  qui  eut  l'honneur  d'y 
attacher  son  nom*.  Déjà  M.  Guizot  avait  été  non  mdns 
bien  inspiré,  peu  de  mois  auparavant,  en  rendant  à  ITn- 
slitut  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques,  que  le 
premier  consul  Bonaparte  avait  supprimée  en  haine  des 
«  idéologues.w  De  tous  les  progrès,  le  progrès  de  la  pensée 
humaine  est  celui  dont  le  despotisme  s'accommode  le  plus 
malaisément,  et  le  futur  empereur  ne  redoutait  pas  moins 
le  travail  des  idées  au  haut  qu'au  bas  de  la  société*. 

Après  avoir  pourvu  à  l'instruction  des  classes  ou- 
vrières, les  Chambres  furent  appelées  à  satisfaire  à  leurs 
besoins  matériels  et  immédiats.  Bien  que ,  depuis  deux 
ans,  une  amélioration  croissante  se  fût  produite  dans  la 
situation  de  l'industrie  nationale,beaucoupde  bras  encore 
restaient  à  occuper,  beaucoup  de  misères  à  soulager.  Là 
était  la  principale  cause  qui  poussait  au  désordre  un  trop 

1  La  loi  fut  volée  par  la  Chambre  des  députés  le  2  mai  1833, 
amendée  par  la  Chambré  des  pairs  le  28  mai,  par  la  Chambre  des 
députés  le  17  juin,  et  définitivement  adoptée  le  22  juin. 

^  La  classe  des  sciences  morales  et  politiques,  supprimée  par  arrêie 
du  3  pluviôse  an  XI ,  fut  rétablie  par  ordonnance  du  26  octobre 
1832. 
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mbre  d'ouvriers,  car  le  travail  et  l'aisance  sont 
puissants  des  moralisateurs.  Ces  considérations 
nt  à  M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des 
publics,  la  pensée  d'une  vaste  entreprise  de  tra- 
,  ouvrant  sur  divers  points  du  territoire  natio- 
essources  nouvelles  aux  travailleurs,  concourus- 
méme  temps  à  accroître  les  moyens  d'ordre 
,  les  richesses  industrielles  et  la  gloire  artis- 
la  France.  Le  projet  de  loi  qu'il  présenta  dans 
D^  raisonnable  et  parfaitement  étudié  dans  tou- 
larties,  nte  paraîtra  pas  moins  d'une  grande 
5,  si  l'on  se  rappelle  combien  on  était  alors  peu 
se  avec  ces  grands  efforts  financiers  de  l'État  on 
islrîe  privée. 

jet  portait  qu'une  somme  totale  de  cent  millions 
ectée  en  cinq  années  à  des  travaux  publics,  ainsi 
tî 

tnents  de  Paris  24,000,000 

ax.  ..•. 44,000,000 

3S  royales 17,000,000 

5S  stratégiques  en  Vendée. .. .      42,000,000 

BS  et  fanaux 2,500,000 

3S  de  chemins  de  fer 600,000 

gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  qua- 
nées,  disait  M.  Tiiiers,  beaucoup  plus  soucieux 
rendre  des  travaux  qui  leur  fussent  propres  que 
r  les  travaux  de  leurs  devanciers ,  n'ont  laissé 
3rnels  échafaudages  sur  nos  places  et  des  lits  de 
i  sec  dans  nos  campagnes.  Le  gouvernement,  ve- 
:èÈ  quarante  années  d'essaS  politiques  en  tout 
eu  pour  but  de  résumer,  de  compléter,  d'affer- 
ce  qui  avait  été  essayé  avant  lui  en  fait  dlnsti- 
II  sera  conséquent  avec  lui-même  si,  en  fait  de 
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grands  travaux ,  il  aime  mieux  achever  les  entreprises 
commencées  qu'en  commencer  de  nouvelles.  »  Tel  était, 
en  effet,  principalement  l'emploi  des  cent  millions  de- 
mandés. Â  Paris,  par  exemple,  il  s'agissait  de  terminer 
Tare  de  triomphe  de  TÉtoile,  la  Madeleine,  la  place  et  le 
pont  de  la  Concorde,  le  Panthéon,  Thôtel  du  quai  d'Or- 
say, etc.,  dont  les  squelettes  déjà  noircis  [tar  le  temps 
attristaient  le  regard  comme  des  ruines  laissées  par  l'in- 
cendie. 

Loin  de  rien  retrancher  du  projet  du  ministre ,  la 
commission  de  la  Chambre  des  dépiités  y  lit,  au  con- 
traire, une  addition  importante.  Au  nombre  des  crédits^ 
figurait  une  somme  de  six  millions  pour  la  constroc- 
lion,  sur  la  place  Bellechasse,  d'un  bâtiment  destiné 
à  recevoir  la  BibHothèque  royale.  D'accord  avec  le  gou- 
vernement et  avec  l'administration  de  la  liste  civile, 
la  commission  remplaça  cet  article  par  une  disposi- 
tion suivant  laquelle  le  bâtiment  serait  construit  trans- 
versalement entre  les  Tuileries  et  le  Louvre,  dans 
un  style  architectural  en  harmonie  avec  celui  de  ces 
palais.  Ces  travaux  entraînaient  l'achèvement  de  la 
place  du  Carrousel.  Ils  étaient  estimés  à  vingt-quatre 
millions,  dont  dix-huit  seraient  fournis  par  rÉtat,.le 
surplus  de  la  dépense  devant  être  supporté  par  la  liste 
civile. 

L'article  ainsi  transformé  rencontra  dans  la  Chambre 
des  députés  une  forte  opposition,  et  fut  défendu  avec 
une  grande  chaleur  par  M.  Thiers.  Un  député  qui  le 
combattait,  M.  Lherbette,  eut  le  courage  de  donner  pour 
motif  de  son  refus  que,  dans  le  cas  probable,  disait-il^  où 
la  dépense  totale  n'absorberait  pas  les  dix«huit  millions 
fournis  par  l'État,  la  liste  civile  réaliserait  un  bénéfice 
au  détriment  du  Trésor  public,  et  que  les  moyens  de 
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contrôle  manqueraient  pour  prévenir  cet  abus*.  Une  in- 
sulte à  la  couronne  était  alors  un  exploit  sans  danger^ 
qui  assurait  à  son  auteur  les  applaudissements  des  jour- 
naux républicains,  et  M.  Lherbelte  était  très-jaloux  de  ce 
genre  de  succès.  La  discussion  se  prolongeait,  et  le  ré- 
sallat  en  paraissait  douteux,  lorsque  M.  Jousselin  y  mit 
fin  en  proposant  Tajournement  de  la  question  relative  à 
la  Bibliothèque  royale,  ce  qui  fut  adopté  à  une  majorité 
de  douze  voix.  Tous  les  autres  crédits  furent  accordés 
sans  réduction,  à  la  somme  totale  de  93,250,000  francs, 
ce  capital  devant  être  fourni  par  un  emprunt  compensé 
par  Tannulalion  de  5  millions  sur  les  rentes  de  la 
caisse  d'amortissement.  Il  est  à  remarquer  que  cette  loi, 
dont  les  ouvriers  devaient,  les  premiers,  ressentir  les 
heureux  effets,  ne  fut  repoussée,  dans  son  ensemble,  que 
par  un  seul  orateur;  et  c'était  un  républicain^  M.  Voyer 
d'Argenson*. 

Nul  n'ignore  ce  qu'a  gagné  la  capitale  à  l'exécution  de 
CCS  grands  travaux;  mais  on  sait  moins  généralement 
quels  en  furent  les  résultats  dans  la  France  départemen- 
tale. Sans  parler  des  avantages  qu'ont  produit  l'achève- 
ment des  canaux  et  les  heureuses  modifications  intro- 
duites dans  l'éclairage  de  nos  côtes  maritimes,  rétablisse- 
ment d'un  système  complet  et  bien  entendu  d'excellentes 
roules  à  travers  la  Vendée  y  a  rendu  impossible  le  retour 
dos  longues  guerres  de  la  Révolution,  et  les  améliora- 
tions apportées  partout  ailleurs  dans  l'entretien  des 

^  On  sait  que  la  réunion  du  Louvre  aux  Tuileries,  aujourd'hui 
accomplie,  a  coûté  environ  55  millions,  et  ^ue  celte  dépense  a  été 
apportée  par  le  budget  de  l'État,  sans  aucun  concours  de  la  liste 
civile. 

'La  loi  fui  votée  par  la  Chambre  des  députés  le  6  juin,  et  adoptée 
P^rla  Chambre  des  paii-s  le  22  du  même  mois. 
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grandes  voies  de  communication  les  amenèrent  promp- 
tement  à  l'état  de  perfection  qu'elles  ont  conservé^  mais 
qu'elles  n'ont  pas  dépassé  depuis. 

Ces  utiles  travaux  ne  furent  pas,  du  reste^  le  seul  sou- 
venir que  H.  Thiers  laissa  de  son  court  passage  au  mi- 
nistère du  commerce  et  des  travaux  publics.  Il  contribua 
puissamment  aussi  à  fixer  les  bases  du  régime  douanier 
qui  depuis  a  constamment  prévalu  en  France.  C'était 
l'époque  où  les  doctrines  du  laissez-faire  laissez-pam 
avaient  déclaré  la  guerre  au  système  qui^  depuis  Colbert, 
couvrait  la  production  nationale  contre  la  concurrence 
étrangère.  L'école  de  J.-B.  Say  avait  fait  d'ardents  prosé- 
lytes parmi  ceux  dont  elle  tendait  à  favoriser  les  intérêts. 
Leurs  adversaires  n'étaient  ni  moins  nombreux  ni  moins 
animés.  Les  départements  vinicoles  réclamaient  la  li- 
berté,  qui  aurait  élargi  les  débouchés  de  leurs  vins  et  de 
leurs  spiritueux  ;  les  producteurs  de  fer  et  de  houille  tou- 
laient  être  protégés  contre  les  similaires  de  la  Belgique 
et  de  l'Angleterre;  les  fabricants  de  tissus  de  coton,  de 
laine  et  de  soie  ne  se  croyaient  en  sûreté  que  derrière 
la  prohibition.  Ainsi  tiraillé  en  sens  divers,  le  gouver- 
nement avait  cherché  à  s'éclairer  près  des  conseils  gé- 
néraux de  Tagriculiure,  des  manufactures  et  du  com- 
merce, et  n'avait  recueiUi  que  des  avis  contradictoires  à 
qui  avaient  augmenté  ses  incertitudes,  en  sorte  qu'obligé 
de  réformer  un  tarif  suranné,  il  n'y  pouvait  toucher  sans 
faire  trop  suivant  les  uns,  trop  peu  suivant  les  autres,  et 
sans  mécontenter  tout  le  monde.  M.  Thiers  prit  un  moyen 
bien  simple  d'amortir  cet  antagonisme.  Il  appelâtes  trois 
conseils,  représentant  toutes  les  branches  de  l'industrie 
nationale,  à  déhbérer  en  commun  sous  sa  présidence. 
C'étaient  des  hommes  intelligents  et  pratiques,  sachant 
fort  bien,  pour  la  plupart,  qu'en  fait  d'intérêts  indus- 
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triels,  ce  qui  ruine  les  uns  nuit  à  tous.  On  se  fit  des  con- 
cessions et  Ton  réussit  à  s'entendre.  Il  fut  reconnu  que^ 
sans  tendre  à  la  liberté  absolue^  qui  ne  peut  convenir 
aux  conditions  où  est  placée  Tindustrie  nationale^  il  y 
avait  un  vaste  champ  ou\ert  à  des  améliorations  libé- 
rales^ dont  les  résultais  seraient  d'autant  plus  avantageux 
qu'on  saurait  mieux  ménager  les  transitions.  C'est  en 
procédant  avec  cette  sage  modération  que  le  tarif  fran- 
çais a  pu  être  successivement  modiQé  dans  presque  toutes 
ses  parties^  sans  jeter  aucune  perturbation  dans  le  tra- 
vail national. 

Comme  annexes  aux  travaux  législatifs  de  Tannée  1833, 
il  convient  de  mentionner  ici  les  règlements  d'adminis- 
tration par  lesquels  M.  Guizot  compléta,  quant  aux  dé- 
tails de  l'application  pratique,  la  loi  sur  l'instruction 
primaire,  et,  plus  particulièrement  encore  ^  une  série 
d'ordonnances  rendues,  du  mois  d'août  au  mois  de  no- 
vembre, sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, pour  la  réorganisation  de  nos  établissements  con- 
sulaires. 

Ces  établissements  étaient  encore,  à  cette  époque, 
régis  par  l'ordonnance  fondamentale  de  1681,  à  laquelle 
fllpent  venues  successivement  s'ojouter  des  dispositions 
Iprfois  incomplètes,  souvent  insuffisantes,  et  dont  la  plu- 
part, d'ailleurs,  n'étaient  plus  en  harmonie  avec  la  lé- 
gislation française.  Les  ordonnances  que  M.  le  duc  de 
Broglie  fit  préparer,  sous  sa  présidence,  par  une  com- 
mission d'hommes  spéciaux,  portaient  sur  le  personnel 
des  consulats,  sur  la  comptabilité  des  chancelleries,  sur 
les  fonctions  administratives  des  consuls,  sur  leurs  at- 
tributions notariales,  en  un  mot,  sur  toutes  les  parties 
du  service  de  ces  utiles  agents  disséminés  en  tant  de 
lieux  diver.«. 
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La  session  de  1833  fut  close  le  26  juin^  après  letob 
du  budget  de  1834.  La  majorité,  d^abord  »  faToraUean 
imnistère,  s'était  montrée^  dans  les  derniers  temps^li* 
sitante,  ébranlée.  Elle  subissaitdcplusen  plus  riofloence 
désorgaoisatrice  du  tiers-parti^  très-hostile  à  la  fracUon 
doctrinaire  du  gouTernement  ;-  et  elle  avait  maniferté, 
par  plus  d'un  vote  de  détail^  le  relâchement  des  lim 
qui  Punissaient  au  ministère.  Cest  ce  qui  avait  eu  lieB 
notamment  dans  la  discussion  du  budget  de  la  guerre. 
Certes,  c'était  une  pensée  patriotique  et  nationale  que 
celle  de  fortiGer  Paris.  Cette  pensée,  Vauban  Tavait  eue 
après  les  grands  revers  de  Louis  XIY;  Napoléon  ranit 
eue  aussi,  trop  tard  pour  son  salut  et  pour  celui  de  ta 
France.  Elle  devait  naturellement  se  présenter  au  non- 
veau  gouvernement,  menacé  dès  son  origine  d'une  guerre 
européenne,  et  ayant  devant  les  yeuii  le  terrible  soaT^ 
nir  des  intasions  de  1814  et  de  1815.  Afa^j^f^ès  que  la  ' 
situation  avait  paru  lui  permettre  de  scmger  à  celte 
grande  entreprise^  avait-il  fait  préparer  un  projet  d'en- 
semble des  travaux  à  exécuter  pour  mettre  la  capitale  à 
Tabri  d'une  surprise.  Ce  projet,  présenté  aux  Chambres^ 
dans  la  session  de  1832^  avait  été  l'objet  d'un  rapport  qoi 
y  avait  donné  une  approbation  entière,  explicite,  al)flh 
lue ,  et  il  aurait  certainement  été  voté  s'il  avait  p  j 
prendre  place  en  temps  utile  à  l'ordre  du  jour.  Afin  de 
ne  pas  prolonger  la  session  de  1833,  peut-être  aussi  parce 
qu'il  n'avait  plus  pleine  confiance  dans  la  Chambre  des 
députés,  le  ministère  laissa  dormir  le  projet  de  loi,  et  se 
borna  à  inscrire  au  budget  de  la  guerre  un  crédit  de 
deux  millions  destinés  à  poursuivre  quelques  travaux 
commencés  sur  divers  points  du  périmètre  de  Paris.  Ce 
crédit  fut  rejeté.  A  ce  sujet,  M.  le  général  Demarçayse 
livra,  au  nom  de  la  gauche,  à  une  violente  sortie  contre 
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«  les  Bastilles  dirigées  au  moins  pour  moitié^  disait-H^ 
contre  la  population  de  Paris.  »  M.  Tbiers  repoussa  avec 
non  moins  de  vivacité  une  allégation  qu'il  taxait  de  pué- 
rilité, a  Ce  qui  mainttaatun  gouvernement^  dit  le  mi- 
nistre^ c'est  Tassentiment  public.  La  Bastille^  qui  n'a  pas 
sauvé  le  gouvernement  de  89^  ne  sauverait  aucun  gou- 
vernement, s'il  était  en  révolte  contre  les  lois  de  la 
France...  »  M.  Tbiers  avait  raison.  Ce  n'est  pas  par  des 
Bastilles,  quels  que  soient  leur  position,  l'épaisseur  de 
leurs  murailles  et  le  nombre  de  leurs  canons,  que  Ton 
contient  une  nation  qui  a  la  conscience  de  ses  droits  et  de 
sa  force.  Celui  qui,  pour  établir  ou  pour  maintenir  sa  ty- 
rannie, oserait  donner  l'ordre  de  bombarder  Paris,  lors 
même  qu'il  trouverait  des  soldats  pour  lui  obéir,  soulève- 
rait contre  lui  l'exécration  de  la  France  et  n'attendrait 
pas  son  châtiment.  Combien  n'était-il  pas  injuste,  d'ail- 
leurs, d'attaribuer  une  si  odieuse  préméditation  à  un  roi 
qui  a  forcé  ses  ennemis  eux-mêmes  à  rendre  hommage 
à  son  humanité  et  à  son  respect  de  la  loi  ! 

Cette  discussion  eut  d'autant  plus  de  retentissement 
que,  tout  en  respectant  le  vote  de  la  Chambre,  le 
ministre  procéda  à  une  adjudication  pour  faire  emploi 

t  crédits  antérieurement  alloués.  Depuis  longtemps 
à,  la  presse  républicaine  et  légitimiste  s'était  élevée 
avec  une  colère  et  des  terreurs  plus  ou  moins  sincères 
contre  le  projet  d'embastiller  Paris.  Or,  on  était  à  la 
veiile  de  l'anniversaire  des  journées  de  Juillet,  et  les  so- 
ciétés secrètes  préparaient  toutes  leurs  forces  pour  tenter 
à  cette  occasion  une  nouvelle  insurrection.  Combien  les 
chances  de  succès  ne  seraient-elles  pas  multipliées,  si 
Ton  parvenait,  en  trompant  la  crédulité  de  la  bourgeoisie 
parisienne,  à  faire  partir  dés  rangs  de  la  garde  nationale 
une  manifestation  contre  les  forts  détachés,  et  h  obtenir 

T.    III.  IH 
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ainsi  soit  le  concours^  soit  la  neutralité  de  cette  milice! 
Les  journaux  de  Textrême  opposition  se  mirent  donc  à 
l'œuvre,  avec  tout  le  feu  de  la  passion  qui  les  animait 
Ils  disaient  aux  Parisiens  que  la  préoccupation  obstioée 
du  Roi  était  de  s'assurer  le  moyen  de  les  décimer^  quand 
il  le  jugerait  utile  à  la  conservation  de  sa  couronne;  que 
si  les  Chambres  refusaient  de  Targent,  on  se  passerait  de 
leur  autorisation,  ainsi  que  le  prouvait  la  continuation 
des  travaux  en  dépit  de  leur  dernier  vote.  En  vain  les 
journaux  amis  du  gouvernement  protestaient  contre  de 
telles  allégations;  on  répondait  à  leurs  démentis  par  des 
démentis,  et  les  commentaires  continuaient,  a  La  royauté 
citoyenne,  disait  le  National,  pourrait  compter  au  besoin 
sur  Tappui  des  royautés  despotiques  de  Prusse^  d'Au- 
triche et  de  Russie  contre  Tesprit  révolutionnaire.  Hais 
la  dynastie  n'a  pu  entrer  si  aidant  dans  les  bonnes  grâces 
des  gouvernements  ennemis  de  la  révolutiw  de  Juillet, 
sans  perdre  d'autant  dans  l'opinion  des  amis  de  cette  ré- 
volution, et  en  particulier  dans  le  cœur  des  Parisiens,  qui 
l'ont  faite  et  payée  de  leur  sang.  Or,  il  est  assez  connu 
que  la  population  de  Paris  passe  rapidement  de  la  con- 
fiance à  la  défiance,  de  la  défiance  à  la  désaffection,  de 
la  désaffection  à  l'hostilité,  et  de  l'hostilité  aux  voies  de 
fait.  C'est  pour  cela  qu'il  faut  fortifier  Paris  ;  mais  forti- 
fier au  profitde  qui?  De  la  dynastie.  Et  contre  qui  ?  Contre 
Paris  lui-même...  Croyez-vous  qu'il  soit  plus  difficile  de 
faire  tirer  des  batteries  du  haut  des  buttes  de  Passy,  de 
Montmartre  et  de  Saint-Chaumont  contre  la  population 
de  Paris,  que  de  mitrailler  en  pleine  rue  Saint-Marlifl 
une  faible  partie  de  cette  population?  » 

La  Tribune  revenait  incessamment  sur  le  même 
thème.  Elle  regorgeait  de  protestations  en  style  de  93 
contre  VembastUlement,  et  de  lettres  des  patriotes  des  dé- 
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parlements,  qui  promettaient  de  Tenir  en  aide  aux  Pari-- 
siens  pour  s'y  opposer  par  la  force. 

On  savant  illustre  voulut  lui-môme  apporter  Tappui 
de  la  science  à  ces  patriotiques  fureurs.  M.  François 
Arago  écrivit  au  National  une  lettre  dans  laquelle  il 
établissait  par  des  calculs  que,  grâce  aux  perfectionne- 
ments de  l'artillerie,  des  canons  placés  sur  les  remparts 
des  forts  détachés  pourraient  lancer  des  boulets  jusqu'au 
centre  de  Paris.  Celte  lettre,  imprimée  à  un  nombre  im- 
mense d'exemplaires,  par  les  soins  et  aux  frais  du  co- 
mité de  Y  Association  pour  la  liberté  de  la  presse,  fut  ré- 
pandue à  profusion  parmi  la  population  ouvrière. 

La  construction  des  forts  était  vue  avec  déplaisir  par 
on  certain  nombre  d'habitants  de  la  banlieue,  qu'elle 
menaçait  de  déranger  dans  la  Jouissance  de  leurs  pro- 
priétés agricoles.  Â  ceux-là,  on  disait  que  les  canons 
de  ces  forteresses  ravageraient  leurs  campagnes,  ruine- 
raient leurs  villages  et  ne  leur  laisseraient  plus  aucune 
sécurité. 

Toutes  ces  déclamations  reproduites  chaque  jour,  sous 
cent  formes  diverses,  ne  manquaient  pas  d'agir  sur  bon 
nombre  d'esprits  peu  capables  d'en  apprécier  la  valeur 
et  le  but;  et  il  est  certain  que  les  forts  détachés  étaient 
^u  goûtés  dans  les  rangs  inférieurs  de  la  bour- 
geoisie. Du  mécontentement  à  la  sédition  le  chemin  est 
glissant.  Les  républicains  espéraient,  avec  un  peu  d'a- 
dresse, [K)usser  les  bourgeois  à  le  parcourir  jusqu'au 
bout.  A  cet  effet,  cinq  à  six  cents  d'entre  eux,  qui  ne 
faisaient  pas  partie  de  la  garde  nationale,  s'y  firent  in- 
corporer, de  manière  à  se  réunir  par  groupes  sous  des 
officiers  de  leur  opinion,  afin  d'être  prêts  à  donner,  pen- 
dant la  revue  du  Roi,  le  signal  et  l'exemple.  Puis,  après 
a^oir  tendu  le  piège,  ils  y  mirent  l'amorce,  sous  la  forme 
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de  la  note  suivaDte,  publiée  par  leurs  journaux  :  a  La 
garde  nationale  ne  se  laissera  pas  abuser  par  les  men- 
songes à  Taide  desquels  le  pouvoir  espère  la  jouer  en- 
core. Il  est  donc  probable  que  tous  ceux  qui  ont  la  dignité 
du  caractère  et  l'indépendance  des  opinions  exprimeront 
hautement  leur  réprobation  du  système  des  Bastilles^  en 
criant  :  A  bas  les  forts/  » 

C'était  là  la  partie  avouable  et,  pour  ainà  dire^  avouée 
du  complot.  L'autre  partie^  la  partie  ténébreuse^  se  tra- 
mait au  sein  des  sociétés  secrètes. 

Grâce  aux  acquittements  du  jury  qui  la  tenaient  à 
Tabri  des  sévérités  de  la  loi,  la  Société  des  droits  de 
rhomme  n'avait  cessé  de  s'accroître  et  de  fortifier  son 
organisation.  Elle  déjouait  et  bravait  les  intelligents  et 
infatigables  efforts  de  la  police.  Presque  chaque  jour^  les 
agents  de  M.  Gisquet  surprenaient  quelques-unes  de  ses 
sections  en  flagrant  délit  de  délibération  séditieuse.  Ils 
opéraient  des  arrestations^  saisissaient  des  preuves  maté- 
rielles. Traduits  devant  la  cour  d'assises,  les  inculpés  se 
proclamaient  hautement  membres  d'une  société  secrète. 
Puis  le  jury  les  déclarait  non  coupables;  et  ils  retour- 
naient à  leurs  concihabules,  se  riant  de  la  loi  et  assurés 
de  l'impunité. 

Quant  au  but,  aux  doctrines  de  celte  association,  on 
n'en  saurait  juger  complètement  d'après  ce  qu'en  con- 
fessait lo  journal  qui  lui  servait  d'organe  ;  mais  quelques 
citations  empruntées  à  ses  publications  clandestines  en 
donneront  une  idée  :  «  Sur  trente-deux  millions  d'ha- 
bitants, la  France  renferme  cinq  cent  mille  sybarites,  un 
million  d'esclaves  heureux ,  et  trente-un  miUions  d'i- 
ioles,  de  parias,  de  grandes  âmes  vouées  en  naissant  à  b 
torture  du  corps  et  de  l'esprit.  Dites-leur  que  la  monar- 
cliie  n'est  capable  que  de  déplacer  le  bonheur  et  l<-^ 
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soufhrances^  mais  que  la  république  seule  peut  tarir  la 
source  de  celles-ci,  et  rendre  à  chaque  individu  8a  part 
de  jouissances  et  de  félicités...  L'ouvrier  fixera  son  salaire 
avec  Tentrepreneur  ;  les  impôts  indirects  seront  rem- 
placés par  Timpôt  sur  le  superflu;  le  fisc  ne  viendra 
plus  compter  au  pauvre^  au  prolétaire^  ses  bouchées  de 
pain  et  son  verre  d'eau  rougie;  le  laboureur  ne  se  verra 
plus  obligé  de  jeter  à  la  rivière  une  portion  de  sa  mar- 
chandise^ qui  dépasse  le  tarif  du  roulage...  »  —  c  Le  jour 
de  la  justice  approche;  il  faudra  que  chacun  rende 
compte  de  ses  actions.  Vous  paraîtrez^  vils  assassins  des 
peuples^  couverts  du  manteau  de  la  corruption^  et  le 
peuple  vous  jugera  à  son  sacré  tribunal...  Plus  de  roi  ! 
peuple^  il  nous  coûte  trop  cher.  Plus  de  privilèges,  plus 
de  monopoles!  citoyens,  c'est  autant  d'impôts  pris  sur  le 
produit  de  nos  travaux  pour  engraisser  de  vils  fainéants 
qui  se  rient  de  notre  misère.  Le  temps  est  venu  où  nous 
devons  compter  avec  eux,  et  partager  égale  moitié  du 
bien  qu'ils  nous  ont  volé...  Citoyens,  nous  devons  nous 
exercer  à  poursuivre  tous  les  débris  de  cette  menue  aris- 
tocratie qui  s'est  reformée  sous  la  dénomination  de  bour- 
geoisie, l'extirper  jusque  dans  ses  fondements,  et  fonder 
sur  ses  débris  le  gouvernement  le  plus  conforme  à  nos 
besoins  sociaux.  »  —  «  Ce  que  nous  voulons,  c'est  l'égale 
somme  de  bien-être  pour  tous  ;  le  seul  gouvernement 
qui  puisse  remplir  cette  condition,  c'est  le  gouverne- 
ment du  peuple  par  le  peuple,  c'est  la  république  :  avec 
elle,  nivellement  des  fortunes,  nivellement  des  condi- 
tions. » 

Ainsi,  pendant  qu'on  préparait  la  garde  nationale  à 
seconder,  ou  tout  au  moins  à  laisser  passer  la  sédition, 
en  l'irritant  contre  les  forts  détachés,  on  poussait  le 
peuple    à  se   jeter  dans  l'insurrection   en    lui    pro- 


-ns  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPB  1«. 

mettant  le  partage  des  dépouilles  de  la  bourgeoisie  i. 

Restait  l'armée^  que  Ton  n'avait  garde  de  négliger. 
Outre  les  nombreux  affiliés  qui  s'insinuaient  près  des  sol- 
dats et  surtout  des  sous-officiers^  pour  les  conquérir  à  la 
démagogie,  on  distribuait  à  profusion  dans  les  casernes, 
une  proclamation  ainsi  conçue  :  «  Soldats  de  la  liberté, 
une  sainte  insurrection  se  prépare  à  écraser  sous  les 
pavés  populaires  un  lâche  gouvernement  qui/  à  Pexem- 
ple  de  Charles  X,  viole  la  Constitution  et  déshonore  la 
France.  A  vous  donc  de  choisir  d'être  avec  nous  ou 
contre  nous.  Avec  nous  la  république,  et  par  conséquent 
rélection,  le  jury  militaire.  Avec  la  république  tout  sera 
gloire,  tout  sera  honneur  ;  des  généraux  de  vingt-cinq 
ans  rappelleront  les  beaux  jours  de  Harengo  et  d'Auster- 
Utz.  Vos  officiers,  carlistes,  juste-miUeu,  disparattroat 
des  rangs  de  Tarmée,  et  avec  eux  la  trahison  qu'ain8i 
que  leur  maître  ils  organisent  ouvertement...  Soldats,  le 
cri  terrible  :  Aux  armes/  la  Marseillaise,  le  Chant  dn 
Départ j  vont  de  nouveau  retentir  dans  toute  la  France; 
tous,  nous  avons  les  mêmes  intérêts  à  défendre,  les 
mêmes  ennemis  à  combattre  ;  resterez- vous  impassibles? 
ou  bien  votre  glaive  se  rougira-t-il  dans  le  sang  de  vos 
amis,  de  vos  parents?  Non,  soldats  !  non,  vous  allez  vous 
réunir  à  nous,  tous  prolétaires,  ouvriers,  tous  malheu- 
reux comme  vous...  » 

On  le  voit,  ces  prétendus  moralisateurs  du  peuple,  ces 
hommes  qui  dénonçaient  partout  la  corruption,  n'avaient 
rien  trouvé  de  mieux,  pour  attirer  à  eux  les  prolétaires 


'  Il  est  à  remorquer  que  celle  tactique,  qui  a  échoué  en  4833,  est 
la  même  qui  a  réussi  en  1848;  seulement,  à  cette  dernière  époque, 
on  avait  excité  la  garde  nationale  à  crier  :  Vive  la  réforme!  et  oon 
plus  :  A  bas  les  forts  détachés  ! 
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et  les  soldats^  que  de  leur  offirir  le  grossier  appât  du  vol  : 
aux  premiers,  les  richesses  des  bourgeois  ;  aux  antrit, 
les  grades  de  leurs  officiers  I 

n  serait  injuste  toutefois  de  rendre  le  parti  républicain 
tout  entier  solidaire  de  remploi  de  ces  infâmes  moyens 
de  séduction,  d'où  résulta,  à  cette  époque,  une  scission 
entre  les  hoonnes  du  National  et  ceux  de  la  Tribune. 
Ëcrivain  médiocre,  mais  nature  d'élite,  avec  un  cœur 
chevaleresque,  des  instincts  aristocratiques  et  une  cer- 
taine noblesse  dans  son  ambition,  M.  A.  Carrel  était  in- 
capable de  s'ahriner  jusqu'à  cette  fraternisation  ayee  la 
{dus  Yile  popul«Q|k,JL>e  peuple,  sous  sa  plume,  signifiait 
des  citoyens  et  non  des  voleurs.  11  voulait  bien  lui  faire 
entrevoir  des  droits  qu'il  ne  lui  eût  pas  donnés  ;  il  eût 
rougi  de  lui  promettre  le  pillage.  S'il  ménageait  la  ca- 
naille comme  un  instrument  nécessaire,  il  exprimait  le 
dégoût  qu'elle  lui  inspirait,  en  disant  qu'il  avait  besoin 
de  purifier  ses  mains  dès  qu'elles  s'étaient  souillées  au 
contact  de  pareils  amis.  H.  Carrel  était  de  ces  hommes 
que  Ton  combat,  sans  cesser  de  les  estimer.  H.  Armand 
Marrast,  au  contraire,  avec  plus  de  talent  que  M.  Carrel^ 
était  une  nature  vulgaire,  un  ambitieux  sans  élévation, 
et  plutôt  envieux  encore  qu'ambitieux,  se  faisant  sans 
scrupule  une  arme  de  l'imposture,  se  jetant  résolument 
dans  la  boue  pour  courir  à  l'assaut  d'une  haute  position 
sociale,  et  convoitant  surtout  le  pouvoir  comme  moyen 
de  satisfaire  aux  goûts  d'un  sybaritisme  paresseux  et  in- 
solent. 

La  différence  de  caractère  entre  ces  deux  hommes  ex- 
plique la  diversité  de  l'action  qu'ils  exerçaient  sur  le 
parti.  M.  Carrel  prétendait  le  dominer  et  le  conduire,  et 
n'entraînait  à  sa  suite  que  le  très-petit  nombre  des  répu- 
blicains lettrés,  sensés,  et,  si  l'on  peut  le  dire,  de  bonne 
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compagnie.  H.  Marrast  suiyaii  Timpulsion  dea  violents 
0i  dés  exagérés^  non  dans  la  pensée  de  ressusciter  la 
terreur^  mais  en  se  flattant  de  recueillir,  au  jour  du 
succès,  tous  les  bénéfices  d^une  influence  modéra- 
trice. 

Dans  la  circonstance  présente,  Tantagonisme  éclata. 
Le  National,  ne  croyant  pas  les  temps  lenus,  était  d'a- 
yis  d'attendre,  en  continuant  une  opposition  légale.  La 
Tribune  obéissait  aux  sections,  impatientes  de  courir 
au  combat.  Il  y  eut  une  tentative  de  rapprochement 
(^1  juillet),  dont  un  ordre  du  jour  rendlkcompte  auxsec- 
tions  en  ces  termes  :  a  Citoyens»  4ii  bruits  étranges 
ont  couru  toute  cette  semaine,  sur  une  espèce  de  combi- 
naison politique  des  fayetlistes,  des  bonapartistes,  des 
hommes  du  National  et  des  sections,  qui  représente- 
raient là  le  parti  démocratique  :  conception  monstrueuse; 
à  laquelle  ceux  mêmes  qui  la  proposent  ne  savent  quel 
Qom  donner...  Pour  nous  conformer  au  vœu  de  plu- 
sieurs sections,  des  pourparlers  eurent  lieu  entre  nous 
et  des  membres  de  l'autre  comité...  Nous  avions  entre 
les  mains  un  ordre  du  jour  émané  d'eux  :  nous  y  avions 
lu,  entre  autres  choses,  qu'il  fallait  formuler  nos  doc- 
trines de  manière  à  ne  repousser  aucune  conviction, 
qu'il  ne  fallait  froisser  aucun  intérêt.  Nous  demandâmes 
l'explication  de  cette  façon  nouvelle  de  parler.  Il  nous 
semblait,  à  nous,  que  ne  froisser  aucun  intérêt  c'était  reS' 
pecter  toutes  ces  positions  sociales  et  politiques  que  nous 
devons  attaquer...  Il  nous  fut  répondu  que  ces  principes 
démocratiques,  on  les  conservait  toujours  au  fond  du 
cœur,  mais  qu'aujourd'hui  c'était  de  l'opposition  et  noa 
du  radicalisme  qu'il  fallait  faire  ;  que  nos  doctrines  ef- 
frayaient... Nous  objectâmes  que...  reprendre  aujour- 
d'hui notre  position  de  1830,  en  laissant  faire  Lafayelte 


LE  PARTI  RÉPUBLICAIN.  '281 

t  le  National  (qui  exaltait  hier  encore  la  Gironde  et  le 
sdéralisme)^  c'était  courir  de  nouveau  après  les  si  fiH 
estes  conséquences  de  la  révolution  de  Juillet...  Nous 
nîines  en  leur  déclarant  que  nous  n^abaisserions  jamais 
otre  drapeau  ;  que  ce  qu'ils  étaient  disposés  à  faire  en 
loins^  nous  étions  résolus  à  le  faire  en  plus...  d 
On  ne  put  donc  se  mettre  d'accord  ;  mais  la  défection 
a  National  n^emportait  qu'un  petit  groupe  de  modérés^ 
t  n'ôtait  rien  aux  forces  actives  de  rinsurrection.  On  se 
•répara  à  agir  sans  lui.  Les  sections  de  la  Société  des 
raits  de  VhonflÊS^Î^uveul  leurs  instructions  pour  la 
onstruction  èwjpïlricades.  Chaque  membre  eut  ordre 
e  se  munir  de  cartouches.  Quant  aux  armes^  des  dépôts 
ecrets  en  fourniraient.  Les  écoles  de  droit,  de  méde-* 
îne,  polytechnique,  les  réfugiés  devaient  mettre  en  ligne 
le  nombreux  combattants;  des  envoyés  des  sociétés  des 
lépartements  en  promettaient  d'autres  encore.  Des  émis- 
aires  se  répandaient  dans  les  ateliers  et  dans  les  com- 
nunes  de  la  banlieue  pour  y  recruter  des  bras.  Une  cir- 
mlaire  du  comité  de  V Association  pour  la  liberté  de  la 
^esse  recommanda  à  tous  les  comités  des  départements 
iJe  provoquer  des  «  manifestations  hostiles  au  gouver- 
nement, à  l'occasion  des  anniversaires  des  27,  28  et 
Î9  juillet.  »  Le  24  juillet,  un  ordre  du  jour  disait  :  «  La 
Société  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  sera  en  per- 
manence pendant  les  trois  jours.  Les  sectionnaires  de- 
vront se  grouper  autour  de  leurs  chefs  respectifs,  dans 
les  lieux  qui  seront  ultérieurement  fixés.  Toutes  les  sec- 
tions devront  se  réunir  samedi  soir  ou  dimanche  matin, 
chacune  dans  son  local  habituel,  pour  recevoir  de  nou- 
velles instructions.  » 

Pendant  que  tout  s'organisait  ainsi,  la  Tribune  signa- 
lait chaque  jour  quel(|ue  prétendue  provocation  démago- 
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giqoe  de  la  pcdicfM  «  Nous  derons  «ignaler  %mf^»m^ 
tlctiqQe  de  la  police,  qui,  par  naa  maobia'vâifiQe  ifr- 
fftme,  est  bien  digne  de  la  royauté.  Les  agenla  de  M.  G» 
quet,  coiffés  de  la  casquette  rouge^  pe  répandent  dam  h 
banlieue,  et,  par  des  propos  absurdes  et  une  oondnita 
extrayagante»  cbercbJRbt  à  faire  prendre  en  baine  la  lé- 
publique-t  Ils  disent  que,  quand  le  goiiTeroeni^t  lé- 
publioain  sera  établi,  la  première  Gbo«h|iiî  arrivera  09 
sera  le  partage  des  biens;  et  que,  si  ces  «cèlerais  de 
riches  venlent  s'y  opposer,  la  gml^we  sanra  bien  lue 
son  jeu...  a  Ces  accusations  étaieqflMjtaiea  banales;  et 
pourtant  bien  des  gens  encore  ^'f^Kfm  prendifi  or 
on  ne  suppose  pas  fadlement  tamTefflronterie  dsQik 
mensonge.  ËUes  sTaientun  double  but  :  détruire  VM 
des  indiscrétions  de  cabaret  des  sectionnairoa  peu  <isie 
pérants;  se  ménager,  pour  le  cas  d'insnocès,  un  prétodl 
plausible  de  représenter  le  coup  manqué  comme  aie 
manœuvre  de  police. 

Quelques  jours  après  (21  juillet],  le  même  journal  po- 
bliait  ce  qui  suit  :  «  U  parait  arrêté  que  des  hommtf 
de  police  se  mêleront  dans  les  groupes  de  citoyens  qui 
appuieront  de  leurs  cris  Topinion  de  la  garde  nationale. 
Ces  agents  auront  la  mission  de  joindre  à  chaque  cri  :  i 
bas  les  forts/  celui  de  Vim  la  République!  ou  A  biu  Lov^ 
Philippe/  On  espère,  par  ce  moyen,  éteindre  les  voix  de» 
gardes  nationaux,  exciter  leur  frayeur...  On  pousse  même 
le  machiavélisme  plus  loin  :  ce  jour-là,  les  sergents  de 
ville  substitueront  à  leur  costume  celui  de  la  garde  ns- 
tionale,  mais  ils  ne  se  mêleront  pas  dans  les  rangs,  et  se 
joindront,  au  contraire,  aux  groupes  de  citoyens  noP 
armés,  pour  exciter  parmi  eux  des  collisions  violentée. 
Les  patriotes  doivent  s'attendre  à  toutes  les  machina' 
tiens  de  la  police  ;  c'est  à  eux  de  les  prévenir  et  de  les 
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rilar...  Point  de  symbole  repoussant,  point  de  clameurs 
niantes.  On  ne  réussit  que  quand  on  est  compacte, 
.  il  n'y  a  que  des  imbéciles  ou  des  traîtres  qui,  dans 
4  affaires  publiques,  crient  à  lue-tâte  leur  dernier 
wt..  » 

Pour  déjouer  toutes  ces  ruses,-  le  gouvernement  crut 
éoessaire  d'affirmer  officiellement,  par  la  voie  du  Monù 
Nifi  que  les  trai^sux  des  forts  détachés  étaient  suspen- 
08^  et  ne  seraient  pas  repris  avant  qu'un  crédit  spécial 
l'eût  été  voté  par  les  Chambres. 
Déjà  déconc6rt(il^|||p  cette  déclaration  opportune/ les 
omplrateurs  l«||Éi||Men  plus  encore  par  la  vigilance 
9  la  police.  Dans  là  nuit  du  37  au  38  juillet,  on  arrêta, 
HO  des  Trois-Couronnes,  n^^  30,  six  individus,  dont  quatre 
lèves  de  l'École  polytechnique,  occupés  à  fondre  des 
ailes,  et  l'on  saisit  une  grande  quantité  de  balles,  de 
Efftoucbes,  de  poudre  en  petits  paquets  et  cent  soixante- 
eux  fusils.  Ailleurs,  on  mit  la  main  sur  un  dépôt  de 
inq  cents  fusils.  Puis  on  s'empara  de  quelques-uns  des 
iefsde  section  qui  devaient  prendre  la  principale  part 
H  combat.  En  sorte  que  Tinsurreclion  perdit  du  même 
)up,  la  veille  de  la  bataille,  une  partie  de  ses  armes  et 
s  meilleurs  officiers. 

Le  28  juillet,  le  Roi  passa  en  revue  l'armée  et  la  garde 
lUonale.  La  fêle  fut  magnifique.  Quelques  cris  contre 
i  forts  détachés  furent  étouffés  dans  les  acclamations 
li  saluaient  le  chef  de  l'État.  Au  moment  où  le  cortège 
urèlail  devant  la  colonne  Vendôme,  un  voile  qui  enve- 
ppait  le  sommet  du  monument  tomba  tout  à  coup,  et, 
1  milieu  des  joyeuses  clameurs  de  la  foule  électrisée,  la 
itoe  de  TEmpereur  reparut  sur  le  piédestal  d'où  1815 
ivait  précipitée. 
La  journée  se  passa  sans  trouble.  Les  conspirateurs 
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avaient  jugé^  à  Taltilude  de  la  garde  nationale  et  même 
à  celle  de  la  population  ouvrière,  qu'ils  feraient  sagement 
de  s'abstenir.  A  la  nuit  tombante,  les  sections  en  perma- 
nence furent  autorisées  à  se  disperser,  et  il  leur  fut  dis- 
tribué un  ordre  du  jour  dont  un  exemplaire  fut  saisi  aa 
domicile  de  H.  Barbes.  Il  y  était  dit  :  a  Citoyens,  il  était 
de  notre  devoir  de  nous  tenir  sur  nos  gardes  ;  nous  noos 
y  sommes  tenus.  Nous  voulions  savoir  si  ce  juste-milieu 
aurait  Faudace  de  nous  braver;  il  ne  Ta  pas  osé,  le  lâ- 
che!... Il  vous  tarde  d'en  finir  avec  cette  race  impure 
qui  nous  a  fait  mitrailler  si  souv^||^:jB|qui  ne  cessera  de 
le  faire  qu'en  tombant  anéantie  %00  pieds  !  Salut,  ci- 
toyens !  courage  et  persévérance  !  Le  comité  vous  engage 
à  ne  faire,  en  vous  retirant,  aucune  démonstration.  Soyez 
sûrs  qu'il  vous  dirigera  toujours  bien,  et  qull  frappera 
avec  vous  lorsque  l'occasion  favorable  se  présentera.  » 
Les  sectionnaires  furent-ils  dupes  de  cette  ridicule  jac- 
tance ?  Il  serait  difficile  de  le  croire.  Quoi  qu'il  en  soit, 
chefs  et  soldats  se  résignèrent  à  attendre  «  une  occasion 
favorable.  » 

Le  dernier  épisode  de  cette  conspiration  avortée  après 
avoir  été  si  laborieusement  tramée  vint,  au  mois  de  dé- 
cembre, se  dénouer  devant  la  cour  d'assises.  Vingt-sept 
accusés,  y  compris  les  quatre  élèves  de  l'École  polytech- 
nique dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  ainsi  que  MM.  Raspail 
et  Kersausie,  avaient  à  répondre  à  une  accusation  de 
complot  contre  la  sûreté  de  l'État.  Il  arriva  ce  qui  arri- 
vait toujours  :  accusés  et  avocats  rivalisèrent  d'insolence 
et  de  grossièreté  envers  les  magistrats.  Dans  son  réquisi- 
toire, l'avocat  général,  M.  Delapalme,  faisait  allusion  au 
partage  des  biens  promis  aux  prolétaires ,  lorsqu'un  des 
témoins,  M.  Vignerte,  debout  à  son  banc,  s'écrie  d'une 
voix  stridente  :  «  Tu  en  as  menti,  misérable  !  —  Bien, 
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bien  !  crient  les  accusés  ;  nous  pensons  comme  lui.  » 
M.  Vignerte  est  amené  à  la  barre.  «  Est-ce  yous^  lui  de- 
mande le  président;  qui  avez  interrompu  Tavocat  général 
en  disant  qu'il  avait  menti  ?  -—  J'ai  dit ,  reprend  M.  Yi- 
gnerte  :  Tu  en  as  menti^  misérable  I  »  L'avocat  général  re- 
quiert. Un  avocat  se  lève  pour  la  défense  ;  mais  M.  Yi- 
gnerte  :  «  Je  ne  veux  pas  être  défendu.  Yous  n'êtes  qu'un 
tas  de  yalets  ;  vous  êtes  les  salariés  d'un  roi  usurpateur 
des  droits  du  peuple  ;  je  ne  vous  reconnais  pas  pour  mes 
juges.  »  Puis  s'entendant  condamner  à  trois  années  d'em- 
prisonnement :  a  l^  ftoi;  dit-il;  vous  donnera  une  poignée 
de  main.  »  Le  complot  était  évident  ;  les  pièces  saisies^ 
les  preuves  recueillies;  les  témoignages  entendus  ne 
semblaient  laisser  place  à  aucun  doute.  Néanmoins  le 
jury  déclara  tous  les  accusés  non  coupables.  11  n'y  eut 
de  condamnés  dans  cette  affaire  ;  outre  H.  Yignerte  ;  que 
trois  avocatS;HH.  Dupont;  Pinard  et  Hicbel  (de  Bourges) 
suspendus  ;  le  premier  pendant  un  an  ;  les  deux  autres 
pendant  six  moiS;  pour  outrages  aux  magistrats  du  par- 
quet. 

M.  Yignerte  était  membre  du  comité  directeur  ;  et  il 
paraissait  résulter;  du  démenti  donné  par  lui  à  l'avocat 
général  ;  que  la  Société  des  Droits  de  V homme  repoussait 
ridée  d'une  nouvelle  répartition  des  biens.  Une  telle  in- 
terprétation était  de  nature  à  attiédir  singulièrement  le 
zèle  de  bon  nombre  de  sectionnaires;  qui  espéraient  tout 
autre  chose.  Aussi  le  comité  se  bâta-t-il  de  donner;  par 
un  ordre  du  jour;  l'explication  suivante  :  «Imbu  des  prin- 
cipes de  réforme  sociale  qui  refusent  au  monopole  du 
droit  de  propriété  ses  prétentions  iniques  et  cruelleS; 
Yignerte  n'a  pu  entendre  sans  indignation  qu'un  vil  et 
digne  suppôt  du  procureur  général  Persil  nous  accusât 
de  vouloir  cette  réforme  par  le  pillagC;  au  profit  des  fiai- 
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néants^  nous  qui  la  poursuivons  contre  les  oisifs  dam 
rintérêt  des  travailleurs,  par  des  voies  émanées  de  la 
souveraine. volonté  du  peuple.  »  On  ne  se  proposait  donc 
pas  de  piller  les  riches,  mais  seulement,  ce  qui  signifiait 
absolument  la  même  chose,  de  dépouiller  les  oisifs.  Ceit 
ainsi  que  ce  qu'on  niait  en  public,  on  Taffirmait  dans  le 
huis-clos  des  ordres  du  jour;  et  Ton  se  tirait  de  cette 
contradiction  par  une  équivoque.  Allécher  les  prolétaires 
et  rassurer  les  bourgeois,  telle  était  la  double  condition 
de  Favénement  de  la  république.  Comme  on  n'y  pouvait 
atteindre  par  la  franchise ,  on  y  maicbait  par  l'hypo- 
crisie. 

En  se  résignant  à  un  ajournement,  le  parti  révolution- 
naire n'avait  ni  désarmé  ni  renoncé  à  accroître  ses 
forces.  Mais  n'espérant  plus  duper  si  facilement  la  bouN 
geoisie,  qui  venait  de  tromper  son  attente,  il  donna  dès 
lors  une  impulsion  beaucoup  plus  décidée  à  ses  efforts 
près  des  classes  ouvrières.  La  guerre  du  salaire  contre 
le  capital,  les  droits  du  travailleur  sur  les  gains  de  l'oisif, 
rexploitation  de  rouvrier  par  le  fabricant,  devinrent 
l'objet  quotidien  de  ses  déclamations.  Une  foule  de  jour- 
naux, de  brochures,  de  pamphlets,  de  caricatures  allaient 
trouver  l'ouvrier  dans  son  atelier,  le  poursuivaient  dans 
la  rue,  au  cabaret  et  jusque  dans  sa  mansarde,  lui  souf- 
flant l'impatience  de  son  sort,  l'envie,  la  colère  et  la 
haine.  «Citoyens,  leur  disait-on,  laissez  les  monopoleurs, 
les  privilégiés,  les  exploiteurs,  en  un  mot  les  bourgeois 
et  leurs  souteneurs  vomir  contre  les  exclus  et  les  ex- 
ploités l'injure  et  la  calomnie....  En  attendant  qu'un 
gouvernement  démocratique  ,  émanation  directe  du 
peuple ,  réalise  ce  consolant  espoir  d'une  association 
de  travailleurs,  groupez  vos  forces  autour  d'un  centre 
commun....  Quand  le  poupin  sera  bien  convaincu  qu'il 
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ne  troUYera  d'amélioratioD  que  dans  Texercice  de  sa 
souTiMraineté^  alors^  un  jour^  un  beau  jour^  tous  les 
prolétaires  feront  grève ,  pour  revendiquer  leurs  droits 
dliomme  et  de  citoyen.  » 

La  plupart  de  ces  écrits  se  vendaient  à  vil  prix  ;  quel^ 
ques-uns  furent  condamnés  ;  mais  V Association  pour  la 
liberté  de  la  presse  '  subventionnait  les  auteurs,  payait 
les  amendes^  faisait  une  pension  mensuelle  aux  prison- 
niers, et  la  propagande  suivait  son  cours. 

Les  ouvriers^  à  qui  l'on  répétait  sans  cesse  quils 
étaient  victimes  de  la  rapacité  inhumaine  des  capita- 
listes, et  que  leurir  patrons  faisaient  à  leurs  dépens  des 
fortunes  scandaleuses^  se  laissaient  facilement  persuader 
qu'ils  travaillaient  trop  et  ne*gagnaient  pas  assez.  Une 
conunission  spéciale^  composée  de  MM.  N.  Lebon^  Yi- 
gnerte^  Berryer-Fontaine,  Recurt,  Macré,  Dufraisse,  etc., 
avait  été  formée,  dans  le  sein  de  la  Société  des  Droits  de 
rkommef  pour  organiser  ce  nouveau  moyen  de  pertur- 
bation. Des  meneurs,  poussés  en  avant,  allaient  trouver 
les  ouvriers  paisibles,  et  les  engageaient  à  se  mettre  en 
grève,  afin  d'obtenir  une  diminution  des  heures  de  tra- 
vail et  une  augmentation  de  salaire.  Ceux  qui  refu- 
saient de  se  joindre  à  la  coalition  y  étaient  contraints 
par  de  mauvais  Iraitenlients,  et  des  surveillants  placés  à 
la  porte  des  ateliers  leur  en  interdisaient  l'entrée.  C'est 

'  CeUe  association  avait  pris  des  développements  considérables. 
Le  23  août  1833  elle  renouvefa  son  comité,  qui  fut  ainsi  composé  : 
MM.  Et.  Arago,  Voyer-d'Argensoû ,  Audial,  Audry  de  Puyraveau, 
Berryer-Fonuine,  Boissaye.  Briqueville,  Beauséjour,  Cabel,  Carré, 
Carrel,  Cavaignac,  Conseil,  Cormenin,  Chevallon ,  Desjardins,  Dollé, 
Dupont  (de  TEure),  Dupont,  Fenet ,  Garnier-Pagès,  Guinard,  Grou- 
velle,  Hubert,  Joly,  Kersausie,  Laboissière,  Lafayelte,  Lebon,  Le- 
mercier,  Marchais ,  Marrast,  Paulin,  Raspail,  RiUicE,  Rodde ,  C. 
Teste,  C.  Thomas. 
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ainsi  qu'en  quelques  semaines  ^  on  parvint  à  mettre  suc* 
cessivement  en  grève  les  ouvriers  en  papiers  fm\Sj 
scieurs  de  long^  fileurs  de  coton  ^  cordiers^  tailleurs 
de  pierre,  marbriers,  cochers  de  fiacre,  fondeurs, laye- 
tiers,  typographes,  gantiers,  tourneurs  en  chaises,  cam- 
breurs,  imprimeurs,  bonnetiers,  serruriers,  mécaniciens, 
charpentiers,  cordonniers,  bijoutiers,  garçons  tailleurs, 
garçons  boulangers. 

On  comprend  quels  troubles  dans  Tindustrie  et  quels 
dangers  pour  Tordre  résultaient  de  ces  coalitions.  jCes 
masses  d'ouvriers  agglomérées  sur  les  places,  ou  se  ré- 
pandant en  longues  bandes  par  les  mes  ;  ces  hommes, 
presque  tous  jeunes  et  robustes ,  irrités  par  de  perfides 
conseils,  subissant  à  la  fois  les  suggestions  de  Toisivetéet 
d'une  misère  qui  s'accroissait  d'heure  en  heure,  étaient 
autant  d'auxiliaires  tout  prêts  pour  les  fauteurs  d'anar- 
chie, La  prudence  et  la  fermeté  de  l'autorité  parvinrent 
à  déjouer  encore  cette  machination.  On  arrêta  les  prin- 
cipaux meneurs  des  coalitions  ;  on  détermina  par  de  pa- 
ternelles exhortations  les  ouvriers  égarés  à  retourner 
à  leurs  travaux  ;  et,  sauf  quelques  coUisions  avec  la  po- 
lice vigoureusement  réprimées,  on  n'eut  à  regretter,  de 
ces  tentatives  factieuses ,  que  le  déficit  laissé  dans  le 
ménage  de  tant  de  pauvres  ouvriers  par  ce  chômage  vo- 
lontaire. 

Sous  l'empire  des  mêmes  causes,  des  coalitions  analo- 
gues se  formèrent,  à  la  même  époque ,  dans  plusieurs 
déparlements,  à  Anzin,  à  Lyon,  à  Caen,  au  Mans,  à  Li- 
moges, etc.  Elles  furent  partout  facilement  dissoutes. 

Cependant  ce  n'était  pas  assez  de  paralyser  des  effets 
désastreux,  qui  pouvaient  d'un  moment  à  l'autre  se  re- 
produire dans  des  proportions  plus  redoutables.  L'autorité 
voulut  attaquer  le  mal  dans  ses  instruments  les  pins  di- 
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recte.Les  crieurs  publics,  colporteurs  d'imprimés,  étaient 
les  agents  les  plus  actifs  des  rapports  entre  le  parti  révo- 
lutionnaire et  les  classes  populaires.  Outre  ceux  qui  exer- 
çaient cette  industrie  pour  leur  propre  compte,  le  comité 
de  propagande  dont  il  a  été  question  plus  haut  en  avait 
créé  de  spéciaux  pour  son  service ,  et  les  avait  revêtus 
d'un  costume  qui  les  signalait  à  l'attention.  Tous  ces 
crieiu^,  au  nombre  de  plus  de  quinze  cents,  s'empa- 
raient des  rues  les  plus  fréquentées  de  Paris,  et  y 
débitaient,  avec  des  cris  assourdissants,  des  imprimés  de 
toute  nature. 

La  loi  du  10  décembre  1830,  qui  régissait  alors  la 
matière,  ne  soumettait  celui  qui  voulait  exercer  la  profes- 
sion de  crieur  public  à  d'autre  obligation  que  d'en  faire 
la  déclaration  à  la  police ,  et  de  déposer  un  exemplaire 
des  écrits  qu'il  se  proposait  de  vendre.  Ce  dépôt  préa- 
lable avait  été ,  suivant  toute  apparence ,  dans  la  pensée 
du  législateur,  un  moyen  de  contrôle  réservé  à  l'autorité, 
d'où  résultait  pour  elle  le  droit  d'autoriser  ou  d'interdire 
la  vente  sur  la  voie  publique.  H.  Gisquet  le  crut  ainsi 
et  entreprit  d'user  de  cette  interprétation,  aussi  bien  que 
de  la  loi  sur  le  timbre  et  des  règlements  sur  la  police  de 
la  voirie ,  pour  mettre  une  digue  au  débordement  des 
écrits  séditieux  ou  immoraux  répandus  par  les  crieurs. 
Voici,  en  effet,  les  titres  de  quelques-uns  des  imprimés 
dont  on  inondait  la  France  :  Les  Crimes  de  la  police; — A 
la  potence  les  sergents  de  ville  ;— Proclamation  aux  ou- 
vriers coalisés  ;— Catéchisme  révolutionnaire;— Pourquoi 
nous  sommes  républicains; — Les  Débauches  du  clergé;— 
Catéchisme  républicain;  —  Catéchisme  des  Droits  de 
t homme  et  du  citoyen,  etc.  Et  dans  ces  écrits,  où  la  grossiè- 
reté du  langage  était  poussée  jusqu'à  la  plus  dégoûtante 
obscénité,  où  l'on  diffamait  tous  les  hommes  pubUcs,  de- 
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puis  le  prince  jusqu'aux  sergents  de  ville,  où  foTi  jelallà 
pleines  mains  l'outrage  sur  des  femmes,  on  enseignait  au 
peuple  à  considérer  le  régicide  non-seulement  comme  utt 
droit,  mais  comme  une  œuvre  glorieuse  et  méritoire;  ow 
lui  disait  que  it  le  superflu  du]  riche  appartient  à  celui 
qui  n'a  pas  le  nécessaire  ;d  on  lui  prêchait ^  en  un 
mot,  la  révoHOj  le  vol  et  Tassassinat  comme  les  seuls 
moyens,  moyens  légitimes,  d'améliorer  son  sort.  Or,  la 
Tribune  affirmait  qu'en  moins  de  trois  mois  il  avait  clé 
distribué  cinq  à  six  millions  d^écrits  de  cette  nature* 

La  police  essaya  donc  de  s'opposer  à  ce  dévergondage. 
Mais  elle  ne  fut  pas  heureuse,  La  question  ayant  été 
portée  devant  les  tribunaux,  les  Juges,  esclaves  de  là 
lettre  de  la  loij  refusèrent  d'admettre  aucune  limite  à!fi 
liberté  des  crieurs  publics.  Toutefois  nn  jugement  de  pre- 
mière instance  n'était  pas  défini tif^  et  le  mal  était  n 
grand  ^  la  nécessité  si  évidente,  qu'en  attendant  la  déci- 
sion de  la  Cour  royale,  la  police  continua  ses  efforts  de 
répression. 

Le  parli  révolutîonnairej  on  le  pense  hîenj  û'abanrtefr 
nait  pas  ses  crieurs  aux  a  persécutions»  deSL  Gisquel 
C'était  d'ailleurs  une  rare  bonne  fortune  pour  lui  queè 
pouvoir  semer  T agitation  dans  la  capitale  en  s'appuyatit 
sur  la  loi.  Et  quel  avantage  n'aurai t*il  pas  sur  le  Gouver- 
nement,  s^il  réussissait  à  amener  une  jottrnée  dansées 
conditions  !  L'atTiurc  fut  habilement  conduite.  Pendant 
quelque  temps^  les  crieurs  se  laissèrent  pourchasser  par 
la  police  j  résistant  atix  sergents  de  ville,  attestant  k*s 
passants,  invoquant  leur  droit  consacré  par  les  triiîti- 
uaux.  Toute  la  presse  républicaine  et  légitimiste  et  même 
les  journaux  de  l'opposition  dynastique  les  soutenaient 
dans  leurs  querelles ,  en  appelant  à  la  loi,  et  protégeant 
de  pauvres  industriels  victimesde  l'arbitraire  du  pou^olf. 
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Oûtrek  propension  naturelle  de  la  population  parisienne 
à  prendre  parti  contre  rantorité,  il  y  avait,  dans  le  cas  pré- 
sent, une  apparence  de  justice  et  de  générosité  à  se  pro- 
noncer pour  le  fbible  contre  le  fort.  Les  crieurs  n'étaient 
donc  pas  sans  inspirer  quelque  intérêt  aux  hommes  peu 
dairvoyant8>  et  c'est  le  plus  grand  nombre.  C'était  là  ce 
qu'attendaient  les  républicains  ;  il  ne  restait  plus  qu'à 
préparer  une  scène  à  effet. 

Le  S  octobre,  un  rédacteur  du  journal  le  J7on  Sens 9 
M*  Rodde,  annonça  par  toutes  les  voies  de  la  publicité 
que  le  dimanche  suivant,  i3,  à  deux  heures  après  midi , 
il  vendrait  en  personne,  sur  la  place  de  la  Bourse,  les 
imprïmés  interdits  par  la  police.  Son  intention  était, 
dMÂit4I,  d'opposer  au  besoin  la  force  à  la  force,  et  de 
maintenir  son  droit  même  au  péril  de  sa  vie.  11  serait 
superflu  d'ajouter  que  tout  le  personnel  révolutionnaire 
était  convoqué  pour  le  soutenir,  et  que  l'on  comptait 
avoir  pour  auxiliaire  la  foule  des  curieux  attirés  par  un 
tel  speetacleé 

L'autorité  ainsi  mise  au  défi  aurait  probablement  hé- 
sité à  défendre  à  ce  point  un  droit  au  moins  contestable. 
Elle  fut  tirée  d'embarras  par  Tarrêt  de  la  Cour  royale, 
dtt  44  octobre,  arrêt  qui  confirmait  contre  le  préfet  de 
police  la  décision  des  juges  de  première  instance.  En  en- 
registrant ce  jugement,  le  Moniteur  du  42  ajouta  que  le 
procureur  général  s'était  pourvu  en  cassation,  mais  que, 
jusqn'à  ce  que  la  cour  suprême  eût  prononcé ,  il  ne 
sendt  exercé  aucune  poursuite  nouvelle  contre  les  crieur 
publics. 

En  présence  d'une  telJe  déclaration,  l'exhibition  pro- 
mise par  M.  Roddê  ne  pouvait  plus  être  qu'une  ridicule 
eoiflédie.  Elle  eut  lieu  cependant.  On  n'avait  pas,  du 
reste,  perdu  tout  espoir  de  lui  faire  prendre  un  caractère 


292  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  V. 

plus  sérieux.  Le  dimanche  donc^  une  foule  compacte 
couvrit  la  place  de  la  Bourse.  On  y  voyait^  parmi  beau- 
coup de  curieux^  les  corporations  des  imprimeurs,  des 
tailleurs  de  pierre,  des  charpentiers,  et  un  certain  nom- 
bre de  républicains  en  uniforme  de  garde  nationale.  On 
y  remarquait  aussi  le  comité  des  Droits  de  rhomme,  prêt 
à  prendre  la  direction  des  événements.  Quant  aux  sec- 
tions, elles  étaient  en  permanence  dans  des  localités  voi- 
sines de  la  place,  attendant  le  signal.  L^autorité  n'avait 
déployé  aucun  appareil;  seulement  quelques  régiments 
étaient  consignés  ;  d'autres  étaient  sous  les  armes,  à 
portée  d'agir  promptement.  A  l'heure  dite,  M.  Rodde  se 
présente  sur  la  place,  portant  la  blouse  et  le  chapeau 
des  crieurs  publics,  ainsi  que  la  boîte  au  fond  de  laquelle 
sont  déposés  deux  pistolets.  Il  est  entouré,  acclamé  par 
les  groupes  disposés  là  comme  on  dispose  la  claque  au 
théâtre.  Il  crie  et  distribue  ses  brochures ,  sans  autre 
obstacle  que  la  difficulté  de  percer  les  rangs  des  amis 
qui  le  pressent.  Et  bientôt,  peu  jaloux  de  prolonger  un 
rôle  plus  fatigant  que  glorieux,  il  se  réfugie  chez  le  res- 
taurateur Lointier,  et  engage,  de  la  fenêtre,  la  foule  à  se 
retirer  paisiblement,  ce  qui  fut  fait. 

Le  dénoûment  de  cette  bravade  sans  péril  fut  célébré 
par  les  républicains  comme  une  victoire.  C'en  était  une, 
en  elfet;  car  l'autorité  avait  reculé,  et,  après  la  faute  de 
s'obstiner  dans  une  fausse  voie,  il  n'en  est  pas  de  plus 
doniiuageable,  en  matière  de  gouvernement,  que  de  s'y 
avancer  assez  pour  être  obligé  de  revenir  sur  ses  pas. 
Les  républicains  étaient  autorisés  à  croire  que  l'on  avait 
peur  d'eux ,  et  leur  audace  s'en  accrut.  Voici  ce  qu'écri- 
vait, à  ce  sujet,  l'im  des  meneurs  du  parti  à  un  coreli- 
gionnaire de  province  :  «  Déjà  les  résultats  féconds  de 
celte  victoire  de  la  république  se  font  sentir.  Dans  toutes 
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les  mes  de  Paris  ^  on  Toit  des  légions  de  crieurs  et  de 
vendeurs  d'écrits  républicains.  Hier,  j'en  ai  vu  une 
vingtaine  aux  Tuileries  y  qui  vendaient  sous  les  fenêtres 
du  roi-citoyen  la  Déclaration  des  droits  de  rhomme  et 
du  citoyen  (celle  de  Robespierre).  Tous  ceux  qui  ont  vu 
ce  qui  s'est  passé  et  qui  voient  ce  qui  se  passe  aujour- 
d'hui sont  remplis  d'espoir.  Ils  contemplent  avec  ravis- 
sement la  chute  prochaine  des  tyrans  et  l'avènement 
prochain  de  la  république.  » 

A  l'époque  où  ces  faits  s'accomplissaient,  la  Société  des 
droits  de  rhomme  comptait  cent  soixante-deux  sections 
jiarfaitement  organisées^  de  vingt  membres  chacune.  Elle 
était^  en  outre,  en  rapports  réguliers^  tant  à  Paris  que 
dans  les  départements ,  avec  plus  de  trois  cents  autres 
sociétés,  portant  des  noms  différents^  mais  animées  d'un 
même  esprit,  et  qui,  sans  relever  d'elle,  obéissaient  à 
s(m  impulsion  et  à  sa  direction.  Si  l'on  tient  compte 
de  la  masse  des  ouvriers  mécontents  de  leur  sort,  ama- 
teurs de  troubles,  et  des  jeunes  gens  avides  de  l'inconnu 
que  ces  conspirateurs  pouvaient  considérer  comme  des 
auxiliaires  assurés,  on  jugera  à  quel  chiffre  redoutable 
s'élevait  l'armée  de  l'anarchie. 

Aussi  la  faction  révolutionnaire  était-elle  fermement 
convaincue  qu'à  la  seule  condition  d'en  bien  choisir 
le  moment,  le  succès  ne  pouvait  plus  lui  échapper.  Le 
comité  des  Droits  de  Vhomme,  considérant  que  la  Société 
était  assez  forte  désormais  pour  n'avoir  plus  besoin  du 
mystère,  décida  qu'elle  agirait  à  l'avenir  à  la  face  du 
soleil,  et  que  ses  ordres  du  jour  seraient  publiés.  Puis 
il  lança  insolemment  son  Manifeste ,  qui  parut  dans  la 
Tribune  du  23  octobre  ;  et,  joignant  Timpudence  à  la 
témérité,  il  fit  suivre  cet  exposé  de  ses  principes  d'un 
document  dont  la  Société  avait  fait  son  Évangile  politique 
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la  Diclaraiiou  des  droits  de  rhomme  et  du  eitùgmé 
MaximiUcn  Robespierre,  ^ 

Le  ipanifeste  était  long,  diffus^  déclamatoire,  délayant 
les  généralités^^  glissant  avec  embarras  sur  quelques-uns 
des  points  les  plus  inii>orliiiils,  parc©  qu*il  y  aYaUdivcr- 
gBDce  d'opinions  entre  les  rédacteurs^  ne  disant  pas  toiH> 
mais  permettant  de  tout  supiîoser^  et  laissant  tout  poi- 
glblc»  Tel  qu'il  était,  cependant^  et  malgré  une  grawie 
réserve  de  langage ,  il  fut ,  pour  beftucûU[>  do  ceiw  qui 
n^avaient  pas  voulu  jusque-là  ouvrir  les  yeux  à  la  lu- 
mière^  une  révélation.  «  Tous  les  besoins  du  pays,  disait- 
M  ilj  se  résument  en  un  seul  :  il  faut  que  le  peuple  re» 
a  couvre  l'exercice  de  sa  souveraineté...  Héritiers  do  k 
«  mission  qu'avait  entreprise  le  génie  de  la  Conveniiou 
«  nationale  j  voulant  que  la  société  soit  ramenée  vers  son 
et  véritable  but,  les  républicains  doivent,  avant  tout, 
tf  chercber  les  guides  quij  en  raméliorant,  Terapéch^ 
a  ront  de  s'égarer.  C'est  dans  cet  esprit  que,  des  son  ori- 
(f  gîncj  la  Société  des  droits  de  l'homme  adopta,  comme 
tf  expression  de  ses  principes,  la  Déclaration  présealéea 
a  la  Convention  nationale  par  le  représentant  du  peupla 
«  Robespierre.*.  Mais  à  ces  principes  il  faut  des  consé- 
«  quences  et  des  moyens  d'application.**  C  est  dans  ce 
«  but  qu'ont  été  généralement  con^:us  :  —  1"  Un  pouToir 
<x  central  électif,  tem[ioraire  et  rcsponsalde...;  --  ^  Une 
«  assemblée  nationale  qui,  représentant  tous  les  mtérêts 
oc  légitimes^  garantisse  à  chacun  d'eux  la  part  qui  lui  re- 
a  vient*..;  —  5"  Un  système  d^éducation  politique  qui 
d  prépare^  pour  la  jeune  génération^  une  conimunaui^^ 
«  d'idées  compatible  avec  le  progrès,..  ;  —  6^  Un  syslèiii« 
«  financier  qui,  ne  se  bornant  pas  à  dégrever  le  psofitj 
a  le  travail,  l'industrie,  soit  pourvu  des  ressources  nkt'S' 
«  saires  pour  les  aider,  les  commanditer,.*;  -^  ^  Léta- 
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«  bUMûment  da  fonotlons  industrielles  qui  cfflitribuent  à 
«  réaliser  ces  deux  grands  principes  :  la  meilleure  divi- 
«  sion  du  trayall  fia  meilleure  répartition  des  produits*.  • 
4  ^  La  psurti  républicain  est  dans  sa  plus  grande  force 
«  d'expansion  ;  il  faut  qu'il  s'y  livre.  Le  temps  marche  si 
«  rapidement  qu^il  semble  qu'il  n'y  ait  plus  de  distance 
a  entre  notre  point  de  départ  et  notre  but.  Demain 
fi  nous  prendrons  position  ;  il  faut  tracer  notre  camp. 
«  Citoyens^  la  SooUté  d$9  êroiU  di  f  homme  et  du  citoyen 
fit  doit^  à  ses  risques  et  périls,  prendre  Tinitiative,..  Elle 
n  nfipellera  à  concourir  à  sûq  ciuYre  toutes  les  associa- 
it tiona  existantcMi..*  EUe  comptera  principalement  sur 
f  Tappul  de  ceux  qui>  déshérités  de  leurs  droits  politi- 
9  qm»,  à  peine  protégés  par  les  lois  civiles  faites  par  les 
«  ridiQS  et  pour  les  riches,  succombent  sous  l'excès  du 
ff  travail  et  le  fardeau  des  charges  publiques...  Par  les 
s  motifs  développés  oi^es^is,  et  pour  se  conformer  au 
«  vœu  unanime  des  sections,  le  oomité  décide  que  les  noms 
g  des  membres  du  comité  central  seront  rendus  publics, 
s  La  comité  récemment  élu  se  compose  des  citoyens 
«  YoyûM^Argensm>  Guinard,  BeiTyer-Fontaine,  N.  Le- 
t  bon,  Vignerte^  Gavaigoao^  Kersausie^  Àudry  de  Puyra- 
«Teau>  Beaumont^  Deii)ardlns  et  Titot.  ^  Le  comité 
«  central  décide^  en  outre  :  1»  que  le  présent  exposé  sera 
«  adressé  à  toutes  les  associationsi  à  tous  les  journaux 
t  patriotes,  ainsi  qu'à  tous  les  citoyens  dont  les  principes 
«  y  sont  rapportés;  St9  qu'il  sera  adressé  également  à  tous 
«  les  réftigiés  victimes  du  despotisme  et  à  des  correspm- 
s  dants  étrangers;  3«  que  le  texte  de  la  Déclaration  des 
c  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  sera  joint  à  cet  envoi. 
t-^  Pour  le  comité^  eigné  Gavaignac,  président;  Baa- 
«  RVBa-PoiiTAiiiij  secrétaire,  s 
un  l^avouait  donc  enfin  hautement  :  ce  qu'on  voulait. 


^m 
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c'était  reprendre  la  révolution  à  1793,  pour  la  continuer 
suivant  Tesprit  de  la  ConYention  ;  c*était  refaire  la  so- 
ciétéj  en  la  nivolant  par  le  bas,  en  dép5uillant  les  riches 
pour  améliorer  le  sort  des  pauvres.  Et^  pour  que  Tillu- 
sion  ne  fût  plus  permise^  après  avoir  annoncé  la  réali- 
sation pratique  des  doctrines  de  Saint-Just  et  de  Babeuf, 
on  se  plaçait  sous  le  patronage  de  Maximilien  Robesr 
pierre. 

Orj  de  tous  les  noms  luscrits  en  lettres  de  sang  dans 
rhisloire  de  nos  déchirements  intérieurs^  il  n'en  était 
pas  de  plus  généralement  abborré  que  celui  de  Robes- 
pierre, Aux  hommes  mûrsj  il  rappelait  la  France  terrifiée 
et  les  noyades  venant  en  aide  aux  lenteurs  de  la  guillo- 
tine ;  la  jeune  génération  avait  appris  dès  le  berceau  à  le 
maudire;  aux  yeux  de  tous,  il  n'apparaissait  qu'entouré 
du  cortège  des  innombrables  et  touchantes  Tictimes  de  M 
ses  fureurs  sanguinaires.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse  " 
séparer,  dans  cet  homme^  Tutopiste  de  l'assassin.  11  par- 
lait et  écrivait  beaucoup  en  Thonneur  de  «  la  vertu,  s  U 
avait  rêvé  de  faire  du  genre  humain  une  seule  familleT 
unie  par  les  liens  de  la  fraternité  républicaine;  et,  en  ti- 
vraot  au  bourreau  ceux  qu'il  soupçonnait  de  ne  pas  aimer 
assez  leurs  frères,  il  ne  faisait^  a-l-on  prétendu^  que 
tendre  à  un  but  louable  par  un  mauvais  chemin.  11  ne 
serait  pas,  du  reste,  le  premier  fanatique  qui  se  fût  ^ 
trompé  ainsi;  et,  en  d'autres  temps,  on  avait  vu  égorger  f 
ou  brûler  ceux  qui  n'acceptaient  pas  la  fraternilé  chré- 
tienne» La  Déclaration  des  droits  de  Fhonime,  en  particu- 
lier, n'était  guère  dangereuse  comme  programme  |)ûli- 
tique  et  social  que  parce  qu'elle  ne  disait  rien  et  qu'on 
en  pouvait  tout  faire  sortir.  C'était  une  longue  série  de 
définitions  élastiques  et  de  formules  pédantesques,  qui 
n'avaient  nullement  pour  conséquence  obligée  le  vol  et 
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récbafaud.  Ceux  qui,  pour  asseoir  Tordre  social  sur  des 
bases  nouvelles^  allaient  exhumer  cette  éiucubration  de 
la  poudre  où  la  Convention  Favait  renvoyée  étaient 
certainement  de  petits  'esprits  et  pouvaient  très-bien 
n'être  pas  des  âmes  féroces.  MH.  Voyer-d'Argenson,  Gui- 
nard^  Cavaignac^  auraient  été  aussi  loin  que  les  Giron- 
dins^ peut-être  ;  ils  n'ont  pas  donné  personnellement  le 
droit  d'affirmer  qu'ils  fussent  préparés  à  aller  au  delà. 
Hais  ils  ne  voyaient  pas  qu'après  avoir  ouvert  à  la  tourbe 
qui  les  entourait  de  sanglants  horizons^  ils  seraient  im- 
puissants à  l'empêcher  d'y  courir  ;  que  ce  même  Robes- 
pierre auquel  ils  ne  voulaient^  eux^  emprunter  que  de 
sentimentales  homélies^  n'était^  pour  ceux  à  qui  ils  le 
donnaient  comme  guide  que  l'exterminateur  impitoyable 
des  nobles^  des  prêtres,  des  riches^  des  modérés  et  des 
suspects.  Et  comment  expliquer  leur  aveuglement^  alors 
que^  pour  n'être  pas  abandonnés  par  leur  armée,  ils 
étaient  contraints  d'obéir  au  a  vœu  unanime  des  sec- 
tionsp)  et  d'inscrire  au  frontispice  de  la  future  république 
le  nom  de  Robespierre  ! 

Les  plus  éclah*és  parmi  les  républicains^  en  très-petit 
nombre^  il  est  vrai,  désapprouvèrent  le  manifeste.  M.  de 
Lafayetie  protesta,  dans  ses  épanchements  confidentiels, 
contre  «  le  patronage  de  Robespierre,  de  Saint-Just  et 
de  Marat,  »  sous  lequel  on  se  plaçait  ;  non  qu'il  crût  a  la 
population  de  Juillet,  si  grande,  si  généreuse,  capable 
des  excès  que  ces  noms  rappellent,  »  mais  parce  que  les 
prononcer  c'était  «  se  rendre  complice  d'un  égarement 
dont  Teffet  certain  était  d'effaroucher  et  de  dégoûter  une 
foule  de  patriotes  moins  confiants  que  lui  ^  o  H.  A.  Car- 


'  Lettre  du  23  novembre  4833,  dans  les  Mémoires,  Correspon-- 
dance,  etc.,  t.  VI. 
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rei,  de  son  côté^  blâma  énergi({iiemeDt,  maïs  «etilemenl 
aussi  dans  ses  entretiens  et  correspondances,  ce  qui  éà» 
passait  de  beaucoup  le  but  qu'il  poursuivait.  Séparé  d'a- 
boi^ dû  M.  de  Lafayette,  il  avait  Uni  par  se  mettre  coin- 
plélement  d'accord  avec  le  vioux  général.  Cela  résullCi 
avec  une  incontestable  évJdencGj  inoins  encore  âé  Huli- 
mité  de  leurs  rapports  politii]iies  que  de  leurs  écrits»  Oi\ 
voici  comment  â'L'xpriuuut  M.  Carre l  à  cette  époque: 
a  Nous  avons  une  nionarchio  à  renverser  ;  nous  la  reo» 
verserons,  et  puis  il  faudra  lutter  contre  d'autres  enne- 
mis. J'ai  pensé  longtemîïs  qu'en  se  séparant  netteuient 
des  furieux,  on  amènerait  à  soi  les  bounètes  gens  du 
juste-mitieu  ;  mais  ces  honnêtes  gens  nous  en  veulent^  é 
attendront^  pour  se  rapprocher  d^  nous,  qiiils  ne  puJ&* 
sent  nous  è Ire  bons  a  rieoj  et  nous  eiribarrasserj  au  ooii- 
iraipe,  eo  nous  demandant  de  les  protéger.  Plus  nmis 
allons^  pbjs  les  dif0cullés  de  la  tâcbe  s'accroissent  ^  « 
Nul  n^était  moins  utopiste  que  M»  Carrel.  ïl  ne  YOiMlm 
que  Ton  toucbât  à  la  propriété^  ni  que  Toii  renversât  la 
hiérarchie  sociale,  et  trouvait,  au  demeurant,  la  socitilé 
assez  bien  organisée.  S'il  travaillait  à  Bulistituer  la  ré;ni' 
blique  à  la  uïonarchie,  c'est  qu'il  comptait  avoir,  dans  la 
république^  limporlanco  personnelle  que  la  monarchie 
lui  avait  refusée;  et  il  ne  descendait  à  Ualter  les  pas- 
sions populaires  qu'autant  qu'il  le  croyait  utile  poars*; 
faire  du  peuple  nu  murcbepied.  Aus&i  n' avait-Il  que  dé- 
dain pour  ces  législateurs  sans  mission^  qui  s^maginaiénl 
prononcer  sur  le  sort  du  monde  en  votant  dans  leurs  con- 
ciliabules les  Informes  à  opérer.  IL  lui  fut  écrit  à  ce  su- 
jet, par  Tun  des  membres  du  comité  central*  M.  Vj* 
gnerte,  une  lettre  dont  queli]ucs  passages  achèveronl 


LeUre  à  M.  ÂQâelme  Pètelini  du  5  SE^plembre  1833, 
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dQ  laire  oiwiattrQ  le  but  que  poursuivaient,  en  1833,  les 
bomme»  d'action,  q'est-à-dire  le  vrai  parti  répuWi- 

«  Ce  qu'on  dit  dans  les  sections,  le  ycici  :  A  bas  tous 
les  privilèges  I  A  bas  le  monopole  des  richesses  1  A  bas 
cette  infâme  organisation,  où  de  nombreux  parasites  se 
donnât  la  peine  de  naître  pour  vivre  largemej^t  dans 
l'oiaiyeté  du  travail  de  leurs  malheureux  frères  !o.  Au 
peuple  appartient  la  sanction  de  toutes  les  lois  préparées 
par  ses  mandataibes.  C'est  lui  qui  instituera  et  changera 
à  son  gré  la  forme  du  gouvernement,  qui  choisira  ses 
magistrats  suprêmes,  qui  les  révoquera  quand  il  lui 
plaira,  et  qui  les  punira  quand  ils  auront  prévariqué. 
C'est  le  peuple  qui  garde  et  cultive  le  sol  ;  c'est  lui  qui 
féconde  le  commerce  et  l'industrie  ;  c'est  lui  qui  crée 
toutes  les  richesses  :  à  lui  donc  appartient  le  droit  d'or- 
ganiser la  propriété,  de  faire  une  équitable  répartition 
des  charges  et  des  jouissances  sociales ,  en  un  mot,  d'or- 
donner la  chose  publique  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse au  bien  de  tous.  Voilà  ce  qui  nous  occupe  dans  nos 
ténébreux  conciliabules.  » 

Le  Gouvernement,  depuis  longtemps,  nignorait  rien 
des  vues,  des  desseins,  des  moyens  du  parti  révolution- 
naire. S'il  n'y  avait  pas  opposé  des  obstacles  efficaces, 
c'est  que,  d'une  part,  la  loi  était  insuffisante,  et  que, 
d'autre  part,  la  bourgeoisie,  se  fiant  imprudemment  à 
des  protestations  hypocrites,  lui  marchandait  le  concours 
dont  il  avait  besoin,  soit  pour  améUorer  la  loi,  soit  même 
pour  l'appliquer  dans  son  imperfection.  Les   choses 

^  Ces  citalions  un  peu  multipliées  ont  paru  nécessaires.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  ces  mêmes  hommes,  dont  les  doctrines  sont  ainsi 
prises  sur  le  fait ,  sont  ceux  qui  ont  réussi ,  quinze  ans  plus  tard ,  à 
renverser  la  monarchie. 


300  REGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE  I". 

changeaient  d'aspect^  du  jour  où  la  révolution^  jetant  1^^  j 
masque^  dénombrait  son  arniée^  lançait  son  manifeste  -n^^ 
proclamait  ses  espérances  et  ajournait  son  triompha  ^^ 
à  la  première  a  occasion  fayorable.  »  Dès  ce  moment 
GouTcmement^  bourgeoisie^  société^  tous  devaient 
sentir  entraînés^  par  le  péril  commun^  dans  une  conc;:;^^ 
mune  solidarité  ;  tous  se  trouvaient  au  même  titre  e^^ 
fermés  entre  les  deux  termes  de  ce  dilemme  :  réprinv^^ 
ou  périr. 


t 

■ic:: 
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CHAPITRE  XXXII 


INSURRECTIONS  lyAVRlL  1834. 

oyage  da  Roi  dans  les  départements  du  Nord-Oaest.— Épisode  da  coorrier 
Vernet.— Dispositions  des  pArtis  à  l'ouYertore  de  la  session  de  1894.— Dis- 
cossion  et  vote  de  Tadresse.— MM.  Voyer-d*Argenson  et  Aadry  de  Puyrayeau 
sont  appelés  à  s'expliquer  sur  l'apposition  de  leurs  noms  au  bas  du  manifeste 
de  la  Société  des  droits  de  r^omme.— Doel  du  général  Bugeaud  et  de  M.  Du- 
long.— Démission  de  M.  Dupont  (de  l'Eure)  —Vote  de  la  loi  sur  les  crieurs 
publics. — Tentative  d'émeute  à  ce  sujet.— Vote  de  la  loi  sur  les  associations, 
et  de  la  loi  sur  les  détenteurs  d'armes  et  de  munitions  de  guerre.— Discussion 
et  rejet  de  la  loi  relative  à  une  indemnité  de  S5  millions  k  payer  aux  Etats- 
Unis.— Démission  de  M.  le  duc  de  Broglie  ;  remaniement  du  ministère.— Les 
réfugiés  tententune  invasion  de  la  Savoie;  ils  échouent. — La  Société  des  droits 
de  Vhomme  prépare  une  insurrection  générale.— Elle  décide  que  les  républi- 
cains de  Lyon  prendront  l'initiative.— Différend  des  ouvriers  de  Lyon  avec 
les  fabricants;  la  société  secrète  la  Mutuelle;  les  chefs  de  la  coalition  sont 
arrêtés.— Les  sociétés  secrètes  s'organisent  pour  la  guerre  civile. — Procès 
des  mutuellistes  ;  l'insurrection  éclate.— Journées  des  10, 11,  13  et  13  avril.— 
—L'insurrection  est  vaincue  ;  elle  avorte  dans  les  autres  villes  où  elle  avait 
été  également  tentée.— Sédition  des  sous-officiers  de  Lnnéville.— L'insurrec- 
tion éclate  à  Paris,  le  13  avril  ;  elle  est  comprimée.— Le  jugement  de  tous  ces 
attentats  est  déféré  à  la  Cour  des  pairs.  —Mort  de  M.  de  Lafayette. 


Vers  la  fin  d^août  1833^  le  Roi^  accompagné  de  H.  le 
lue  de  Nemours  et  de  M.  le  prince  de  Joinville^  fit  im 
royage  dans  le  Nord-Ouest  de  la  France.  Louis-Philippe 
imait  ces  excursions^  qui  le  mettaient  en  contact  immé- 
liât  avec  les  populations  départementales^  et  lui  tournis- 
aient  Toccasion  d'apporter  Tappui  de  ses  sentiments 
>ersonnels^  de  ses  vues^  de  ses  principes  à  la  politique 
uivie  par  son  Gouvernement.  La  réponse  qu'il  fit  au 
^résident  du  tribunal  de  commerce  de  Bemay  est  re- 
narquable  à  plus  d*un  titre,  a  Sans  doute^  dit' le  Roi^  il 
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faut  que  la  vérité  arrive  aux  rois;  mais  il  faut  aussi 
qu'elle  arrive  aux  nations.  Aujourdliui^  les  nations  ont 
leurs  flatteurs  comme  jadis  les  rois  avaient  les  leurs  ;  et 
ces  flatteurs  savent  aussi  bien  troncjuer  la  vérité  par  h 
flatterie^  que  là  Comprimer  pàt  Ptttflttlte  dt  Fobscurcir 
par  la  calonmie.  C'est  au  temps  et  à  la  raison  puUique  i 
en  faire  justice  ;  et  ce  n^est  qu'eA  repoussant  Toptiqne 
de  la  passion  et  de  la  partialité  que  Tesprit  du  peopk 
parvient  à  Juger  sainement  las  duMM»  rt  à  dteiâer  ies 
véritables  intérêts.  Cest  ainsi  qu^on  peut  apprédèf  ki 
avantages  réels  dont  on  Jouft^  et  qu^on  ne  s'expose  poi  à 
les  compromettre  et  à  les  perdre,  pour  courir  après  les 
chimères  que  vous  isiveii  si  justement  signalées  en  rappe- 
lant les  malheurs  qu'elles  ont  tut  peser  sur  là  Frsnoe*! 
Si  Ton  se  reporte  m  temps  où  c^  patoleft  itdent  po- 
noncées,  et  au  langage  que  fidsaient  alors  Mtei^lre  sa 
peuple  ceux  qui  briguaient  ses  taveurs,  on  apiuréciora 
tout  ce  qu^il  t  âtstft  de  fermeté  et  de  véritable  esprit  goa- 
vernementaldans  cette  le^n  donnée  par  le  chef  de  TÉtat 
aux  coureurs  de  popularité. 

Jamais^  du  reste^  plus  que  dans  ce  voyage^  le  Roi  ne 
s'était  vu  entouré  de  respect  et  d'affection  ;  jamais  sa  pré- 
sence n'avait  fait  éclater  des  manifestations  plus  vives  de 
confiance  et  de  dévouement.  Il  semblait  que  les  pôptila- 
tions  départementales,  heureuses  de  la  prospérité  té- 
naissante,  eussent  pris  à  tâche  de  prouver  au  ftoi  qu*elles 
lui  en  rapportaient  le  bienfait,  et  de  le  venger  par  leur 
sympathique  accueil  des  outrages  dont  le  poursuiYaiettt 
les  partis  anarcliiques. 

11  ressortait  évidemment  de  là  que  les  dispositions  g^ 
nérales  du  pays  envers  le  Roi  ne  se  ressentaient  eu  riefi 
de  la  tiédeur  que  la  majorité  parlementaire  avait  témoi- 
gnée pour  le  ministère  h  la  fin  de  la  dernière  seissioii;  et 
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qui  allait  se  montrer  plus  apparente  encore  dans  la  ses- 
sion suitante. 

C^est  peu  de  temps  après  ce  voyage  que  se  place  un 
épisode  qni  n'est  pas  sans  intérêt.  Le  27  octobre^  le  Roi^ 
la  reine  et  leurs  enfants  s'étaient  portés  à  la  rencontre 
du  roi  et  de  la  l'eine  des  Belges  attendus  à  Paris,  lorsqu'en 
arriyant  au  Bourget  un  courrier,  nommé  Vernet,  tomba 
de  cheval.  Le  malheureux  fut  foulé  sous  les  pieds  des 
chevaux,  et  resta  inanimé  ;  on  le  fcrut  mort^  Toute  la  fa- 
mille royale  était  descendue  de  voiture.  Le  Roi  prit  une 
laneette,  dont  il  était  habituellement  muni,  et,  assisté  du 
duc  d'Orléans,  pratiqua  une  saignée  qui  eut  bientôt  rap^ 
pelé  à  lui  le  moribond.  Le  mouchoir  de  la  reine  servit  à 
bander  la  saignée,  et  la  famille  royale  ne  s'éloigna 
qn^après  avoir  remis  le  blessé  aux  soins  d'un  chirurgien. 

La  session  de  1634  s'annonçait  avec  un  caractère  parti- 
culier*. L'atmosphère  était  grosse  d'orages  près  d'écla- 
ter ;  il  était  impossible  qu'ils  n^eussent  pas  leur  retentis- 
isement  au  sein  du  pouvoir  parlementaire.  La  république 
avait  déployé  son  drapeau  et  déclaré  la  guerre  à  la  mo- 
narchie ;  il  était  d'autant  moins  permis  à  ses  représen- 
tants dans  la  Chambre  de  continuer  à  louvoyer  entre 
l'ordre  légal  et  la  sédition  avouée ,  que  le  Gouvernement 
allait  demander  à  la  majorité  les  armes  qu'il  n'avait  pas 
trouvées  dans  la  loi.  Le  Gouvernement  était  décidé  à  en 
Unir  par  la  loi  avec  le  désordre  ;  ainsi  menacée,  l'anar- 
chie devait  ou  succomber  ou  renverser  la  monarchie.  A 
la  veille  de  pousser  les  sections  dans  la  rue,  lel  chefs 
leur  devaient  au  moins  pour  exemple  de  ne  pas  re- 
fuser une  escarmouche  de  tribune  en  l'honneur  de  la  ré- 
publique. 

^  Bile  fat  ouverte  le  33  décembre  4833. 
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Les  partis  allakot  doDc  se  troorer  en  présence^  à  t^ 
déooirrert  Ds  allaient  «igager  dans  I»  Chambres,  pir 
b  parole,  là  question  qui  se  iriderai  t  à  ooops  de  ftasfl  sur 
nn  auiie  terrain.  Touietus,  si  les  hostilités  étaie^  dm 
les  nécessités  de  la  sitoatim,  elles  ne  forent  pas  prano- 
qoées.  n  y  CTt^ancontraire^oonune  unaooordtadte  pour 
en  retarder  Pexpiosion .  Le  disooon  de  la  Couronne,  tçNit 
en  signalant  l'existence  des  «  passions  insensées»  et  to 
c  oonpalto  inanœurres  »  qoi  inettaient  obstade  an  npoi 
dn  psfs^se  bornait  i  promettre  que  la  répression  enw- 
raitpoarsnÎYie  avec  autant  cd'énei^quedepatknoe.i 
Le  projet  d'Adresse  en  lépcMiseà  ce  discours,  rédigé pir 
M«  Étknne  dans  Tes^t  du  tiers-parti,  était  conçu  ea 
termes  si  élastiques  qu'on  en  pouvait  tirer  ^;alement  k 
Ufime  et  réloge,  et  que  l'opposition  ne  s'en  déclarait  pu 
nxnns  satisfaite  que  la  uuyorité.  La  discussion  de  l'Adreese 
se  ressentit,  au  début,  de  cette  espèce  de  tréye.  Produit 
plusieurs  jours,  die  se  traîna  vague,  motte,  languissante, 
ropposition  et  le  ministère  s'accusant  réciproquement 
d'être  infidèles  à  l'esprit  de  la  révolution  de  Juillet^  et 
chacun  prétendant,  avec  plus  ou  moins  de  sincérité^ 
qu'il  ne  voulait  autre  chose  que  ce  qu'avait  voulu  la 
France  de  i  830. 

Cependant  peu  à  peu  le  débat  était  sensiblement  eo- 
traîné  sur  le  terrain  où  il  ne  pouvait  manquer  d'être 
porté.  Déjà,  dans  la  séance  du  3  janvier,  H.  de  Lafayette 
avait,  pour  ainsi  dire,  rompu  la  glace,  en  faisant  cette 
déclaration  :  a  On  ne  peut  pas  s'attendre  à  ce  que  moi, 
qui,  à  la  fin  de  9i2,  ai  cru  devoir  défendre  la  Hberlé 
contre  la  république,  je  défende  jamais  la  monarchie 
contre  la  liberté  ^  ;  b  paroles  dont  on  reconnaîtra  toute  la 

*  Cette  phrase,  qui  existe  au  Moniteur,  a  été  omise  dans  le  recueil 
des  Mémoires  et  Discours  de  M.  de  Lafayette,  publié  par  sa  famille 
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signiflcatic»!,  si  Ton  veut  se  rappeler  que  les  associations 
qui  ccmiptaient  H.  de  Lafayette  dans  leurs  comités  ou 
parmi  leurs  patrons  appelaient  liberté  le  droit  de  tra- 
yailler^mr  la  conspiration^  par  la  presse  et  par  les  armes 
à  renverser  la  monarchie. 

Le  lendemain^  il  fut  fait  un  pas  de  plus  vers  la  ques- 
tion brûlante  qu'il  fallait  bien  enfin  poser  devant  la 
Chambre^  alors  que  chacun  pressentait  qu'elle  ne  tarde- 
rait pas  à  se  poser  dans  la  rue.  Répondant  à  H.  Mauguin^ 
qui  avait  reproché  au  ministère  de  n'avoir  pas  de  sys- 
tème^ M.  Thiers  faisait  remarquer  combien  ce  reproche 
s'appliquait  plus  particulièrement  à  l'opposition  ;  puis  il 
qouta  :  a  Nous^  du  moins^  nous  disons  que  nous  donne- 
rions mille  fois  notre  vie  pour  empêcher  qu'une  autre 
ftnrme  de  gouvernement  fût  substituée  à  celle  qui  existe. 
Venez  le  dire  comme  nous  l'avons  dit^  et  comme  nous 
l'avons  confirmé  par  nos  actes.  Nous  nous  pronon^ns 
franchement;  pron<»icez-voùs  de  même.  On  doit  faire 
son  examen  de  conscience^  et  le  faire  complet.  —  Nous 
nous  sommes  déjà  prononcés^  dit  H.  Odilon-Barrot  ;  je 
me  suis  prononcé  vingt  fois.  —  Aussi,  reprend 
M.  Thiers,  n'est-ce  pas  à  vous  que  s'adressent  mes  pa- 
roles. —  C'est  une  provocation  qui  n'est  pas  per- 
mise, s'écrie  M.  Glais-Bizoin.  —  Nous  ne  sommes 
pas  ici  pour  être  persiflés,  »  ajoute  M.  Gauthier  de  Ru- 
milly. 

Le  coup  avait  porté  ;  mais  le  gant  ne  fut  pas  relevé. 
L'opposition  n'aurait  pu,  sans  perdre  toute  sa  force,  per- 
mettre qu^il  s'étabUt  dans  son  sein  une  démarcation  entre 
ceux  qui  acceptaient  et  ceux  qui  n'acceptaient  pas  la  mo- 
narchie de  1830.  M.  Mauguin,  toujours  prompt  à  tourner 
les  positions  difficiles,  invoqua,  comme  condamnation 
de  la  politique  suivie  depuis  1830,  un  parallèle  entre  la 
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siUtiitioti  présent  el  celle  de  la  France  trois  aiisl 
la  révolution  de  Fan  VIU.  «  A  côté  des  grandeurs  d«i] 
l'an  Vlil,  répoodit  M,  Thiers^  savez- vous  ce  qu'ilyavail, 
messieurs  ?  Il  y  avait  lu  despotisme*  Le  despotisme  calme 
Titc;  mais  ce  n'est  pas  pour  longtemps.  C'est  un  moyea 
de  violence,  et  il  conduit  à  Moscou  et  à  Waterloo,  Lali*] 
bertéj  c'est  un  moyen  de  ménagement,  de  modération,  ,j 
qui  parvient  au  bien  avec  le  temps.*.  Âujourd*ljui,  vous 
ne  voyez  pas  des  batailles  de  M  are  ti  go:  mais  voua  ne 
voyez  pas  non  pins  les  faits  dont  l'iiistoire  de  celle  époque 
est  ensanglantée  ;  vous  ne  voyez  pas  deux  cents  patriotes 
enlevés  dans  Paris^  sur  une  liste  du  ministère  de  la  po* 
lice,  et  déportés  dans  les  déserts  ;  vous  ne  voyez  pas  m 
prince  enlevé  à  un  pays  étranger  et  fusillé  dans  m 
fossé.  Voilà  ce  que  vous  ne  voyez  pas,  et  ce  dont  BffliiJ 
sommes  fiers.  » 

Mais  l'opposition  républicaine  ne  devait  pas  échappera  1 
la  nécessité  de  s'expliquer  sur  un  fait  qui  avait  scandalisé J 
toutes  les  consciences  honnêtes.  Dans  la  séance  suivante^ 
(5  janvier),  M,  le  général  Bugeaud,  s^adressant  direc- 
tement à  iMM.  Yoyer  dWrgenson  et  Audry  de  Pnyraveau» 
les  pressa  de  déclarer  qu  on  les  avait  calomniés  en  appo- 
sant  leurs  signatures  au  bas  du  manifeste  de  la  Socii^ 
des  droits  de  (' homme;  «  qu'ils  étaient  fidèles  à  leurs Sir- 
menlsj  et  méritaient  encore  d'être  corn [) tés  au  nomlïre 
des  bons  défaites*  —  Je  suis  rUouime  de  ma  conscietice 
et  de  mes  conviclions^  répondit  M,  Vojer  d'ArgeusotL 
Toute  ma  foi  politique^  morale,  et  je  pourrais  dire  reli- 
gieiise^  peut  s'exprimer  par  ce  seul  mot  :  Égalité...  Si  là 
Société  des  droits  de  V homme  a  publié  la  déclaration  tic 
Robespierre,  c'est  principalement  j)arcc  qu  en  recon- 
naissant conime  toutes  les  autres  le  droit  de  propriél^. 
cette  déclaration  le  déûnit^  tandis  que  les  autres  ne  le  ^^ 
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finissent  pas...  Quant  au  serment^  le  premier  de  tous  nos 
serments  est  d'obéir  à  la  souveraine  volonté  du  peuple.  » 
II  s'ensuivait,  d'après  Thonorable  député^  qu'il  ne  devait 
rien  à  la  Charte  ou  à  la  dynastie^  qu'autant  que  telle  se- 
rait la  volcmté  du  peuple.  Voilà  derrière  quelles  pitoya- 
bles subtilités  se  réfugiaient,  pour  signer  des  manifestes 
républicains^  des  hommes  qui  avaient  juré  «  obéissance 
à  la  Charte  et  fidélité  au  Roi  des  Français  1  b  Les  expli- 
cations de  H.  Audry  de  Puyraveau  furent  moins  satisfai- 
santes encore.  Il  reproduisit  toutes  les  accusations  contre 
le  Gouvernement  qui  avaient  cours  dans  les  sociétés  se- 
crètes^ et  il  en  concluait  que  les  citoyens  avaient  le  droit 
de  se  réunir,  pour  chercher  «  une  organisation  sociale 
qui  empêchât  de  tels  abus,  o  Puis  il  se  répandit  en  plain- 
tes amères  sur  la  haine  et  les  persécutions  dont  il  se  pré- 
tendait l'objet^  lui  qui  avait  été  ruiné  par  la  révolution 
de  Juillet,  et  qu'on  empêchait  même  aujourd'hui  de 
vendre  son  bien  pour  payer  le  montant  de  ses  confisca- 
tions et  des  amendes  qu'il  devait  au  Gouvernement, 
a  Que  l'on  en  finisse  donc,  ajouta-t-il^  que  l'on  mette  à 
exécution  la  sentence  que  Charles  X  avait  rendue  contre 
moi.  Ce  ne  sera  pas  trop  pour  expier  le  tort  impardon- 
nable d'être  l'ami  du  peuple^  de  désirer  son  bonheur  et 
de  le  croire  possible.  » 

La  révolution  de  Juillet  n'avait  pas  ruiné  H.  Âudry  de 
Puyraveau  ;  elle  avait  seulement  mis  à  nu  une  situation 
antérieurement  compromise^  et  qu'un  secours  de  deux 
cent  mille  francs,  donnés  discrètement  par  le  Roi,  n'a- 
.vait  pas  suffi  à  rétablir.  Quant  à  la  vente  de  son  bien, 
H.  Audry  de  Puyraveau  avait  pris  prétexte  de  quelques 
amendes  prononcées  contre  ses  voitures  de  roulage,  pour 
mettre  publiquement  en  loterie  un  château  avec  son 
parc.  Les  loteries  d'immeubles  étant  interdites  par  la  loi. 
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Faolorilé  dûl  empêcher  celle-ci  ^  airee  d'autant  plus  d«^ 
raison  que  la  valeur  atlritmée  par  les  annonces  à  la  prci<^| 
priélé  offerte  au  public  était  exagérée  au  delà  de  tou  ^ 
ce  qvCtm  peut  oser,  même  dans  les  spéctilalions  de  cett^= 
nature.  Cesl  donc  aussi  à  titre  de  Yiclime  de  Tingratitud^^ 
royale  j  qui  o^aYait  pas  complètement  comblé  le  défici^^ 
de  sa  caisse  et  qui  ne  lui  avait  pas  permis  de  rioler  l^^ 
loi,  que  M.  Audry  de  Puyraveaii  se  croyait  en  droit  d^ 
conspirer  pour  substituer  la  république  à  la  nnûnarchi&. 
Bien  que  MM.  Voyer  d'Argensoti  et  Audry  de  Puyraveau 
eussent  seuls  été  mis  directement  en  causCj  ils  n'étaîeni 
pas^  dons  cette  affaire^  Tobjet  princi^^  des  préoccupa 
lions  de  laCliambre,  D'autres  députés,  plus  haut  placés 
comme  chefs  d'opinion^  M5I,  de  Lafayette,  Dupont  (de 
l'Eure),  de  Cormenin^  Garnier-Pagès,  appartenaient  à 
des  titres  divers  aux  soeiéLés  républicaines,  et  c*élaii 
d'eux  surtout  que  Ja  Chambre  attendait  des  exphcatiozL^. 
Us  gardèrent  le  sileuee^  et  laissèrent  sans  réponse  les  pa- 
roles sévères  du  garde  des  sceaux  à  1  adresse  de  ceuï 
qui  «  faussaient  la  morale  publique  par  des  subtilités.  » 
Sortie  meurtrie  de  ce  débat  ^  Topposilion  essuya  un 
autre  échec  encore.  Le  quatrième  paragraphe  du  projet 
d'Adresse  énumérail,  conmie  garanlies  contre  les  tenta- 
tives anarchiqucs,  «  TacLivité  de  l'administration,  la  fer-  M 
raetéde  la  nia^islrature,  le  courage  de  Ja  garde  nalio  " 
uale  et  de  Tarmée,  et  le  concours  des  Chambres,  « 
MiL  Salverle  utPurtalis  proposaient  d'y  ajouter  «la sa- 
gesse et  l'indépendance  du  jury*  j>  M*  Odilon  Barrot  prit 
la  parole  pour  apimyer  Ci*l  amendement.  Un  croira  a 
peine  qu'uue  telle  proposition  ait  pu  être  faite  sérieuâË-  ■ 
ment,  alors  que,  ciiaque  jour,  Tindulgence  systémaliqiie 
du  jury  faisait  litière  de  k  loi  à  l'insolence  des  conspin- 
teui'set  des  anarcliistes.Lejugemeûl  par  jury,  en  matière 
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politique,  est^  il  est  vrai^  Tune  des  garanties  de  la  liberté; 
mais  le  jnry^  en  1834^  avait  encore  à  faire  son  éducation 
et  à  s'aguerrir^  et^  certes^  le  moment  n'était  pas  venu  de 
le  placer  au  rang  des  énergiques  soutiens  de  Tordre. 
Toutefois  la  majorité  elle-même  était  si  peu  pénétrée  des 
ccmdiiions  du  gouvernement^  que  Tamendement  ne  fut 
rejeté  qu'après  une  épreuve  douteuse. 

La  discussion  de  l'Adresse  n'offrit  plus  d'autre  intérêt^ 
et,  au  vote  sur  l'ensemble^  il  ne  se  trouva  que  quarante- 
trois  boules  noires;  tous  les  partis  avaient  voté  pour  Ta- 
doption. 

Mais,  on  l'a  dit  déjà,  ce  déclassement  accidentel  des 
partis  n'indiquait  ni  un  rapprochement  des  opinions^  ni 
un  apaisement  des  esprits^  et  quelques  jours  à  peine 
s'étaient  écoulés  qu'un  événement  regrettable  venait  en 
donner  la  preuve.  Le  24  janvier^  M.  Larabit  adressa  au 
ministre  de  la  guerre  des  interpellations  au  sujet  d'un 
acte  de  son  administration.  Quelques  lieutenants  d'artil- 
lerie, considérant  comme  illégales  deux  nominations  à  ce 
grade  faites  par  le  ministre^  avaient  écrit  des  lettres  et 
fait  des  démarches  collectives^  et.  à  ces  faits  expressé- 
ment défendus  par  les  règlements  militaires,  avaient 
ajouté  l'insubordination.  Dans  l'intention  de  les  sous- 
traire à  de  plus  graves  conséquences  de  leur  conduite,  le 
ministre  s'était  borné  jusqu'alors  à  les  frapper  de  pei- 
nes disciplinaires,  en  exigeant  qu'ils  reconnussent  et  ré- 
parassent leurs  torts.  C'est  de  ces  mesures  qu'il  était  de- 
mandé compte  au  ministre,  au  nom  de  l'extrême  gauche; 
st  l'opposition  apporta  dans  ce  débat  d'autant  plus  de 
chaleur,  qu'elle  avait  à  cœur  de  se  montrer  gardienne 
jalouse  des  intérêts  de  rannée.  Elle  représenta  les  offi- 
ciers punis  comme  victimes  du  «  despotisme,  »  de  la 
a  tyrannie  »  de  leurs  chefs,  et  réussit,  par  ses  violences 
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de  langage^  à  MMderer  on  de  ces  orages  qnl  sontPéédeD 
da  régime  parlemenlaire.  Peot-étre  la  dédsiôû  miiA* 
tMelle  qui  a^ait  fiiit  passer  de  raitnée  de  mer  dons 
rarmèe  de  terre  deux  lieutenants  d'artillerie  ii*étail> 
die  pas  rigomreasement  inattaquable.  Mais  outre  qœ 
le  fait  arait  par  lui-même  d'autant  nurtns  d1mpo^ 
tance  qu'il  n'avait  pr^udicié  à  personne, qdederiettdnH 
la  discipline,  s'il  était  permise  des  militaires  de  se  on- 
sHtuer  juges  des  ordres  de  leulrsdiefB,  et  de  se  coaliKr 
pour  en  empêcher  l'exécutiont  «  A  cette  conditton.  A- 
sait  ayec  raison  le  ministre  de  la  marine,  tous  pottta 
rayer  le  budget  de  la  guerre;  tous  n'autex  {dna  d*!»^ 
méé.  » 

Au  milieu  du  tumulte  de  cette  délibération,  M.  le  ma- 
réchal Soult,  après  avoir  fait  ccmnaltre  àla  Chambre  ks 
motifli  de  sa  ccmduite,  avait  posé  en  principe  qn'tin  mi- 
litaire, eût-il  raison,  doit  commencer  par  se  soumettre. 
«  Quand  on  se  sent  dans  son  drôH  et  qu'on  veut  tous 
faire  reculer,  répond  M.  Larabit,  on  renonce  à  l'obéis- 
sance. —  On  obéit  d'abord,  »  réplique  M.  le  général 
Bugeaud.  Et  H.  Dulong,  d'une  voix  qui  domine  l'agitation 
de  l'assemblée,  de  s'écrier,  a  Faut-il  obéir  jusqu'à  se 
faire  geôlier,  jusqu'à  l'ignominie?  » 

Atteint  par  celle  grossière  injure,  M.  le  général  Bu- 
geaud s'approche  du  banc  de  son  collègue,  et  là  s'engage 
une  conversation  quî,  grâce  à  l'interrention  de  quelques 
voisins,  paraissait  devoir  aboutir  à  une  conciliation. 
Pour  ne  pas  mettre  obstacle  à  cette  issue  pacifique,  le 
Moniteur  s'abstint  de  reproduire  les  paroles  dont  Tin- 
tention  blessante  était  désavouée.  Malheureusement  plu- 
sieurs autres  journaux  n'imitèrent  pas  cette  réserve. 
L'offense  ayant  été  rendue  publique,  la  réparation  dut 
également  être  publique.  D'activés  négociations  se  suivi- 
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rent^  pmdant  trois  jours  entiers^  pour  en  régler  le  mode 
elles  termes.  On  ne  put  s'entendre^  et  une  rencontre  de- 
Tint  inévitable.  Elle  eut  lieu  au  bois  de  Boulogne,  le  99 
janvier^  à  dix  heures  du  matin.  Les  témoins  étaient^ 
pour  M.  le  général  Bugeaud^  MM.  les  généraux  de  Rumi- 
gny  et  Lamy;  pour  M.  Dulong^  MM.  Geoi^esde  Lafayette 
et  Bacot  de  Romans.  L'arme  choisie  était  le  pistolet.  Les 
deux  adversaires,  placés  à  quarante  pas  de  distance,  de- 
vaient marcher  Tim  sur  Tautre  et  tirer  à  volonté.  A  peine 
le  signal  était-il  donné,  que  M.  Dulong,  frappé  au  fitmt, 
tombait  mortellement  blessé.  Il  mourut  le  lendemain. 

Bien  qu'il  eût  pris  naissance  au  sein*de  la  Chambre, 
cet  événement  n'avait,  certes,  rien  de  politique,  car  les 
outrages  personnels  ne  sont  pas  des  procédés  au  service 
de  la  politique.  Cependant  les  journaux  de  Textrème 
opposition  s'en  emparèrent  et  Texploitërent  avec  une 
incroyable  persévérance.  Ils  présentèrent  ce  duel  comme 
le  résultat  d'une  espèce  de  guet-apens,  combiné  dans  le 
cabinet  même  du  Roi.  Ils  donnèrent  à  entendre  que  le 
général  Bugeaud,  en  se  montrant  exigeant  sur  la  répara- 
tion^  n'avait  fait  qu'obéira  une  volonté  supérieure;  et 
l'on  vit  parsdtre  des  caricatures  où  l'image  du  Roi  soute- 
nait le  bras  du  général  Bugeaud,  afin  d'assurer  la  direc- 
tion de  sa  balle.  Tristes  excès  d'une  haine  qui  ne  s^arré- 
tait  plus  même  aux  limites  de  la  vraisemblance  !  La  pro- 
vocation n'étaitrelle  pas  venue  de  M.  Dulong,  sans  que 
rien  la  motivât  ou  la  fit  prévoir?  Les  chances  du  duel 
n'étaieninelles  pas  égales,  et  ne  pouvaient-elles  pas  être 
fatales  au  général  Bugeaud  aussi  bien  qu'à  son  adver- 
saire? Et  d'ailleurs,  quel  intérêt  pouvait  avoir  le  Roi  à  la 
mort  d'un  député  fort  obscur,  sans  autre  influence  que 
celle  de  son  vote  silencieux?  Cette  affaire  prit  pourtant, 
dans  une  certaine  presse,  les  proportions  d'une  affaire 
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d'Étatj  et  longtemps  encore  il  lut  question  de  la  <?  main 
invisible  n  qui  avait  dirigé  contre  le  front  du  malheureui 
Dulong  la  balle  boinicide* 

Comme  pour  ajouter  à  Teffet  de  ces  funestes  démêlés, 
M*  Dupont  (de  TEure),  parent  et  ami^  d'autres  ont  dit 
père  naturel  de  M.  Dulong^  donna  sa  démmsion  de  dé- 
pute. La  douleur  que  loi  causait  la  perte  d'un  araij  écri- 
vait-U  au  président^  le  déterminait  à  mettre  à  exécution 
une  résolution  dès  longtemps  arrêtée.  Quant  aux  motifs 
réels  de  sa  retraite,  ils  étaient  dans  la  politique  suivie  par 
le  Gouvernement,  soutenue  par  la  majorité.  M,  Dupont 
jetait  sur  cette 'politique  un  blâme  plein  d'amertume.  Sa 
lettre,  qui  n^élait  autre  chose  qu'un  acre  résumé  du 
Compte  rendM  de  iB32,  se  terminait  ainsi  :  «  Je  crois  de- 
voir remettre  un  mandat  (jui,  conservé  par  moi  plus  long- 
temps, ferait  illusion  au  pays,  sll  lui  lais&uit  croire  que 
je  peux  maintenant  faire  quelque  bien  dans  la  Chambre.»  M 
Il  y  avait  beaucoup  d'orgueil  sous  cette  dcclaration  d'im-  ' 
puissance;  et  c'est  mettre  le  culte  de  sa  personne  au-des- 
sus de  son  devoir  de  député  que  de  résigner  son  mandat 
parce  qu'on  n*a  pu  convertir  à  ses  vues  la  majorité,  m 
Quelque  confiance  qu'on  ait  dans  ses  propres  lumières,  il  B 
est  bon  de  faire  cas  de  l'intelligenee  des  autres,  M.  Du- 
pont, à  l'exemple  de  M,  de  Lafayette,  voulut  retirer  ce 
«  corps  0[)aque  '^  »  quil  croyait  placé  en  sa  personne 
entre  le  pays  et  le  Gouvernement.  Il  dut  à  son  tour  recon- 
naître que  pays  et  Gouvernement  pouvaient^  sans  le  dé- 
daigner, se  passer  de  son  concours.  Du  reste,  il  ne  persé- 
véra pas  dans  une  bouderie  dont  l'oubli  eût  été  la  juste 
punition,  et  lors  des  élections  générales  qui  eurent  lieu 
quelques  mois  plus  tard;  ilse  laissa  raraeneràla  Chambre. 
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Le  moment  était  venu^  pour  les  Chambres^  de  donner 
au  GouTemement  les  armes  qui  lui  étaient  nécessaires 
pour  lutter  efficacement  contre  Taudace  croissante  des 
partis  anarchiques.  La  première  et  la  plus  indispensable 
était  une  loi  sur  les  crieurs  publics.  Le  projet  présenté 
par  le  ministère  soumettait  les  crieurs  à  Tobligation 
d'obtenir^  du  préfet  de  police^  une  autorisation  toujours 
révocable^  imposait  le  timbre  à  tous  les  imprimés  de  deux 
feuilles  et  au-dessous  offerts  sur  la  voie  publique^  et  pro- 
nonçait contre  les  délinquants  la  peine  de  six  jours  à  un 
mois  de  prison^  portée^  en  cas  de  récidive^  de  un  mois  à 
un  an.  L'opposition  tout  entière  s'éleva  contre  ce  projet 
avec  une  ardeur  qui  n'était  pas  sans  courage;  car  il 
fallait  une  sorte   de  courage  pour  prendre  le  parti 
des  crieurs^  en  présence  des  honteux  abus  auxquels 
il  s'agissait  de  mettre  un.  MM.  Pages,  Salverte^  Garnier 
Pages,  Odiion  Barrot  et  plusieurs  autres  attaquèrent 
tour  à  tour  le  projet  comme  violant  la  Charte^  en  ce 
qu'il  détruisait  la  liberté  garantie    aux    citoyens   de 
publier  leurs  opinions^  et  ôtait  au  jury  la  connaissance 
des  délits  de  presse^  pour  la  transporter  à  la  police  d'a- 
bord^ puis  aux  tribunaux  correctionnels.  Si  cette  argu- 
mentation eût  été  fondée^  c'eût  été  la  condamnation  non 
du  projet  de.loi^  mais  de  la  Charte^  qui  eût  livré  la  société 
à  la  plus  redoutable  de  toutes  les  causes  de  désorganisa- 
tion. 11  n'en  était  rien.  La  Charte  avait  voulu  que  le  droit 
de  publier  son  opinion  fût  réglé  par  la  loi^  et  la  vente 
sur  la  voie  publique  pouvait  être  soumise  à  certaines 
conditions  ou  même  interdite^  sans  que  la  Charte  eût  rien 
à  y  voir.  Quant  aux  crieurs  qui  vendraient  sans  autorisa- 
tion^ ils  ne  se  rendraient  pas  coupables  de  délit  de  presse^ 
mais  tout  simplement  d'infraction  aux  règlements  sur  la 
police  des  rues. 
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L'oppositkm  réussit  à  faire  darer  pendant  trois  jours 
cette  discussioD;  mais  efle  n'obtint  contre  la  loi  d'aotre 
succès  qne,  de  faire  écarter  la  disposition  rélatiTe  an  tim- 
bre, disposition  que  le  GouTemement  abandonna  *. 

Le  lendemain  de  ce  vote,  la  Chambre  des  députés  ert 
à  se  prononcer  sur  une  demandé  en  antorisation  de  pom^ 
suites  formée  contre  M.  Cabet,  au  sujet  de  deut  artid» 
finbliés  par  ce  député  dans  son  Journal  le  Papula^.VmL 
de  ces  articles  était  intitulé  :  La  XéptihUquê  M  dam  b 
Chambre;  Fantre  :  Crimes  des  rots  contre  fhumaniU: et 
dans  tous  les  deux,  Louis-PUlippe  était  nominatiTediiait 
outragé  de  la  manière  la  plus  violente.  H.  Cabet  pliddi 
lui-mâme  sa  cause  arec  une  grande  vivacité.  11  préiea- 
dait  couvrir,  en  sa  personne,  le  publiciste  de  Hinrloldii- 
lité  du  député,  et  braver  ainsi  impunément  les  lois.  Lt 
majorité  n'admit  pas  ce  système,  et  livra  à  la  cour  d'as- 
sises M.  Cabet,  qui  fut  condamné  à  deux  ans  de  prison  et 
à  quatre  mille  francs  d'amende. 

Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  les  républicains  n'ac- 
ceptèrent pas  avec  résignation  la  loi  sur  les  crieurs  pu- 
blics, qui  leur  enlevait  leur  plus  puissant  moyen  d'ac- 
tion sur  les  classes  populaires.  Leur  colère  fut  d'autant 
plus  grande,  que  cette  loi  n'était  que  le  prélude  d'une 
autre  mesure  destinée  à  les  atteindre  au  cœur  même  de 
leur  organisation^  en  prohibant  sous  des  peines  sévères 
toutes  les  associations.  Attendraient-ils  quMls  fussent  af- 
faiblis et  que  le  Gouvernement  fût  fortifié  contre  eux 
pour  parer  le  coup  dont  ils  étaient  menacés?  L^entreprise 
était  hasardeuse,  et  bien  des  souvenirs  leur  conseillaieflt 
la  prudence.  Mais,  d'un  autre  côté,  les  circonstances  pa- 


»  La  loi  fut  volée  par  la  Chambre  des  députés  le  7  février,  etpw 
la  Chambre  des  pairs  le  15  du  même  mois. 
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raissaient  favorables.  Les  populations  ouvrières  de  Lyon 
et  de  Saint-Etienne  étaient  en  fermentation  ett  prêtes  à 
prendre  les  armes  si  la  capitale  leur  donnait  l'exemple. 
Les  réfugiés^  assemblés  en  Suisse>  se  préparaient  ouver- 
tement à  marcher  contre  la  Savoie,  afin  de  jeter  la  révo- 
lution en  Italie.  Les  patriotes  allemands  commençaient 
à  s'agiter.  Un  mouvement  du  peuple  de  Paris,  sil  pou- 
vait n'être  pas  sur-le-champ  comprimé,  suffirait  peut- 
être  à  embraser  la  France  et  l'Europe.  On  essaya  donc  de 
le  provoquer. 

La  loi  sur  les  crieurs  avait  été  promulguée  le  17  fé- 
vrier. On  n'en  tint  nul  compte.  Les  numéros  du  Bon 
Sens  et  du  Pilori  continuèrent  à  être  criés  dans  les  rues, 
les  porteurs  résistant  bruyamment  aux  agents  de  la  po- 
lice, et  cherchant  à  émouvoir  les  quartiers  populeux.  En 
même  temps,  les  journaux  républicains  publiaient  mille 
bruits  exagérés  sur  ce  qui  se  passait  à  Lyon  et  en  Suisse, 
et  des  bandes  de  deux  à  trois  cents  individus  parcouraient 
les  rues,  la  nuit,  en  poussant  les  cris  :  Vivent  les  Lyonnais/ 
A  bas  la  Censure  IVms  la  Tribune,  en  prêtant  à  ces  faits 
les  proportions  d'une  révolution  imminente,  annonçait 
Comme  une  fuite  le  départ  de  la  famille  royale  pour 
Fontainebleau. 

Ces  menées  se  répétèrent  pendant  plusieurs  jours  avec 
un  caractère  de  plus  en  plus  provoquant.  Le  22  et  le  23 
février,  il  y  eut  de  fréquentes  collisions  avec  les  agents 
de  la  police,  et  l'inquiétude  commença  à  se  répandre 
dans  Paris.  Alors  on  fit  savoir  que  le  lendemain,  24,  en 
dépit  de  la  loi,  des  imprimés  républicains  seraient  criés 
et  vendus  sur  la  place  de  la  Bourse. 

Cette  fois,  tous  les  combatlants  étaient  convoqués  et 
furent  sur  pied.  Dès  le  matin,  des  affldés  se  glissaient 
parmi  les  groupes  attirés  par  la  curiosité,  et  s'efforçaient 
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de  pousser  le  peuple  à  une  insurrection.  L'un  d'eux, 
monté  sur  une  borne^  près  de  la  porte  Saint-Martin,  li- 
sait à  haute  Yoix  un  article  du  Populaire,  où  il  était 
dit  :  c  Moins  de  quatre  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  le 
peuple  a  Tersé  son  sang  pour  reconquérir  ses  libertés; 
et  dans  ce  court  espace  de  temps  la  Charte  est  violée^  la 
presse  est  mutilée^  la  garde  nationale  est  frappée^  le  jury 
est  menacé,  la  guerre  civile  ensanglante  Paris  et  Lyon^ 
le  canon  se  montre  journellement  sur  les  places  publi- 
ques;  la  seconde  ville  de  France  est  peut-être  foudroyée^ 
brûlée^  détruite  ;  soixante  mille  ouvriers^  soixante  mille 
Français^  sont  peut-être  fusillés^  mitraillés^  massacrés. 
Et  pourquoi?  Parce  qu'ils  sont  accablés  de  travail  et  de 
misère  ;  parce  que  les  fabricants  veulent  réduire  leur 
salaire^  insuffisant  déjà  pour  nourrir  eux  et  leurs  en- 
fants; parce  qu'ils  demandent  du  pain  !  —  Nous  ne  poa- 
vous  vivre!  s'écrient-ils. — ^Mourez  de  faim!  leur  répond 
rimpitoyable  pouvoir.  -—  Nous  préférons  nous  faire  tuer. 
—  Eh  bien  !  nous  vous  tuerons.  » 

A  deux  heures^  la  place  de  la  Bourse  et  les  quartiers 
voisins  étaient  envahis  par  une  foule  considérable,  dans 
laquelle  circulaient  deux  à  trois  mille  affidés^  chefs  et 
soldats,  la  plupart  armés  de  poignards  et  de  bâtons. 
L'autorité  était  sur  ses  gardes  et  les  troupes  prêles  à 
agir.  Les  agents  de  la  police  essayèrent  d'abord  de  dis- 
perser pacifiquement  le  rassemblement.  Ils  furent  mal- 
traités. Un  certain  nombre  de  sergents  de  ville  avaient 
été  tenus  en  réserve,  vêtus  d'habits  bourgeois  et  munis 
de  cannes,  afin  de  prêter  au  besoin  main-forte  à  leurs 
camarades.  Ils  intervinrent.  La  violence  fut  opposée  à  la 
violence,  les  coups  aux  coups  ;  et,  dans  le  désordre  de  la 
mêlée,  plus  d'un  curieux  inoffensif  paya  pour  le  pertur- 
bateur. Que  la  conduite  de  ces  agents  n'ait  pas  tou- 
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jours  été  d'une  modération  irréprochable^  il  n'y  a  lieu 
ni  de  s'en  étonner^  ni  d'en  accuser  l'autorité.  Les  ser- 
gents de  Yille  ne  sont  pas  plus  que  d'autres  inaccessibles 
à  la  colère,  et  quand  ils  sont  battus  en  faisant  leur  de- 
voir, il  peut  leur  arriver  d'exagérer  leur  droit  de  ri-, 
poster. 

Ces  scènes  tumultueuses  se  prolongèrent  pendant  la 
plus  grande  partie  de  la  journée.  Hais  le  peuple  n'y  prit 
aucune  part  ;  et  les  républicains^  reconnaissant  qu'ils  ne 
parviendraient  pas  à  généraliser  la  sédition ,  se  résigne* 
rent  à  la  retraite.  L'opposition  parlementaire  parut  vou- 
loir les  consoler  de  cet  insuccès.  Des  interpellations  de 
H;  Salverte,  soutenu  par  MH.  Baude^  Cabet^  Manguin^ 
Odilon  Barrot,  rejetèrent^  comme  toujours,  tous  les  torts 
sur  l'autorité  et  concluaient  à  une  proposition  d'enquête. 
La  majorité  fut  d'avis  que  la  vindicte  publique  trou- 
verait toutes  les  garanties  désirables  dans  l'enquête  judi- 
ciaire déjà  commencée,  et  la  proposition  n'eut  pas  d'autre 
suite. 

La  loi  sur  les  crieurs  publics  n'était  qu'un  premier 
pas  ou,  si  l'on  peut  le  dire,  un  engagement  d'avant- 
postes.  La  bataille  sérieuse,  décisive,  devait  se  livrer  sur 
le  terrain  de  la  loi  contre  les  associations,  que  tout  le 
monde  prévoyait,  attendait,  et  qui,  présentée  le  25  fé- 
vrier, arriva  à  la  discussion  le  il  mars.  Cette  loi  était 
radicale  dans  ses  dispositions,  dont  la  sévérité  avait  été 
aggravée  encore  par  la  commission.  Elle  soumettait  à 
l'autorisation  préalable  du  Gouvernement  toute  associa- 
tion de  plus  de  vingt  personnes,  qu'elle  fût  ou  non  divi- 
sée en  sections,  et  punissait  les  contrevenants  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  à  un  an,  avec  une  amende 
de  cinquante  francs  à  mille  francs;  en  .cas  de  récidive, 
la  peine  jpouvait  être  doublée.  Elle  laissait  au  jury  la 
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connaî&sance  ries  délits  polilicjuos  coiriniis  par  las  asso- 
ciaiions;  mais  loscautravenijons  pour  iléfaut  d'aulori^a-  M 
tion  ùlaîeni  renvoyées  devant  les  tribunaux  correction-  " 
nels^  et  les  attentats  contre  la  sûreté  Je  Tintât  réservés  à 
la  Cour  des  pairs, 

Ainsi  la  loi  allait  sans  détourj  sans  dissinnilation  a  son 
but  ;  1  interdiction  préméditée,  préventive  de  toute  as^- 
cialion  hosiile  au  Gouvernement.  La  discussion  eut  toute 
la  solennité  que  devaient  lui  donner  la  nature  du  sujet 
et  les  circonstances  au  milieu  desquelles  elle  se  produi- 
sait. Elle  n'occupa  pas  moins  de  douze  séances.  Elle  fui 
savante^  profonde^  passionnée,  violente  même  quelqui^ 
foiS;  sans  cesser  d*ôlre  sérieuse*  L'opposition^  dans  toutes 
ses  nuances,  attaqua  la  loi  avec  un  ensemble  et  un  ao 
cord  remarquables,  moins  pour  la  faire  rejetcrj  ce  qu'elle 
n'espérait  pas,  fjue  pour  en  atténuer  le  caractère  et  m 
amoindrir  les  t^tTets.  On  vit  successivement  paraître  à  k 
tribune,  mus  par  des  sentiments  divers,  mais  unisdaïis 
un  effort  commun.  M»  de  Ludre  et  M,  Bcrryer,  M.  Voyer 
d*Argenson  et  M.  de  Tracy,  RL  Clais-Bizoin  et  M,  Odîlûn 
Barrot,  MM*  Salverte^  Garnier- Pages,  Mauguin,  Bignon, 
Arago  et  vingt  autres.  De  sou  côté,  la  phalange  conser- 
va Irice,  renforcée  d'une  fraction  considérable  du  liei'S- 
parli,  défendit  la  loi  par  la  voix  de  ses  plus  puissants  oi> 
leurs  :  MM.  le  duc  de  Broglie^  Barthe,  Guizot,  Thiers, 
Persil,  de  Salvandy.  Les  arguments  furent,  de  part  el 
d'antre,  liabiles,  ingénieux,  muUipliés,  souvent  saisis- 
sants ;  mais  le  thème  était  simple.  Suivant  ropf)OS]lioii, 
la  Charte  était  violée  et  la  liberté  détruite,  s'il  était  pojlé 
atteinte  au  droit  d'association,  d'où  ne  résultait  d^ailleura 
aucun  danger  pour  Tordre.  Suivant  la  majorité,  le  droil 
d'association  n'était  compris  ni  explicitement  ni  im[ïli- 
citement  dans  les  garanties  de  la  Charte,  et  son  exis- 
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tence  était  une  menace  permanente  contre  le  Irône  et  les 
institutions. 

Évidemment  la  vérité  était  du  côté  de  la  minorité.  Et 
c'est  ce  qui  rend  étrange  Tattilude  que  prirent  certains 
députés  dans  celte  mémorable  discussion.  Que  HH.  de 
Ludre^  Voyer  d'Argenson,  Garnier-Pagès,  républicains 
de  conviction,  que  MM.  Mérilhou  el  Laffitte,  devenus  ré- 
publicains par  rancune^  que  M.  Berryer^  ennemi  irré- 
conciliable du  Gouvernement;  que  MM.  Salverte  et  Mau- 
guin^  opposants  par  tempérament^  combattissent  la  lo 
ils  étaient  dans  leur  rôle.  Hais  comment  M.  Odilon  Bar- 
rot;  sincèrement  et  honnêtement  monarchique^  prenait-il 
la  défense  des  associations  redoutables  qui  complotaient 
et  préparaient  sans  mystère  la  destruction  de  la  monar- 
chie et  de  la  société?  Quel  plus  affligeant  spectacle  que 
'  celui  de  cet  honoone  de  bien^  condamné  par  les  exigences 
d'une  décevante  popularité  ou  par  les  erreurs  de  son  ju- 
geaient à  mettre  toujcHirs  ses  actes  en  contradiction  avec 
ses  sentiments  I 

La  majorité  se  montra  jusqu'au  bout  inébranlable  dans 
sa  fermeté.  Aucun  des  nombreux  amendements  proposés 
ne  put  triompher  de  sa  résistance;  et,  au  vole  sur 
Tensemble^  la  loi  fut  adoptée  par  deux  cent  quarante-six 
voix  contre  cent  cinquante-quatre  ^ 

L'armée  de  l'anarchie  avait  perdu  ses  moyens  de  re- 
crutement par  la  loi  sur  les  crieurs  publics;  elle  était 
condamnée  à  la  dispersion  par  la  loi  sur  les  associations  ; 
elle  fut;  peu  de  temps  après,  désarmée  par  une  autre  loi 
portant  des  peines  sévères  contre  ceux  qui  fabriqueraient 
ou  détiendraient  des  armes  ou  des  munitions  de  guerre, 

1  La  loi  fut  votée  par  la  Chambre  des  députés  le  25  mars  1 834,  et 
par  la  Chambre  des  pairs  le  9  avril 
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qui  en  feraient  usage,  ou  qui  prendraient  une  part  quel- 
conque à  une  insurreclion  K  Ces  lois  qui  onl,  pour  quel-j 
ques  années' du  moinsj  sauvé  la  monarchie^  marquent j 
d'un  caractère  tout  particulier  la  session  de  1834,  sessian  j 
qui  transporta  dans  la  loi  la  résistance  que  les  abus  de  fa  1 
liljerlé  n'avaient  trouvée  jusqu'alors  que  dans  les  hom-  ' 
mes,  qui  ajouta  le  veto  moral  du  code  au  veto  jilus  effi- 
cace  peut-être,  mais  moins  redouté  du  glaive. 

Avant  de  dire  par  quelles  sanglantes  convulsions  fut 
marquée  ragouie  des  associations  démagogiques,  et  pour 
n'avoir  pas  ù  en  interrompre  le  récilj  il  convient  de  faire 
connaître  quelles  circonstances  amenèrent  alors  un  re- 
maniement ministérie],  assurément  fort  inattendu* 

Depuis  longtemtiSj  il  existait,  entre  les  Étals-Unis el lu 
France^  une  contestation  relative  à  une  réparation  pécu- 
niaire réclamée  par  le  gouvernement  de  rUnion  en  fa- 
veur de  quelques-uns  de  ses  nationaux.  Dans  l'ardeur  de 
sa  lutle  contre  rAnglelerre,  en  180(3  et  1807^  Tempereur 
Napoléon  J  par  ses  décrets  de  Berlin  et  de  MUan^  avait 
mis  eu  état  de  hlocus  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne,  et 
déclaré  sujet  à  confiscation  tout  navire  qui  serait  entré 
en  relalion  avec  le  gouvernement,  le  commerce  ou  le 
territoire  britanniques.  Par  suite  de  cette  mesure,  et  eo 
violation  de  la  convention  arrêtée  le  30  septembre  iSOÛ 
entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  WasIiingtoUj  un  certain 
nombre  de  navires  américains  avaient  été  conJisqués. 
Ces  saisies  se  multiplièrent  jusqu'en  1812,  bien  que^  f*î3r 
une  nouvelle  convention  en  date  du  i^^  novembre  l81Uj 
le  Gouvernement  impérial  eût  rendu  force  et  vigueur  à 
celle  du  30  septembre  t«00.  Aussi;  dès  que  Tétat  de  ses 


*  Celle  loi  fui  votée  par  U  Ctiambre  des  dépul<$s  le  6  mai,  et  pr  li 
Cbumbre  di*s  pairs  le  2^  du  même  mois. 
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rdations  avec  la  France  parut  Ty  autoriser^  le  cabinet  de 
Washington  fit-il  yaloir  les  droits  de  ses  nationaux  à  une 
indemnité.  L'empereur  en  admit  le  principe^  et  fit  exa- 
miner cette  affaire.  Elle  donna  lieu  à  quatre  rapports 
successifs^  en  date  des  6  octobre  et  27  novembre  iSiS^ 
8  février  1813, 11  janvier  1814,  concluant  tous  à  une  in- 
demnité. Le  dernier  même  en  fixait  la  somme  à  dix-huit 
millions,  chiffre  qui  fut  rejeté  comme  insuffisant  par  les 
États-Unis.  La  chute  de  Tempire  ne  permit  pas  aux  né- 
gociations d'aboutir. 

La  Restauration,  fort  mal  disposée  du  reste  pour  la  ré- 
publique américaine,  tout  en  reconnaissant  la  légitimité 
de  jses  prétentions,  répondit  à  ses  instances  réitérées  par 
des  raisons  dilatoires,  et,  d'ajournement  en  ajournement, 
légua  la  question  à  son  successeur.  Le  Gouvernement  de 
1830  devait  d'autant  moins  imiter  ces  procédés,  qu'une 
si  longue  attente  avait  rendu  les  États-Unis  plus  pres- 
sants, et  que,  dans  la  prévision  d'une  guerre  européenne, 
il  était  de  la  plus  haute  importance  de  se  ménager  de 
bons  rapports  avec  le  cabinet  de  Washington.  Des  négo- 
ciations furent  donc  ouvertes  à  Paris.  Après  uu  long  et 
minutieux  examen,  la  créance,  dont  les  États-Unis  éle- 
vaient le  chiffre  à  soixante-dix  millions,  fut,  d'un  com- 
mun accord,  réduite  à  vingt-cinq  millions  ;  et,  le  4  juil- 
let 1831,  un  traité  fut  signé  sur  cette  base.  Par  ce  même 
traité,  le  gouvernement  américain  s'engageait,  de  sou 
côté,  à  payer  à  des  négociants  français,  pour  réparation 
de  préjudices  causés,  une  somme  d'un  million  et  demi. 
Il  était  en  outre  stipulé,  au  profil  de  notre  commerce 
de  vins  et  de  soieries,  d'importants  avantages  de  tarifs. 
Des  écrivains  français  ont  prétendu  qu'après  avoir 
signé  ce  traité,  le  Gouvernement,  n'osant  affronter  le 
mécontentement  des  Chambres,  avait  ajourné  jusqu'à  un 

T.  m.  ^1 
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tnomtiil  phiî^  favornble  la  d<3niai>de  du  crédit  destiné  à 
son  exécution.  Ignorance  ou  mauvaise  foi  1  CerleB^  M.  OM 
simir  Péner^  président  du  Conseil  à  Fépoque  de  la  signt— 
turej  n'était  pas  homme  à  reculer  devant  ce  qu1l  avait 
reconnu  jus^lc  et  nécessaire^  et  n'avait  pas  à  apprébeodec^ 
un  refus  delà  Cbambie  sur  laquelle  il  exerçait  un  si  puii 
sant  ascendant.  Mais  il  n'avail  pa^  à  saisir  le  pouvoir  J 
gislatif  d'un  traité  qui,  jusqu'à  sa  raljficationj  pouvai 
être  mis  à  néant.  Or,  le  traité  ne  fut  ratifié  à  WagbiDgtonl 
que  le  2  février  1832;  et  c'est  dans  la  session  de  i 
même  année  183â  que  la  loi  de  finance  fut,  pour  la  flre-' 
miére  fois,  présentée  à  la  Chambre  des  députés*  Le  rap- 
port n'ayant  pu  être  prêt  en  temps  utile,  la  loi  fut  pré-  ] 
senlée  do  nouveau  et  eut  le  même  sort  dans  la  coude 
session  de  i83J*  Enfin^  elle  avait  été  portée,  pour  la  troi- 
sième foisj  devant  la  Cbambre^  lorsque,  le  ^B  mars  183^^ 
on  en  commença  la  discussion. 

Tout  avait  donc  été  simple  et  régulier  dans  la  marcbe 
suivie.  Quant  au  traité  eu  tui^méme^  conclu  sous  Is  mi- 
nislère  de  M*  Sébastiani ,  eonformément  à  Tavia  d*une 
commission  spéciale^  à  laquelle  avait  été  confiée  Tétude 
de  celle  tJiÊficile  affaire^  il  avait  été  approuvé  à  Tnaaiii' 
mité,  sur  le  vu  des  pièces,  par  ta  commission  parlemen- 
taire cbargée  de  rexaminer.  M.  le  duc  de  Broglie,  succes- 
seur de  M»  Sébastian! j  M*  de  Broglie,  dont  la  rigiite 
probité  était  aussi  incapable  de  nier  une  dette  tégitiai^ 
que  de  se  laisser  imposer  une  exacUon,  prenait  ijaui^ 
ment  la  responsabibté  du  traité,  te  déclarant  juste^  bofh 
nête,  conforme  aux  di*oits,  aux  intérêts,  à  1  hoimeiude 
la  France,  Le  traité  avait,  en  outre,  la  rare  bonne  fortiin*^ 
d'être  appuyé  par  M,  de  Latayette  et  par  la  phis  graiï(Ie 
partie  de  la  gauche.  Le  Gouvernement  devait  donc  étrt 
sous  inquiétude  sur  le  sort  de  la  loi. 
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Combattu  par  KM.  Bignon^  Berryer,  Salyerte^  Mauguin^ 
comme  un  acte  de  faiblesse  arraché  au  Gouvernement 
français^  le  traité  fut  défendu  par  MM.  Sébastian!^  de  Bro- 
gBe,  Dachàtel^  Réalier-Dumas,  rapporteur  de  la  commis- 
sion^ de  Lamartine^  qui  commençait  à  prendre  rang 
parmi  les  orateurs  de  la  Chambre.  Et  les  bonnes  raisons 
ne  manquèrent  pas  à  ces  derniers.  M.  de  Lamartine  les 
résmna  sous  cette  forme  saisissante  :  a  Sommes-nous  les 
débiteurs  de  l'Amérique  T  Oui,  puisque  personne  ne  le 
ecnitesfe.  Devons-nous  payer  vingt-cinq  millions  à  l'A- 
mérique? Oui,  puisque  cette  dette  débattue,  contestée, 
réduite,  arbitrée,  vérifiée  par  des  gouvernements  et  des 
B^ociateurs  divers,  et  par  le  général  Lafayette  lui-même, 
a  été  fixée  à  cette  somme.  Devons-nous,  pour  une  réduc- 
timi  incertaine  de  cette  dette,  compromettre  Lyon,  Bor- 
deaux, nos  soieries,  nos  vins,  nos  industries,  notre  com- 
merce, notre  marine  marchande?  Non,  car,  pour  une 
faible  chance  d'épai^ner  deux  ou  trois  millions,  nous 
perdrions  des  centaines  de  millions,  et  nous  porterions 
atteinte  à  nos  relations  de  bonne  amitié  avec  les  États- 
Unis.  Enfin,  une  dernière  question  et  la  plus  importante  : 
Y  aurait-il  justice,  honneur,  délicatesse,  à  nous  qui  avons 
payé  un  milliard  à  l'Europe  notre  ennemie,  la  baïonnette 
sur  la  gorge,  en  ^  81 5,  de  tarder  plus  longtemps  à  indem- 
niser FAmérique,  qui  seule  nous  était  restée  fidèle,  et 
qui  seule  n'a  pas  voulu  abuser  alors  de  notre  détresse 
pour  exiger  son  remboursement  ?  Non,  il  y  aurait  plus 
que  des  intérêts,  il  y  aurait  des  sentiments  violés.  Ques- 
tion d'intérêts  bien  entendus,  question  d'honneur,  ques- 
tion de  loyauté,  de  crédit,  de  reconnaissance  nationale  : 
tout  est  résolu  dans  le  sens  du  traité.  » 

Cependant  le  voie  par  appel  nominal  ayant  été  de- 
mandé sur  l'ariiete  premier,  portant  ouveiiure  do  crédit 
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de  \ingt-cinq  millions,  le  dépouillement  du  scrutin  donna 
une  majorité  de  huit  voix  contre  la  loi  *. 

Que  s'était-il  passé  dans  Turne?  Pourquoi  ce  mode  inu- 
sité de  votalion  sur  un  article  ?  Quels  votes  avaient  inté- 
rêt à  se  couvrir  du  secret  du  scrutin?  Qu'il  y  ait  eu  plus 
d:'ane  défection  dans  la  majorité,  cela  n'est  pas  douteux; 
et  le  ministre  des  finances  lui-même,  gêné  pour  balancer 
son  budget  avec  une  addition  de  vingt-cinq  millions^ 
avait  montré  à  ses  amis  un  médiocre  désir  de  voir  la  loi 
adoptée.  Mais  il  y  eut  aussi  dans  la  gauche  des  spécula- 
teurs avisés,  jaloux  de  recueillir  le  bénéfice  d'une  atti- 
tude favorable  à  la  démocratie  américaine,  sans  perdre 
une  occasion  de  voter  contre  le  Gouvernement.  M.  delà- 
fayetle,  alors  alité,  aurait  pu  trouver  les  boules  noires 
delà  plupart  de  ses  amis,  dans  ce  scrutin  où  vint  échouer 
un  traité  qui  était  en  partie  son  ouvrage. 

Le.  Gouvernement  n'accepta  pas  comme  définitif  un 
refus  qui  pouvait  avoir  pour  conséquence  sinon  la  rup- 
ture des  relations  avec  les  États-Unis,  du  moins  des  re- 
présailles funestes  pour  notre  commerce.  Il  fit  savoir  au 
cabinet  de  Wasliinglon  que  ce  vote  ne  devait  être  consi- 
déré que  comme  suspensif,  et  que  la  question  serait  de 
nouveau  porlco  devant  le  parlement  dans  la  session  sui- 
vante. Néanmoins,  après  le  langage  qu'avait  tenu  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  l'échec  était  trop  personnel 
pour  lui  permettre  de  ne  pas  obéir  à  ses  justes  suscepti- 
bilités. M.  le  duc  de  Broglie  déposa  sa  démission  entre 
les  mains  du  Roi.  11  fut  imité  par  M.Sébastiani,  qui  avait 
dû  principalement  à  sa  qualité  de  signataire  du  traité 
d'être  adjoint  au  cabinet  comme  ministre  sans  porle- 
feuille  ^ 

*  Boules  blanches  168,  boules  noires  176. 

*  L'ordonnance  de  sa  nomination  était  du  22  mars  1833. 
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Cette  dislocation  partielle  du  ministère  fut  mise  à  pro* 
fit  pour  le  renforcer  et  le  préparer  à  faire  face  à  des 
événements  qui  déjà  commençaient  à  se  produire^  et  qui 
s'annonçaient  redoutables.  H.d'Ârgout  avait  fait  preuve^ 
comme  ministre  de  Tintérieur^  de  plus  de  vigueur  que 
d'habileté  ;  il  était  peu  goûté  des  Chambres  et  peu  sym- 
pathique au  pays.  M.  Thiers^  au  contraire^  qui  avait  dé- 
ployé de  jour  en  jour  les  plus  éminentes  qualités  de 
lliomme  d'État  et  de  Tadministrateur,  et  dont  la  parole 
était  aussi  puissante  que  féconde,  avait  cessée  malgré  sa 
jeunesse,  d'être  à  sa  place  dans  un  poste  secondaire.  Le 
Roi  l'appela  au  ministère  de  Tintérieur,  en  y  rattachant 
Tadministration  des  travaux  publics^  que  M.  Thiers  te- 
nait beaucoup  à  conserver.  H.d'Ârgout  reçut  en  compen- 
sation le  gouvernement  de  la  Banque  de  France^  que 
M.  le  duc  de  Gaëte  lui  céda^  à  la  prière  du  Roi.  H.  Bar- 
the  n'avait  pas  toujours  montré  toute  la  fermeté  désira- 
ble. Il  y  avait  d'ailleurs,  pour  anéantir  les  associations 
illégales  et  les  conspirations  républicaines^  des  devoirs  à 
remplir  qui  devaient  mettre  mal  à  l'aise  un  ancien  car- 
bonaro ^  quelque  honorable  qu'eût  été  sa  conversion. 
H.  Barthe  alla  remplacer  M.  de  Barbé-Marbois^  qui  se 
démit  obligeamment^  à  cet  efTet^  de  la  présidence  de  la 
Cour  des  comptes.  11  eut  pour  successeur  au  ministère 
de  la  justice  M.  Persil^  magistrat  dont  l'âpre  énergie  ne 
devait  reculer  devant  aucune  des  nécessités  des  jours  de 
crise.  M.  le  vice-amiral  de  Rigny  prit  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères  ;  il  laissa  celui  de  la  marine  au  vice- 
amiral  Roussin^  alors  ambassadeur  à  Constantinople^  et^ 
sur  le  refus  de  ce  dernier,  à  M.  le  vice-amiral  Jacob. 
H.  le  comte  Duchâtel  fut  nommé  ministre  du  commerce  ^ 

*  Les  ordonnances  son^  du  4  avril  4  834. 
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Kieii  n'étâil  changé,  du  r^ste,  ni  dans  la  pensée  qui  in- 
spirait le  minislèrej  ni  dans  la  polilique  dont  il  était  fex- 
pression.  C'était  toujours  la  politique  de  résistnnceetde 
forte  légalité,  le  système  du  13  mars»  C'était  toujours  nn 
ministère  purement  conservateur;  seulement  son  per- 
sonnel avait  été  remanié  afin  d^être  mieux  organisé  pour 
raclion,  comme  on  fait  des  états-majors  au  moment 
d'entrer  en  campagne. 

C'était,,  en  effet,  une  campagne,  une  rude  et  laborieuse 
campagne  qui  venait  de  s^ouvrir.  11  faut^  pour  en  bien 
faire  comprendre  toutes  les  péripéties,  reprendre  lesété- 
nementsd'un  peu  plus  haut. 

Depuis  quekjue  tempsdéjàj  et  avant  même  que  leGou* 
vernement  eût  manifesté  sa  volonté  d'en  finir  avecles 
associations  anarchiques^  les  chefs  de  la  Société  desdroiU 
de  l'homme  ne  se  prêtaient  qu'avec  impatience  aux  délais 
que  leur  imposaient  d'autres  républicains  moins  ^>ortés 
qu'eux  à  se  faire  illusion. Pleins  de  confiance  en  leurs  forces 
et  en  leur  murage,  se  croyâot  maîtres  de  la  France  par 
cette  multitude  de  sociétés  qui  obéissaient  à  leur  impui- 1 
sion,  ils  ne  doutaient  pas  que  le  jour  où  ils  se  uiettraieQt  i 
résolument  et  d'^ensemble  à  la  tête  de  la  démocratie  pour 
la  conduire  au  combat  contre  la  bourgeoisie  ne  dût  être 
celui  de  leur  triomphe.  Ils  avaient  même  conçu  ie  projet 
d^cmbraserd'un  seul  coup  l'Europe  tout  entière,  par  une  | 
insurrection  républicaine  dont  le  signal  partirait  ditalie* 
Le  plan  de  cette  vaste  entreprise  avait  été  foroié  a  Paris, 
et  la  direction j  en  ce  qui  concernait  l'Italie,  en  avait  été 
contiée  à  M.  Majîzini,  homme  dont  ia  témérité  dans  Tor- 
ganisation  des  complots  n'a  d'égale  que  sa  prudence  per- 
sonnelle quand  il  s^agit  de  l'exécution.  En  conséquence^ 
des  dépôts  d'armes  avaient  été  établis  dans  les  cantons 
de  Vaud  et  de  Genève,  où  se  trouva  réuuiej  à  k  un  de 
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janyier  iêdéj  Tarmée  d'invMion  composée  de  mille  à 
dûfuie  taits  réfùgîéd  italiem^  allemands^  polooais.  Le  gé- 
Béral  ftamoriiiO)  ayeûturier  qni  s^était  distingué  dans  la 
guerre  de  Pologne,  avait  le  commaQdement  de  Tetpédi- 
ttcu.  A»  oommencetnent  de  février^  cette  troupe  se  mit 
m  «tfchd  pour  la  Savoie,  qiii  était  le  point  d'attaque, 
et  dont  on  croyait  trouver  les  populations  prêtes  k  se 
soulever*  En  même  temps,  une  autre  bande  de  réfugiée 
ptHmt  de  Greiiobie,  pour  entrer  par  le  passage  des 
Bcheites  da»  les  États  sardes.  Hais  révénement  trompa 
l'Éltenl»  de  ces  terdis  conquérants.  Les  populations  res* 
Ita-ent  insensibles  à  lenre  prodamations;  et,  à  peine  eu* 
fent-iis  édiangé  les  premiers  eotipi»  de  fusil  avec  les 
carabiniers  royaux,  qu'ils  furent  contraints  de  rebrous* 
ser  diiHnin«  Cette  équipée  n'eut  d'autre  résultat  que  de 
créer  à  la  Suisse  de  très-graves  embarras,  et  flmdement 
d'otîlîger  le  gouvernement  fédéral  a  faire  interner  ceux 
qot  y  avaient  pris  pari. 

Evidemment  Finitiative  ne  pouvait  venir  de  ce  côté. 
L'exemple  et  l'impulsion  devaient  partir  de  la  France; 
et  les  républicains  hésitèrent  d'autant  moins  à  les  donner, 
qu'une  fois  la  loi  sur  les  associations  exécutée,  la  partie 
serait  à  longtiNnps  perdue  pour  eux*  Toutes  leurs 
pnéoooupaiions  se  concentrèrent  donc  sur  la  nécessité  de 
Uvper  une  prochaine  bataille,  et  de  se  placer  dans  les 
meilteures  conditions  pour  rendre  la  victoire  prompte 
et  complète.  Puissante  comme  foyer  d'attraction,  de  re- 
erutttment  et  de  propagande,  la  Société  des  droits  de 
l'kommê  offrait  cependant,  pour  des  cireon^tances  don- 
nées, un  grave  inconvénient.  Elle  délibérait,  imprimait, 
publiait  beaucoup;  elle  était  lente  à  agir;  et  la  trans- 
mission des  ordresaux  sections  y  était  forcément  astreinte 
à  une  marche  aussi  préjudiciable  au  secret  qu'à  la  cëé- 
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rite.  Un  des  membres  de  son  comité^  M.  Kersausie^  re- 
Cl  nia  et  organisa  dans  son  sein^  sous  le  nom  de  Société 
d'action j  une  nouvelle  associatioo  d'environ  douze  cents 
hommes  détermines^  dont  il  était  seul  chef,  et  qui  lui 
promireût  obéissance  absolue.  Ces  affiliés,  divisés  mi- 
litairejnent  en  quinturieSj  décuries^  centuries,  u'aTaieDl 
point  à  délibérer;  il  n'existait  entre  eux  aucune  commu- 
nication écrite;  ils  n'avaient  pas  de  réunions  oii  la  pc- 
lice  put  les  surprendre  ou  les  surveiller.  Pour  les  inspec- 
tions OH  dans  les  moments  de  crise,  ils  devaient  se  rendre 
isolément  dans  des  rues  désignées  et  y  circuler  par  petits 
groupes,  lentement  et  sans  affectation;  M-  Kersausie,  m 
passant  près  de  cbaque  groupe^  donnait  verbalement  ses 
ordres  sans  intermédiaire. 

Rien  ne  pouvait  être  mieux  combiné  qu^une  telle  or- 
ganisation pour  exécuter  un  coup  de  main,  une  surprise, 
pour  engager  Vaclion^  en  attendant  que  le  gros  de  Far- 
mée  Insurrectionnelle  vînt  y  prendre  part»  Du  reste, 
toute  la  valeur  de  cette  troupe  résidant  dans  son  chef^ 
M*  Kersausie  multipliait  incessamment  les  stratagèmes 
pour  dérober  ses  traces  à  la  police,  ce  t|ui  ne  Tempèchait 
pas  de  tenir  ses  soldats  en  haleine  par  de  fréquente 
revuesj  dont  la  première  fut  passée^  vers  le  milieu  d6 
janvier  1834^  dans  les  environs  de  la  porte  Saint-Martin* 

La  loi  sur  les  associations,  on  Ta  dit  déjà^  avait  marqué 
ratalement  aux  partis  anarchiques  Tépoque  d'un  soulève- 
ment général,  Or,  bien  des  républicains  durent  être  coa- 
vaincus  que  ce  qui  les  mettait  dans  la  nécessité  d'agir  les 
plaçait  du  même  coup  dans  les  meilleures  conditions  de 
succès*  U  y  a,  en  effet,  deux  manières  d  accroître  la  force 
d'une  armée  :  multiplier  le  nombre  de  ses  soldats  ou  ré- 
duire celui  de  ses  eunemis.  Comment  des  jeunes  geius 
toujours  prompts  à  se  prometlre  ce  qui  correspoud  à 
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leurs  désirs^  n'auraient-ils  pas  compté  sur  le  concours 
passif^  actif  peut-être,  d'une  partie  de  la  bourgeoisie  et 
de  la  garde  nationale^  alors  qu'ils  voyaient  des  hommes 
pdjtiques;  longtemps  acceptés  pour  chefs  et  pour  guides 
par  la  garde  nationale  et  par  la  bourgeoisie^  se  pronon- 
cer avec  éclat  contre  une  loi  de  salut  monarchique  !  Le 
lendemain  du  jour  où  fut  votée  la  loi  sur  les  associations^ 
H.  de  Lafayette  publia  une  «  protestation  contre  cette 
conséquence  sociale  d'un  système  dont  il  avait  depuis 
longtemps  signalé  Torigine  et  la  tendance  ^  »  Deux  jours 
après,  la  société  V  Union  de  Juillet,  délibérant  au  domi- 
cile et  sous  la  présidence  de  H.  de  Lafayette^  décida 
qu'elle  ne  se  soumettrait  pas  à  la  loi.  Le  journal  qui 
àoaûa  cette  nouvelle  ajoutait  :  a  Sans  confier  à  la  publi- 
cité des  choses  qui  sont  du  domaine  de  la  famille^  nous 
croyons  pouvoir  dire  cependant  que  plus  d'un  député 
était  présent  à  cette  réunion^  et  que  M.  Laffitte^  par 
exemple^  n'a  pas  été  Tun  des  moins  énergiques  dans  les 
conseils  à  la  résistance.  »  Que  MM.  de  Lafayette^  Laffitte 
et  leurs  amis  combattissent  à  la  Chambre,  comme  dépu- 
tés, un  projet  de  loi  en  discussion,  et  fissent  tous  leurs 
efforts  pour  le  faire  rejeter,  ils  étaient  dans  leur  droit. 
Mais  que,  la  loi  votée,  ces  mêmes  députés  protestassent 
contre  la  décision  de  la  majorité,  en  déclarant  qu'ils  ne 
s'y  soumettraient  pas,  c'était  renouveler  en  l'aggravant 
le  malheureux  précédent  du  Compte  rendu;  c'était  l'in- 

«  Cette*  lettre  n'a  pas  été  recueillie  dans  les  Mémoires,  Corres- 
pondance, etc.,  du  général  Lafayette,  publiés  par  sa  famille.  Il  en 
est  de  même  d'une  autre  lettre^  qui  fut  aussi  insérée  dans  les  jour« 
naux  du  temps,  et  qui  est  relative  à  un  banquet  d*adieu  offert  à 
M.  Dupont  (de  FEure).  Comme  elles  ne  sont  pas  sans  une  certaine 
importance  historique,  on  les  trouvera  toutes  deux,  note  G,  à  la  fin  du 
volume. 
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surrectton  morale  d'une  minorité  pnrîemenlaire,  provd 
quant  et  justiHant  d'avance  rinsiirreclion  armée  d^unti 
minorité  de  la  population.  Sit  est  une  qualité  iodispen- 
sable  au  véritable  liomme  d'Étal  dans  le  régime  consti*! 
Intionnelj  c'est  de  savoir  se  résignera  être  minorité.  Enj 
protestant  et  en  conspirant  à  la  tête  de  ses  amis  coulre  le  j 
Gouvernement  qui  n'avait  pas  voulu  ^  écouter  ses  con-j 
seils%  »  M.  de  Lafayeite  n'agissait  pas  en  homme  d'État, 
mais  en  révolntionnaire.  Quand  Icsemple  partait  de  si 
hawt^  comment  s'étonner  de  lire  dans  la  Tribune:  «La 
loi  sur  les  associations  sera-t-eUe  exécntée?  Les  sociétés 
politiques  qui  se  sont  formées  en  vertu  delà  souverai- 
neté nationale^  et  d'après  les  promesses  si  t>elles  de  h 
iH3Volution  de  Juillet^  se  laisseront-elles  traquer  par  h 
police,  disperser  par  le  pouvoir^  et  viendront-elles  de 
leur  plein  gré  courber  la  tête,,,  )>  En  effets  si  la  M  pou- 
vait oe  pas  obliger  la  minorité,  son  exécution  cesserait 
d'être  une  question  de  droit,  et  se  réduirait  a  une  ques- 
tion de  force. 

Les  républicains  ne  l'entendaient  pas  autrement,  ri 
préparaient  leurs  forces  avec  une  brûlante  activité.  Cette 
foisj  ce  n'était  plus  seulement  à  Paris  que  l'on  voulait 
porter  l'attaque.  On  pensait  qu'un  soulèvement  général 
des  départements,  accompagnant  ou  même  devançanl 
celui  de  la  capitale,  obligerait  le  Gouvernement  à  disse* 
miner  ses  troupes;  et  l'on  espérait  que  des  avantagei 
partiels  sur  quelques  points,  encourageant  les  révoltés, 
intimidant  les  défenseurs  de  Tordre^  surûraient  pour  dé- 
terminer la  victoire  détinitive.  Le  comité  des  DroiU  iB 
l'homme  multiplia  ses  communications^  ses  instruclioas 

i  Ces  eipTcssions  se  trouvent  dans  une  lettre  de  M.  de  Lafajetl»;] 
h  U.  Feniîncre  Cooper,  dti  U  airil  t83l.  iMêmoirfiR,  Correspon- 
dance^ eic. ,  tome  VL) 
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aux  sociétés  des  départements^  et  mit  en  campagne  plu- 
sieurs de  ses  membres  qui  allèrent  dans  les  principaux 
centres  d'action  échauffer  les  courages  et  organiser  la 
prise  d'armes.  Comme  première  manifestation  d'en- 
semble et  moyen  d'influence  morale^  il  se  fit  adresser 
par  les  moindres  sociétés  des  protestations  avec  engage- 
ment de  résistance;  et  le  journal  la  Tribune  en  emplissait 
chaque  jour  ses  colonnes.  11  en  Tint  de  Rouen^  de  Gaen^ 
de  Lyon,  de-Besançon^  de  Dijon ^  de  Tours,  de  Vesoul,  de 
Strasbourg,  d'Épinal,  de  Perpignan,  de  Nevers,  d'Albi, 
de  Niort  et  de  cent  autres  lieux.  La  plupart  émanaient  de 
petits  groupes  de  quelque  vingtaine  d'individus,  et  sou- 
vent des  moins  dignes  de  considération.  Mais  on  ne 
révélait  an  public  ni  le  nombre  ni  les  noms  de  ces  pa- 
trtùiêêy  ce  qui  eût  singulièrement  amoindri  la  significa- 
tÎMi  qu'on  prétendait  donner  à  ce  mouvement. 

Il  y  eut,  en  outre,  à  Paris,  au  mois  de  mars,  un  con- 
.  grès  de  délégués  de  ces  sociétés,  réunis  pour  se  concerter 
et  recevoir  leurs  dernières  instructions.  Cette  assemblée 
rédigea  une  proclamation,  que  la  Tribune  publia  le 
31  mars.  Après  avoir  représenté  la  loi  comme  un  attentat 
du  pouvoir  contre  les  libertés  de  la  nation,  on  avait 
grand  som  de  constater  qu'elle  avait  été  «  jugée  telle, 
même  par  les  députés  de  l'opposition  la  moins  éner- 
gique, tt  désignant  ainsi  MM.  de  Lafayette,  Laffltte,  Odi- 
lon  Barrot  et  leurs  amis  ;  puis  on  ajoutait  :  a  En  résistant 
à  des  attentats  qui  blessent  tous  les  sentiments  généreux 
et  tous  les  intérêts  légitimes,  les  associations  peuvent 
donc  compter  sur  le  concours  et  les  sympathies  de  tous. . . 
Que  les  associations  se  réunissent,  s'étendent,  se  multi- 
plient donc  au  lieu  de  se  dissoudre  ;  que  les  sociétés  exis- 
tantes proclament  la  résistance  à  ce  projet  d'oppression, 
et  qu'elles  en  domieot  l'exemple,  d 
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Trois  jours  après,  le  niême  journal  mvilaitj  Baos  au- 
cune réticence,  les  associations  m  à  combiner  contre  m 
Gouvernement  usurpateur  tons  les  moyens  que  leurin- 
spireraienl  les  circonstances  et  leur  courage,  p 

Tout  cela  s'imprimaU  impuncment,  dans  ces  temps 
étranges,  oursons  prétexte  de  liberté,  tant  de  gens^  éclai- 
rés et  loyaux  du  reste,  voulaient  que  le  Gouveroemenl 
pût  être  attaqué,  miné  jusque  dans  ses  tbndemenls^  \mi 
en  lui  déniant  non-seulement  les  moyens^  mais  le  droit 
même  de  se  défendre* 

De  toutes  les  villes  où  les  républicains  se  croyaient  en 
mesure  de  livrer  la  bataille,  il  n'en  était  pas  qui  parût 
leur  promettre  plus  de  chances  de  succès  que  la  ville  de 
Lyon ,  où  soixante  mille  ouvriers  subissaient  alors  te 
contre-coup  d'un  ralentissement  dans  la  vente  des  étoffes 
de  soie.  Non  que  ces  ouvriers  fussent  en  général  républi- 
cains>  la  Société  des  drùitg  dû  Vhomme  n'étant  parvenue  à 
faire  parmi  eux  qu  un  très-petit  nombre  de  recrues;  mats 
ils  étaient  peu  éclairés  et  ils  soulTraient,  ce  qui  devait  les 
disposer  à  se  laisser  abuser  par  des  promesses  et  pousser  J 
au  désordre.  En  outre,  le  parti  répubUcaio,  bien  qu^U 
n'eût  à  Lyon  qu'une  très-faible  importance  numérique^fl 
était  fortement  organisé  et  dirigé  par  des  hommes  plein 
d'énergie  et  de  passion.  On  y  trouvait^  du  reste,  commttj 
à  Paris,  les  deux  écoles  :  les  réformateurs  relativementj 
modérés,  qui  marchaient  d'accord  avec  M.  A.  Carrelel* 
le  National,  et  qui  avaient  pour  chef  M.  Anselnie  Péletia  ' 
et  pour  organe  le  Précurseur;  et  les  apôtres  d^un  boiile-| 
versement  social,  dont  le  journal,  la  G/fitwusc^  suivait  les  i 
voies  de  la  Tribune,  et  qui  avaient  à  leur  tête  MM,  Baiiae, 
Albert  et  Lagrange. 

A  Lyon  comme  à  Paris,  les  républicains  de  toute  nuaDce  j 
s'appliquaient  Inces^uuueiit  à  faire  naître  et  à  eûtreWnir  ( 
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la  défiance  et  Tantagonisme  entre  les  fabricants  et  les  ou- 
Yriers^  et  prenaient  inyariablement  le  parti  de  ces  der- 
niers^ soit  contre  leurs  patrons^  soit  contre  Tautorité.  Ils 
avaient  ainsi  acquis  sur  eux  ce  genre  d'ascendant 
qu'exerce  toujours  le  protecteur  sur  le  protégé;  et  ils  en 
usaient  pour  exploiter,  au  profit  de  leurs  visées  politi- 
ques^ le  malaise  et  le  mécontentement. 

Déjà,  au  mois  de  février,  époque  qui  coïncidait  avec 
les  troubles  de  Paris  et  avec  l'expédition  du  général  Ra- 
roorino  contre  la  Savoie,  les  républicains  étaient  inter- 
venus, avec  leur  violence  accoutumée,  dans  une  question 
de  salaire,  et  avaient  tenté  d'en  faire  sortir  une  insurrec- 
tion. L'objet  de  la  contestation  était  par  lui-même  sans 
importance  ;  il  s'agissait  d'une  diminution  de  vingt-cinq 
centimes  par  aune  dans  le  prix  de  façon  des  peluches, 
industrie  qui  n'occupait  pas  plus  de  cinq  à  six  cents  tis- 
seurs. Quelque  minime  et  justifiée  par  la  stagnation  des 
affaires  que  fût  la  réduction,  ceux  qu'elle  frappait  re- 
fusèrent de  s'y  soumettre,  et  en  appelèrent  à  la  société 
la  Mutuelle. 

Cette  société,  qui  comptait  de  trois  à  quatre  mille 
membres,  tous  chefs  d'atelier,  était  secrète  et  avait  un 
but  purement  de  secours  et  d'assistance.  Elle  s'était,  par 
ses  statuts,  interdit  tout  caractère  pohtique.  Mais  un  cer- 
tain nombre  de  ceux  qui  la  composaient  étaient  en  même 
temps  affiliés  à  la  Société  des  droits  de  T homme \  et  ap- 
portaient nécessairement  dans  ses  délibérations  toute 
l'ardeur  de  leur  républicanisme.  Sous  l'influence  de 
ceux-ci,  il  fut  décidé  en  assemblée  générale,  à  la  majo- 

i  La  Société  des  Droits  de  VHomme  s*était  organisée  à  Lyon  à  la 
fin  de  Tannée  4833.  Son  comité  éuit  composé  de  MM.  Martin,  Ber- 
tholon,  Banne,  Hugon,  Poujo!,  Albert  et  Sylvainconrl. 
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rite  de  i^^7  voix  contre  1^044^  que  tous  les  ouvriers  tis- 
seurs prendraient  fait  et  cause  pour  les  pelucheurs^  quH 
y  aurait  grève  générale  jusqu'à  ce  que  les  fabricants 
eussent  rétabli  Tancien  prix^  et  que  ceux  qui  ne  sospen^ 
draient  pas  le  travail  de  bonne  vobnlé  y  seraient  eea-^ 
trainis  par  la  force.  En  effets  grâce  aux  violences  eier-- 
cées  contre  les  récalcitrants,  le  14  février  les  vingt  mille 
métiers  de  Lyon  et  des  conununes  de  la  banlieue  furent 
abandonnés.  Étrange  assistance^  celle  qui^  parce  que  lis 
uns  voyaient  momentanément  diminuer  teur  gain^  ks 
condamnait  tous  à  ne  plus  rien  gagner  du  tout,  et  mat- 
trailait  celui  qui  persistait  à  demander  à  son  travaille 
pain  de  sa  famille  ! 

Les  républicains  crurent  toucher  au  but.  11  ne  leur  res- 
tait plus  qu'à  prolonger  la  crise  jusqu'à  ce  que  la  misère 
et  la  faim  jetassent  les  ouvriers  tête  baissée  dans  l'iosor- 
rection.  Cet  odieux  calcul  est  dévoilé  avec  une  cyniqw 
naïveté  dans  une  lettre  écrite  par  Tua  de  leurs  menenif; 
M.  Tiphaine,  sous  la  date  du  19  février  :  «  Les  ouvriers 
ne  veulent  pas  travailler;  mais  ils  ne  veulent  pas  com- 
mencer (la  bataille).  Ils  disent  :  c'est  aux  républicains. 
Ils  se  trompent.  Au  surplus,  encore  quelques  jours,  elle 
besoin  les  guidera  où  le  patriotisme  et  le  devoir  auraient 
dû  déjà  les  conduire.  Les  groupes  que  nous  avons  formés 
cbantent  la  Marseillaise  sur  la  place  des  Terreaux,  lis 
viennent  d'être  refoulés  dans  les  rues  adjacentes  à  la 
place  de  THôlel  de- Ville.  Us  en  finiront  un  jour.»  Ces 
groupes  ne  chantaient  pas  seulement  la  Marseillaise/\h 
criaient  aussi  Vive  la  république/  Pendant  ce  temps,  les 
journaux  de  la  faction  excitaient  la  discorde,  encoura- 
geaient les  ouvriers,  insultaient  et  calomniaient  les  fabri- 
cants. Des  rassemblements  de  peuple  se  formaient  de 
tous  côtés,  et  donnaient  à  la  ville  sa  physionomie  des 
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joiiniées  de  4831.  L'inquiétude  était  générale,  et  plus 
d'im  chef  de  maison  crut  prudent  de  transporter  au 
ddbors  sa  famille  et  ses  plus  précieuses  marchandises. 

Mai$  les  républicains  s'obstinèrent  à  ne  pas  conunen- 
car^  et  les  ouvriers  résistèrent  à  toutes  leurs  suggestions. 
Bientôt^  fatigués  d'une  oisiveté  qui  leur  coûtait  si  cher^ 
ci^x-ci  envoyèrent  une  députation  au  préfet  pour  le 
pri^  de  ecmcilier  leur^différend.  M.  de  Gasparin  ne  re- 
npiUTela  pas  la  faute  de  M.  Bouvier-Dumolard  ;  il  refusa 
^intervenir,  et  l'autorité  ne  se  montra  que  pour  pro- 
t^er  la  tranquiUité  publique  et  faire  arrêter  les  prin- 
àpsuu  instigateurs  de  la  coalition.  Le  ^  février^  les  ou- 
rnarf^  retournèrent  sans  condition  à  leurs  métiers. 

U  y  eut  aussi,  à  la  même  époque  (21  et  22  février),  un 
Qoocinieiicement  de  sédition  à  Saint-Étienne,  Un  agent  de 
l^ce  fut  tué^un  commissaire  blessé.  Ces  désordres  tou- 
tefois^ grâce  à  la  bonne  attitude  des  troupes^  n'eurent 
ipsia  d'autres  suites. 

La  prise  d'armes  fut  ajournée,  mais  seulement  ajour- 
aée.  Certains  désormais  qu'il  ne  suffisait  pas  d'une  ques- 
tion de  salaire  pour  entraîner  les  ouvriers  à  servir  d'in- 
struments à  leur  cau^e»  les  républicains  eurent  bientôt 
arrêté  d'autres  moyens  de  déterminer  l'insurreclion.  La 
loi  sur  les  associations  devait  eu  être  le  prétexte  ;  le  pro- 
cès des  mutuellistes  arrêtés  en  fournirait  l'occasion. 
L'important,  jnsque-là,  était  de  ne  pas  laisser  se  calmer 
complètement  l'effervescence  que  les  derniers  événe- 
[nents  avaient  jetée  dans  les  esprits,  et  d'entretenir  le 
lourd  mécontentement  des  ouvriers,  irrilés  d'avoir  dû 
séder  à  la  résistance  des  fabricants.  Faire  considérer  la 
loi  sur  les  associations  comme  un  attentat  aux  droits  du 
peuple,  comme  im  moyen  d'opprimer  et  de  pressurer  les 
classes  laborieuses;  familiariser  les  ouvriers  avec  la  pen- 
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sée  d'un  refus  d'obéissance  qui  se  produirait  simultané- 
ment à  tous  les  bouts  de  la  France,  et  se  tenir  prêts  à 
prendre  et  à  faire  tourner  an  profit  de  la  république  la 
direction  de  la  guerre  civile  :  tel  était  le  sens  des  inslruc- 
tions  envoyées  de  Paris  :  («  Ralliez  autour  de  vous  tos 
sectionnairesj  écrivait  le  20  mars  le  comité  central  de 
Paiis  au  comité  républicain  de  Lyon;  prenez  ou  faites- 
vous  donner  un  pouvoir  discrétionnaire^  aûn  d'agir  avec 
plus  de  promptitude  et  d'ensemble  à  Tinstant  de  la  lulte^ 
qui  paraît  irès-rapproché.  » 

Ces  instructions  étaient  non-seulement  suivies,  mais 
devancées  avec  une  fiévreuse  ardeur,  On  enivrait  les  sec- 
tionuaires  de  Tespoir  d'un  prochain  triomphe  ;  on  pariait, 
au  nom  des  ouvriers^  le  langage  de  la  colère  et  de  la  hm' 
qu'on  voulait  leur  inspirer;  on  s'efforçait  d'intimider  k 
bourgeoisie  par  des  injures  et  par  des  menaces  i  on  tra- 
vaillait surtout  à  nouer  des  intelligences  dans  les  régi- 
mentSj  à  séduire  les  sous-officiersj  et  à  préparer  par  eus 
la  défection  de  Tarmée.  Trois  journaux  aidaient  à  ce  la- 
beur :  le  Précurseur 3  avec  une  véhémence  qui  n'était 
dépourvue  ni  de  dignité  ni  de  savoir-vivre,  et  qui  lais&ait 
deviner  les  hésitations  d'un  cœur  honnête  *  ;  la  Glanmt 
et  VÉcho  de  la  fabrique,  où  des  sentiments  inspirés  par 
les  plus  bas  instincts  de  la  nature  humaine  n'éiaieut  pas 
même  relevés  par  quelque  talent  ou  voilés  par  une 
certaine  pudeur  de  langage,  a  La  loi  sur  les  associaiioni 
n'est  pas  exécutable,  disait  la  Gianeuse  (6  mars)  ;  frann' 
maçonS;,  mutuedistes,  unionistes,  ferrandimerSt  eonwT' 
âisliàf  sociétaires  des  Droits  de  l'homme,  de  VUntonf  à' 


*  M.  Anselme  Péleiin  élaîl  opposé  à  rînsurrecUoiï,  qu'il  jug^^tt 
ptvêmaluréè  ei  eflodamnée  à  échouev.  S'il  la  secondait  par  son  j^^if- 
liaU  ît  U  dé^ppmiivait  ilâni;  tf>g  conml^  du  par li . 
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VIndipendance  S  et  tous  les  membres  d'une  multituij|e 
d'autres  sociétés  publiques  ou  secrètes^  ont  appris  avec 
iodignatiœi  quelle  nouvelle  atteinte  nos  gouvernants  veu- 
Imt  porter  contre  la  liberté...  Une  résistance  sérieuse  va 
donc  s'engager...  Voici  un  moyen  qui  parait  obtenir 
^approbation  de  beaucoup  de  citoyens  :  il  consiste  à  re- 
fuser dès  à  présent  tout  impôt  ;  et^  afin  d^engager  ceux 
d'entre  les  riches  que  le  patriotisme  n'émeut  pas^  on  est 
disposé  à  refuser  au  terme  prochain  le  payement  des 
loyers.  »  Un  autre  jour  (48  mars),  le  même  journal  im- 
primait :  a  Le  peuple  a  maintenant  compris  que,  lorsque 
Fheure  de  l'insurrection  aura  sonné,  il  ne  devra  déposer 
les  armes  qu'après  avoir  assuré  sa  victoire,  dont  on  ne 
saurait  désormais  lui  arracher  les  fruits.  Souteneurs  de 
la  monarchie,  prenez  vos  ébats;  gaudissez-vous  dans  cette 
fange  que  le  pouvoir  vous  a  pétrie  d'or  et  de  boue  ;  ré- 
pondez par  la  force  brutale  au  peuple  qui  vous  demande 
du  pain.  Lorsqu'il  sera  las  de  vos  humiliantes  provoca- 
tions, il  laissera  retomber  sur  vos  têtes  les  fers  dont  vous 
l'avez  chargé...  Et  tout  sera  dit.  »  Ou  bien  encore 
(23  mars)  :  a  .....  La  résistance  est  donc  une  chose  com- 
mandée par  le  devoir  et  par  la  nécessité  ;  personne  n'y 
saurait  manquer...  Qui  empêchera  que  le  peuple  ne  se 
lève  par  masse  ?  Envahir  la  place  publique  est  la  sauve- 
garde la  plus  précieuse  du  droit  d'association.  » 

A  ces  infâmes  suggestions,  VÉcho  de  la  fabrique  ajou- 
tait les  siennes  (16  mars)  :  «  Ces  travailleurs...  qui  s'in- 
quiétaient fort  peu  que  vingt  millions  de  liste  civile  fussent 
mangés  par  un  honune  ayant  nom  Charles  ou  Philippe, 
n'arrêteront  pas  leur  haine  sur  les  premiers  instruments 

1  Toutes  ces  sociétés  existaieni  en  eflet  :t  Lyon;  mais  la  plupart 
y  élaient  sans  importance. 

T.  III.  '^'^ 


mn  REGNE  DE  LOUTS-PHÏ LIPPE  1". 

de  leurs  perséciilious-  Hs  remonteront  jusqu'aux  minîs- 
ires,  jusiju'à  la  pensée  tmmuubk  *  peul-êtrcj  et  juillet  pour- 
rait bieu  donner  une  seconde  foiB  à  FËurope  le  spectacle 
d'un  drame  aussi  glorieux  et  plus  fécond  eu  résultats  que 
celui  de  1830.  »  U  disait  encore  (30  mars)  :  «  Tous  k^m^ 
journaux  indépendants  ont  retenti  d'imposantes  mani — 
feetations  contre  1* odieuse  loi  que  nos  seigneurs  et  mai — 
ires  se  préparent  à  nous  imposer  comme  un  lot  éteriieS 
de  misère^  dlgoorance  et  de  servitude..-  Le  peuple  vodfl 
lait  la  paiXj  on  lui  a  réfiondu  par  nu  cri  de  guerre.  Efc» 
bien  !  soit  î  il  est  prêt  au  combat.  Mais  écoutez,  vous  qms 
lui  jetez  un  insolent  défi  :  dès  qu'il   aura  tiré  Tépéf^^ 
il  jettera  derrière  lui  la  fourreau...  L'association  mu 
tueUiste  saura  prouver  qu^elle  peut  encore  se  lever  con 
un  seul  bomme...  » 

La  Mutueltes  en  effets  avait  suivi  Texemple  qui  lji| 
était  donné  de  toutes  parts.  Sa  protestatbn,  qui  ayail 
reçuj  disait-on,  deux  mille  cinq  cent  quarante-quatre  si- 
gnatures, s'exprimait  ainsi  :  a Les  mutuellistes  pro- 
testent contre  la  loi  liberticide  de^  associations^  et  déf:!^'^ 
renl  f|u'ils  ne  courberont  jamais  la  tête  sous  un  joaig 
abrutissant.,.  Us  saïu^ont  résister^  avec  toute  Féiier^iiî     i 
qui  caractérisa  des  hommes  libres,  à  toute  tentative  bru^  ■ 
talej  et  ne  reculeront  devant  aucun  sacrifice  pour  la  dé- 
fense d'un  droit  qu'aucune  puissance  humaine  ne  samait  _ 
leur  ravir.  $  M 

Tout  le  inonde  était  donc  d'accord,  L'insurrection  ë^ 
décidée  ;  toutes  les  sociétés  existantes  à  Lyon  devaient  y 
prendre  parL  Afin  qu'il  y  eût  ensemble  et  uuilé  dans 
l'action,  elles  nommèrent  un  comité  général,  ou  cbîu^'^ 


^  Ces  e)ï  pressions  dé^rgaaieni  te  Hoi.  datis  le  langage  habtlud  tie 
la  polémi[[ue  répuhLicame, 
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d'âUei  eut  ses  représentants^  et  qui  aurait  la  direction  su- 
prême du  mouyement.  Et  l'on  attendit. 

Le  K  iiyril^  les  six  chefs  mutuellistes^  arrêtés  comme 
aoteuri  de  la  coalition^  comparurent  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle.  Des  désordres  étaient  prévus. 
Gopendanti  à  la  demande  de  Tautorité  judiciaire^  qui  dé- 
sirait n'avoir  d -autre  protection  que  la  majesté  de  la  jus* 
tic^^  il  ne  fut  fait  aucun  déploiement  de  force  militaire^ 
et  les  abords  du  tribunal  furent  abandonnés  à  la  foule. 
Gtttte  courageuse  confiance  ne  fut  pas  justifiée.  Un  témoin 
à  charge  s^étant  montré  sur  la  place  Saint-Jean^  où  est 
situé  le  palais  de  Justice^  avait  été  grossièrement  mal- 
traité. Le  procureur  du  roi^  H.  Chégaray^  accourt  intré- 
pidameat  pour  le  protéger;  il  est  lui-même  insulté  et 
bappé^  ainsi  qu'un  gendarme  qpi  raccompagnait.  Un 
bàhii^  délaisbement  du  7*  léger  est  amené;  la  multitude 
l^entoure,  le  presse^  et  ne  lui  laisse  aucune  possibilité  de 
ae  nu)U¥oif .  4  ^  '^<  baïonnettes  l  crie  la  foule.  1^^  sol- 
dats obéissent  e^  échangent  des  poignées  de  main  avec 
les  ouvriers.  Le  tribunal  n'était  plus  en  sûreté  ;  il  lève 
l-audience^  et  renvoie  la  cause  au  9  avril. 

C'était,  pour  les  conjurés,  un  prenûer  succès,  d'autant 
plus  précieux  qu'ils  se  croyaient  désormais  assurés  de  la 
neutralité  de  la  troupe.  Il  n'y  avait  donc  plus  à  hésiter; 
Pheure  de  l'insurrection  avait  sonné.  Ordre  fut  donné 
par  le  comité  général  de  se  tenir  prêt  au  combat  pour  le 
9  avril.  Les  trois  jours  qui  s'écoulèrent  jusqu'à  l'échéance 
fatale  furent  employés  à  régler  le  plan  et  les  prélimi- 
aaires  de  la  bataille.  Muluellietes,  ferrandinjer^,  ouvriers 
des  divers  corps  de  métjers  furent  informés  des  lieux  où 
ils  devaient  se  réunir  en  armes  le  9,  au  point  du  jour. 
Les  ohefs  inférieurs  reçurent  des  instructions  précisas 
sur  les  points  qu'ils  auraient  à  ocpup^r  et  à  protéger  par 
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iics  barricades.  Le  mol  d'ordre  était:  Âssocialionj  Résu- 
tance  et  Courage  Ai  était  expressément  recommandé  d*user 
dé  tous  les  moyens  pour  engager  les  troupes  a  passer  à 
IMnsurrection,  ou  tout  au  moins  â  ne  pas  faire  usage  de 
leurs  armes.  Le  8  avrils  on  répandit  à  profusion  une  pro- 
clamalion  où  il  était  dit  :  «  Citoyens,  voici  ce  que  le  gou- 
vernement de  Louis-Philîppe  \ient  encore  de  faire.*, _ 
M  a  nommé  plusieurs  courtisans^  ennemis  du  peuple^  m 
des  fonctions  très-lucratives.  Ce  sont  des  sangsues  de 
pUiSj  qui  vont  se  gorger  de  Tor  que  nous  avons  tant  di 
peine  à  amasser  pour  payer  d'écrasants  impôts....  Et  oi 


laisse  soutîrir  de  misère  tous  ceux  qui  sont  utiles  au  pays  "", 
les  onvriersj  par  exemple,  et  les  vieux  soldats... <  Ce  n  e:-  "^t 
pas  la  ce  que  ferait  un  gouvernement  républicain*  Mai  s 
l'acte  le  plus  significatit  de  la  royauté,  c'est  la  nominatioHHn 
de  Persil  au  ministère  de  la  justice.,,.  I*ersil,  citoyen^^-, 
c'est  un  pourvoyeur  d'écliafauds..,.  C'est  Persil  qui 
voulu  faire  rouler  les  têtes  des  liommes  les  plus  patriote? : 
de  France.,»,  En  empêchant  les  sociétés,  ils  veulent  en^- 
pêcher  les  ouvriers  de  se  soutenir  dans  leurs  besoins^ 
dans  leurs  maladies,  de  s'entr'aider  pour  obtenir  lamé- 
lioration  de  leur  malheureux  sort.,..  Ouvriers^  soldais, 
vous  touSj  enfants  de  Ffieroique  France,  souif rirez- vou.^ 
les  mau\  dont  on  vous  menace  ?  Non.,,,  Vous  vous  en- 
tendrez tous  pour  sauver  la  France,  et  lui  rendre  son 
titre  de  première  des  nations.  » 

L'autoritéj  de  son  côté,  avait  pris  sans  étalage  des  \>té- 
cautions  formidables,  bien  résolue  à  ne  pas  provoquer 
la  sédition j  mais  à  Técraser  si  elle  osait  lever  la  ^i^- 
<ï  Laissez  tirer  les  premiers  coups  de  fusil,  avait  écrit 
M.  Thiers;  mais  quand  vous  les  aurez  reçus,  a/^iasezsan^^ 
méuagement.  w  Une  proclamation  du  maire,  affichée  sur 
tous  les  murs  de  la  ville^  rassurait  ainsi  les  hahitanis: 


01 


INSURRECTIONS  D'AVRIL  1834.  341 

a  L'autorité  veille;  les  efforts  des  factieux  seront  vains.  » 
Ainsi  rien  de  secret,  rien  d'improvisé  dans  cette  exé- 
crable entreprise,  qui  allait  faire  d'une  ville  de  deux  cent 
mille  âmes,  d'une  ville  florissante  entre  toutes  par  le 
commerce  et  industrie,  un  vaste  champ  de  bataiUe.  La 
sédition  avait  marqué  son  heure;  elle  trouva  Tarmée  au 
rendez- vous. 

Le  9  avril,  la  ville  de  Lyon  s'éveillait  au  bruit  cadencé 
des  bataillons  et  des  escadrons  circulant  dans  les  rues. 
Le  général  Aymar,  commandant  la  division,  avait  établi 
son  quartier-général  et  une  partie  de  ses  troupes  sur  la 
place  Bellecour.  Le  général  Buchet  était  sur  la  rive  droite 
de  la  Saône,  chargé  de  protéger  le  palais  de  justice,  la 
cathédrale  et  l'archevêché,  tous  contigus  à  la  place  Saint- 
Jean;  le  général  du  génie  Fleury  occupait  la  Croix- 
Rousse,  le  colonel  Dietmann  l'hôtel  de  ville  et  la  place 
des  Terreaux.  La  garnison,  formant  un  total  d'environ 
dix  mille  hommes,  avec  deux  mille  chevaux  et  un  régi- 
ment d'artillerie  ses  pièces  attelées,  avait  reçu  ses  muni- 
tions de  campagne  et  deux  jours  de  vivres.  Le  préfet 
s'était  transporté  à  Tarchevêché,  mieux  défendu  que 
rhôtel  de  la  préfecture  et  plus  voisin  du  palais  de  jus- 
tice. Ces  dispositions,  prises  sous  les  yeux  de  la  ville  en- 
tière, étaient  certes  un  avertissement  pour  les  factieux  ; 
elles  les  auraient  intimic^és  peut-être,  s'ils  n'avaient  pas 
compté  sur  la  défection  de  l'armée,  dont  ils  avaient 
gagné,  à  force  de  promesses,  un  certain  nombre  de  sous- 
officiers.  Us  ne  savaient  pas  combien,  en  face  du  drapeau 
et  sous  la  solidarité  de  l'honneur  militaire,  la  trahison 
est  difficile,  même  à  celui  qui  Ta  préméditée. 

Dès  sept  heures  du  matin,  les  ouvriers  quittent  en 
masse  leurs  faubourgs,  et  il  se  fait,  dans  certains  quar- 
tiers, un  immense  mouvement,  mais  sans  tumulte  et  sans 
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bruit}  c'est  qu'il  tf y  a  pas  d'inceriltude;  chdMIâ  sftlt  ôû 
il  doit  âè  rendre ,  et  exécnte  les  ortres  qif il  a  fèçus. 
A  dil  heures,  au  mometit  où  le  tribunal  etltré  dans  la_ 


sallè  d'audience,  la  foule  eficotnbre  la  placé  Saint-lean  el 

les  rués  qui  y  débouchent  ;  et^  dans  ces  rues,  des  républi ^ 

cains,que  la  multitude  dérobe  à  lasùrreillanfe,  (x)mfûen 

cent  à  élever  une  série  de  barricades.  Bientôt  ciëpéDdànMB 
ordre  est  donné  de  déblayer  la  tue  Saint- Jean.  Un  déta 


chenient  dMnfanterie  el  deâ  agents  de  police  se  pôtténl 
en  avant;  les  ouvriers  cèdent  lentement  le  terràiû 

soldats  atteignaient  la  première  barricade,  quand  tttl  cou| 

de  teu  se  fait  entendre,  un  homme  tombe  *.  D'au  très- 
coups  de  feu  sont  échangés.  Auùc  afinut  Yéhgeancê        / 
s'écrient  des  voix  dans  la  foule  ;  et  les  oiltriers  se  préd 
pitent  vers  les  positions  où  ils  doivent  combattre,  tln*-^ 
heure  après,  la  moitié  de  la  ville  était  couverte  de  bâf  ri 
cades,  et  la  fusillade  retenliséait  du  pted  de  la  côte  SainC^- 
Irénée  aux  sommets  de  la  Croix-Rousse.  Les  insurgée 
avaient  pris  possession  de  tous  les  quartiers  coupés  pa-r 
des  rues  irré^ulières  et  s'y  étaient  retranchés.  Ils  avaient 
établi  des  fabriques  de  poudre ,  et  visitaient  les  tnaison5 
pour  se  faire  livrer  les  armes.  Au  nord,  au  sud,  aii  centre, 
on  se  battait  partout.  L'armée  insurrectionnelle  êiadt 
répartie  en  six  groupes  principaux,  on  pourrait  dire  en 
six  divisions,  tant  il  y  avait  de  régularité  dans  Torgani- 
siUion  et  dans  le  commandement.  Une  dé  ces^divisions 
était  établie  sur  la  rive  droite  de  la  Saône,  au  pied  du 
coteau  de  Fourvières  ;  une  seconde,  à  la  Guîllotière,  sur 
la  rive  gaucho  du  Rhône;  une  troisième,  autour  de 

«  On  a  ^rii  que  cel  homme,  qui  travaillait  à  éléVer  une  bârri- 
c«ii*.  avail  iHé  lue  par  un  gendarme,  et  qu'en  ouTrant  ses  vêtements 
pour  le  |vin$er.  mi  y  avait  trouvé  soit  une  ceinture,  soit  une  mé- 
daille iraient  de  |H>lice.  U  est  inutile  de  dire  que  cela  est  faux. 
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f  égUw  àë  SaM^Bonayeutiire,  dans  cette  partie  de  la  Tille 
qtti  râpptlle  le  tieux  quartier  ded  Lombards  de  Paris; 
deilx  autres^  sur  le  flanc  de  la  colline  septentrionale^ 
dans  la  rue  Neyret  et  au  clos  Casati  ;  la  sixième  à  la  Croix- 
Rdusse*  Partout  où  les  insurgés  étaient  maîtres^  le  tocsin 
Soniltit  aux  églises^  et  lé  drapeau  ndr  flottait  au  sonunet 
des  édiitoes^  à  côté  du  drapeau  rouge  de  la  république. 
Quel  était  le  nombre  des  combattants  1 0n  Tignore  ;  mais 
à  M  juger  par  la  seule  étendue  des  positions  qu'ils  occu- 
pésaty  eé  nôfnbt^  était  considérable.  Et  cependant  on  a 
«tBitaé  que  «  les  iilsurgés  eif  armes  étaient  à  |)€iine  trois 
«8Dft8  ^  »  Quelques  miraeles  qu'on  se  plaise  a  leur  attri- 
lÉier>  trois  cents  républicains  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
tenir  en  échec  pendant  cinq  jours^  sur  un  espace  de  près 
d'une  lieue  darrée,  une  armée  de  dix  mille  hommes 
d*Mcellenled  troupes^  portée  bientôt^  par  des  renforts 
ittccessifs^  à  quiniee  mille  hommes. 

Gomm^cée  dvee  ensemble  et  résolution^  l'insurrec^ 
tioB  fut  YigoureUse)ïi€fnt  attaquée.  Le  premier  efibrt  des 
trdd^s  dilt  atoir  pour  but  de  rétablir  leurs  communi- 
cations coupées  sur  plusieurs  points,  de  se  rendre  mai- 
tt-eeseé  des  quaié  et  des  pont8^.et  de  dégager  Thôtel  de 
▼ille  et  la  préfeôture.  C'est  devant  la  préfecture^  sur  la 
idaca  des  Jacobins^  qu^eut  lieu  le  principal  combat  de 
cettil  journée.  Les  insurgés  avaient  été  rejetés  dans  la 
rué  Mercière  et  dans  la  galerie  de  l'Argue,  dont  ils  avaient 
krAii  là  griUe.  Ils  se  défendirent  opiniâtrement  dans  ces 
défilée>d'où  ils  faisaient  sur  les  soldats  un  feu  meurtrier. 
Il  fallut  amener  du  canon.  Deux  pièces  de  quatre  bra- 
quées à  l'extrémité  Nord  de  la  rue  Saint-Dominique 
balayèrent  le  passage,  que  ses  défenseurs  abandonnèrent^ 
non  sans  l'avoir  barricadé  à  la  sortie. 

*  M.  L.  Blanc,  Histoire  de  dix  anSy  t.  IV,  cli.  v. 
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Parlout  ailleurSj  pendant  ce  premier  jour^  le  combat 
se  borna  à  des  coups  de  fusil,  dont  les  soldats  eurent  seuls 
a  souffrir.  Ils  s'avançaient  par  petits  détacliements,  dans 
des  rues  sinueuses,  où  ils  pouvaient  à  peine  se  mouvoir. 
Ils  renversaient  les  biirricades^  que  personne  ne  leur  dis*  -^M 
piitail;  et  bientôt  la  crainte  de  se  trouver  cernés  et— ^2 
d'élre  extermina  loin  de  tout  secours  les  obligeait  i    ^i 
revenir  sur  leurs  pas.    Les  insurgés  sa  retiraient  à^ai 
leur  approche,  et  trouvaient  asile  dans  les  maisons  dont,^^ 
I^ar  peur,  par  humanité  ou  par  complicité,  les  porte^^ 
leur  étaient  ouvertes.  Des  femmes  placées  aux  fenétre^^ 
faisaient  l'office  d'éclaireurs  et  signalaient  le  passag^^ 
lies  troupes,  qui  étaient  aussi  lot  couvertes  de  balles,  d^ 
pierres,  de  tuiles.  Puis  les  barricades  étaient  relevées^ 
et  c'était  à  recommencer;  en  sorte  que  les  troupes  se 
faisaient  décimer  dans  une  série  de  reconnaissances  par- 
lielles  sans  résultat.  Quand  la  nuit  vint  suspendre  les 
hostilités,  l'armée  comptait  trente-sept  morts  et  cin- 
quante blessés^  et  n'avait  remporté  d'autre  avantage  qm 
devoir  rétabli  les  communications  entre  ia  place  Belle- 
cour  et  la  place  des  Terreaux. 

Persévérer  dans  un  tel  système,  c'eût  été  livrer  l'arma 
à  une  destruction  certaine.  Ordre  fut  donné  à  tous  les 
corps  de  ne  s'^avancer  qu'avec  la  plus  extrême  prudence, 
en  efTaçant  les  baiTÎcadeSj  et  en  fouillant  pour  en  déloger 
Tennemi  toutes  les  maisons  d'où  Ton  aurait  tiré.  Par 
lotit  011  la  Imupe  était  maîtresse,  défense  absolue  fut  faite 
aux  habitants  de  paraître  dans  la  rue  on  de  se  montrer 
aux  fenêtres.  Une  consigne  inflexible  prescrivait  aux 
factionnaires  de  faire  feu  sur  quiconque  ne  se  serait  pas 
retïi'é  à  lu  première  sommation.  Ces  mesures^  terribli^s 
in  ap[Mueuce,  ont  [pourtant  épargné  bien  du  Simg  et  de 
phis  granits  malheurs,  eu  forçant  les  cilojens  paisible$à 
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Se  séparer  des  anarchistes,  et  en  permettant  à  l'armée  de 
diriger  sûrement  ses  coups.  Hais  elles  ont  aussi  donné  à 
J^L  guerre  de  Lyon  ce  caractère  de  lugubre  et  silencieuse 
horreur,  dont  ceux  qui  en  ont  été  témoins  ne  sauraient 
Perdre  le  souvenir.  Et  quelle  situation  que  celle  des  habi- 
tants, enfermés  chez  eux,  pendant  les  longues  heures  du 
iour  et  des  nuits  sans  sommeil,  sans  communication  avec 
le  dehors,  sans  autres  nouvelles  de  ce  qui  se  passait  que 
le  bruit  de  la  canonnade  retentissant  dans  toutes  les 
directions  I 

Pendant  les  journées  du  10  et  du  li,  la  lutte  se  con- 
tinua de  part  et  d'autre  avec  une  infatigable  ardeur. 
Tandis  que,  dans  la  ville  proprement  dite,  Tinsurrection 
perdait  du  terrain  et  était  d'heure  en  heure  resserrée 
plus  étroitement  vers  les  quartiers  du  centre,  au  dehors, 
elle  avait  envahi  successivement  la  Guillotière,  lesBro- 
teaux,  les  faubourgs  de  Saint-Clair,  de  Vaise,  de  Saint- 
iust  et  de  Fourvières.  Ainsi  elle  avait  une  partie  de  ses 
forces  cernée,  et  à  son  tour  elle  enveloppait  la  ville,  où 
elle  tenait  Tarmée  comme  assiégée.  Si,  comme  le  bruit 
s'en  répandit  un  moment,  il  était  arrivé  de  Saint-Étienne 
un  renfort  de  dix  mille  ouvriers  armés,  la  position  des 
troupes  eût  été  des  plus  critiques,  et  l'évacuation  peut- 
être  inévitable. 

Dès  le  matin  du  10,  une  proclamation  répandue  parmi 
les  insurgés  annonçait  que  Paris  était  en  révolution,  le 
Roi  en  fuite,  sa  déchéance  prononcée,  la  république  pro- 
clamée, Lucien  Bonaparte  nommé  premier  consul.  On 
ajoutait  que  Tinsurrection  avait  gagné  toute  la  France, 
et  que  vingt  mille  patriotes  accouraient  du  Dauphiné 
pour  seconder  les  Lyonnais.  En  même  temps,  de  forts  dé- 
tachements se  mirent  à  parcourir  les  villages  des  envi- 
rons de  Lyon,  leur  portant  toutes  ces  nouvelles,  appelant 
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ksê  paynatiB  à  lu  tétolte^  «t  ftortotit  lew  dmiaiidnit  dis 
arOiM.  Mal ft,  heureux  et  (ïAisibleâ  ddflA  Idmn  MffipttgttM^ 
leH  patsftùs  âceueillireiit  géiiérâléthexit  fort  niai  des  mtt^ 
sioimaires  de  la  république,  qui  dtiretit  se  tenir  pam  la*- 
tièfaits  d'iitie  ré(^te  totale  dé  cifiq  à  tà%  cètite  tMfk  im 
efArdeè  Aàtionâui. 

DM  quil  avait  m  de  reepaee  pour  la  fidM  flunœimw**^ 
le  général  en  chef  aTàit  dist^oM  0on  artlDeirle  de  fflftitëré 
A  ménager  autant  que  possible  le  iang  de  lea  soldall,  «I 
à  ne  plus  les  exposer  à  être  assassinés  impunément  ptt 
un  ennemi  invisible,  he»  éanons  distribué!  tfdr  les  qttA 
A  m  débôUdié  dés  fronts  tinrent  à  distmce^  «nr  Ié 
rites  èjrtérteurM  des  dent  neuTea,  les  révoltés  dei  Mi- 
bourgs.  Cétàit  aussi  par  le  canon  qu'on  attHqnalt  In 
maisons  d'où  les  insurgée  s'obstinaient  à  tlMi*  wt  k 
tronpe;  et  quand  le  canon  ne  pouvait  agir,  onyiii^ 
pléait  par  dea  pétante  qui,  plaeés  au  (4ed  dé  la  façÉle> 
y  produisaient  l'effet  d'une  mine.  On  dut  méme^  i* 
quelques  points  inabordables,  recourir  à  la  bombe,  (È 
qui  occasionna  plusieurs  incendies.  Dans  certains  qQl^ 
tiers,  et  principalement  aux  environs  de  Tbôtel  de  ville, 
on  fut  obligé  de  placer  des  soldats  aux  fenêtres  des  nui* 
sons  et  jusque  sur  les  toits,  pour  répondre  à  cbanoet 
égales  au  feu  des  insurgés. 

A  la  vigueur,  à  la  fermeté  du  soldat^  les  insurgés  op- 
posaient partout  une  constance  remarquable.  Us  ne  cé- 
daient le  terrain  que  pied  à  pied,  obligeant  leurs  adver- 
saires à  faire  le  siège  de  chaque  barricade,  et  perçant 
les  murs  miloyens  pour  se  retirer  de  maison  en  maison, 
sans  se  mettre  à  découvert.  Dans  la  nuit  du  10  au  4i,un 
mouvement  de  concentration  ayant  fait  abandonner  le 
fort  de  Saint-Irénée,  la  garnison  y  laissa  deux  pièces  de 
petit  calibre  enclouées.  Les  rebelles  s'en  emparèrent, 
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|>aryiDrent  à  les  remettre  en  étai^  et  les  établirent  au 
laiit  de  Fourvières^  d'où  ils  lancèrent  en  guise  de  boulets^ 
»ur  la  place  Bellecourt  et  sur  le  quai  des  Célestins,  ces 
^a.iIloux  ronds  dont  sont  pavées  les  rues  de  fiyon.  iDu 
*este^  ils  s'astreignaient  à  tous  les  devoirs  de  la  vie  mi- 
i  taire,  ils  avaient  nommé  toute  une  hiérarchie  d'offlciers^ 
i.îx:xquels  ils  obéissaient  ponctuellement;  ils  avaient  des 
>Wouacs,  des  corps  de  garde,  des  sentinelles  avancées. 
^Is  étaient  maîtres  des  télégraphes,  et,  ce  qui  était  plus 
important  encore,  de  toutes  les  routes  à  la  sortie  de 
L^on,  en  sorte  qu'ils  interceptaient  tous  les  arrivages,  et 
que  le  général  Aymar  était  sans  moyen  de  communica- 
tion avec  Paris. 

dépendant  il  paraît  que  Tinsurrection  commençait  à 
désespérer  d^une  victoire  qui  se  faisait  si  longtemps  at- 
tendre. C'est  du  moins  ce  que  donne  à  penser  un  ordre 
du  jour,  rédigé  dans  le  but  évident  de  soutenir  les  cou- 
rages, et  qui  porte  la  date  du  «  22  'germinal  an  XLII  de 
la  République  t'rançaise.  »  On  y  lisait  :  «  A  Vienne,  la 
garde  nationale  est  maîtresse  de  la  ville  ;  elle  a  arrêté 
l^artillerie  qui  venait  contre  nous.  Partout  Tinsurrection 
éclate.  Patience  et  courage!  Notre  garnison  ne  peut  que 
s'atfaiblir  et  se  démoraliser.  Quand  même  elle  conserve- 
rait ses  positions,  il  suffit  de  la  tenir  jusqu'à  Tarrivéede 
nos  frères  des  déparlements.  Au  premier  jour,  nous  re- 
cevrons des  nouvelles  favorables.  »  Ils  allaient  être  cruel- 
lement détrompés. 

Le  42,  au  lever  du  jour,  le  général  Aymar  ordonna 
une  attaque  générale  et  décisive.  Deux  colonnes  s'élan- 
cèrent par  les  ponts  Lafayette  et  de  la  Guillotière  contre 
le  faubourg  de  ce  nom,  qui  fut  emporté  après  une  faible 
résistance.  Les  hauteurs  de  la  rive  droite  de  la  Saône 
furent  également  enlevées  sans  grand  effort,  et  ceux  qui 
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ks  défendaiefit  rejelés  dans  la  campagne^  où  ib  se  dis- 
persëreoL  D  eo  fut  antrement  ao  fanboarg  de  Yaise. 
L'imporiance  de  cette  portion,  tète  de  la  roule  de  Paris^ 
n'aTait  point  échappé  aux  insargés,  qui  s'y  étaient  ns- 
semblés  eo  gnnd  nombre^  sons  le  commandement  de 
M.  RcTerclion.  Us  r étaient,  en  outre,  recrutés  d'une  foice 
redoulaMe.  Un  détachement  de  condamnés  milîlaires^ 
en  route  pour  TAlgérie,  étant  arrÎTé,  M.  ReTerchoD  se 
porte  à  leur  rencontre,  les  adjure  d'embrasser  en  bons 
patrioUs  la  cause  de  la  république^  ils  se  rérottent, 
chassent  leurs  officiers  et  se  joignent  aux  rebelles.  La 
république  pourait  aToir  des  soldats  plus  recomniaii* 
dables,  non  de  plus  déterminés.  La  colonne  d'attaque  s^a- 
Tançait  au  pas  de  charge  sous  les  ordres  du  général  Fka- 
ry,  lorsqu'au  débouché  du  pont  de  Serin,  et  en  entrant 
dans  le  fauboui^,  une  fosillade  partie  des  fenêtres  d'nne 
maison  lui  tue  ou  blesse  quinxe  hommes,  dont  trois 
officiers.  Enflammés  de  odère  à  ce  spectacle,  les  sddats 
brisent  les  portes  de  la  maison,  s  y  précipitent,  et  dans 
la  fureur  qui  les  aveugle,  frappent  tout  ce  qui  s'offre  à 
leurs  coups.  Des  vieillards,  des  femmes,  des  enfants, 
furent  ainsi  mis  à  mort.  Seize  victimes  expièrent  le 
crime  dont  elles  étaient  pour  la  plupart  innocentes. 
Quant  aux  véritables  coupables,  ils  s'étaient  dérobés  par 
la  fuite  au  châtiment.  Ce  lamentable  épisode  mil  fin  au 
combat  sur  ce  point,  l'exaspération  du  soldat  ayant  ef- 
frayé les  rebelles,  qui  n'essayèrent  plus  de  tenir  tête. 

Mais,  au  cœur  de  la  ville,  dans  le  quartier  des  Corde- 
liei-s,  la  lutte  fut  longue  et  acharnée.  Cernés  en  petit 
nombre,  dans  nn  élroit  espace,  les  insurgés  s'y  défen- 
dirent avec  le  courage  du  désespoir.  Ils  obéissaient  à 
M.  Charles  Lagrange,  jeune  hunnne  animé  de  ce  fana- 
tisme a  fruid  qui  ue  compte  i)as  avec  l'impossible,  el 
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qui,  s'il  n'est  pas  encore  la  folie,  n'est  plus  du  moins  la 
saine  raison.  L'église  de  Saint-Bonâventure^  enfermée 
dans  les  anneaux  redoublés  d'une  ceinture  de  barricades^ 
était  à  la  fois  leur  forteresse^  leur  fabrique  de  poudre  et 
déballes^  et  leur  ambulance.  Refoulés  de  barricade  en 
barricade^  les  républicains  trouvèrent  dans  cette  église 
un  dernier  asile.  Il  fallut  les  y  assiéger;  et  les  portes  en- 
foncées ne  rendirent  que  quelques  prisonniers^  derniers 
survivants  d'une  défense  qu'on  appellerait  héroïque^  si 
cette  expression  ne  semblait  pas  absoudre  la  cause  en 
glorifiant  les  soldats. 

Tout  n'était  pas  flni^  caries  insurgés  occupaient  encore 
la  Croix-Rousse,  où  ils  étaient  en  force.  Mais  avertis,  le  13 
au  matm,  que  la  commune  allait  être  bombardée  si  tout 
n'y  rentrait  dans  l'ordre,  les  uns  déposèrent  les  armes, 
les  autres  se  dispersèrent.  Avant  la  fin  du  jour,  l'auto- 
rité de  la  loi  était  partout  rétablie. 

Du  côté  de  l'armée,  cent  trente-un  morts,  dont  un  co- 
lonel et  douze  officiers,  et  cent  quatre-vingt-douze  bles- 
sés; du  côté  des  insurgés,  cent  soixante-dix  morts  *;  puis 
une  vingtaine  d'habitants  paisibles  frappés  par  des  balles 
qui  ne  leur  étaient  pas  destinées,  tel  fut  le  bilan  funèbre 
de  ces  journées  !  Et  que  de  ruines  à  relever,  que  de 
pertes  à  réparer,  que  de  misères  nouvelles  ajoutées  à 
tant  d'autres  misères  !  Elles  n'attendirent  pas,  du  moins, 
un  premier  soulagement,  car  le  Roi  aflecta  immédia- 
tement, sur  sa  liste  civile,  une  somme  de  cinq  cent 
mille  francs,  moitié  à  des  secours  directs,  moitié  à  des 
commandes  de  soieries. 

L'histoire  de  ces  événements  ne  serait  pas  complète, 
si  l'on  ne  faisait  connaître  la  part  qu'y  prirent  les  légiti- 

^  Le  nombre  des  blessés  n'a  pu  être  connu. 
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lïiislM.  Peu  de  jours  ayant  que  riosurrectioa  édalâti' 
étaient  arrîTée  à  Lyon  l'un  des  fils  du  mankdial  Bfiw 
moDt^  M.  Sala  et  [dasieun  autres  notalnlités  d^aetion  Ai 
parti.  C'étaient  des  chefs  qui^  dans  le  cas  où  les  chos« 
se  paBsenUent  ooinme>en  1831,  davaie&t  flaire  towns'  <b 
proAt  de  Henri  V  TemlMirras  des  ouvriers  nudtrai  dsli 
Tille.  Pendant  la  guerre,  on  remarqua  sur  plusieofs  |Mioti 
un  petit  groupe  de  combattants  serré  autour  d'Éne  bia- 
niëre  verte.  I/un  de  ceux  qui  le  eomppsaient,  M.  flesiii, 
rédacteur  de  la  6a%$îte  iê  Lyon,  tnl,  dès  le  secopd  jour, 
fait  prisonnier^  et^  plus  tard,  ccmdamné.  Enfin,  b 
13  juillet  suivant,  la  6a%ette  4e  lytm  annonça  que 
Charles  X  lui  avait  fait  remettre  huit  cents  francs  c  pour 
les  ouvriers  victimes  des  journées  d'avril^  »  cfest-à-ëin, 
sans  jouer  sur  les  mots,  pour  les  insurgés. 

Est-il  besoin  d'ajouter  qu'à  Lyon  comme  piwteiit  lei 
réfugiés  avaient  fourni  un  notable  contingent  à  la  ré- 
volte. Plusieurs  de  ces  étrangers  furent  tués  les  armes 
à  la  main. 

L'insurrection  qui,  pendant  cinq  jours,  avait  ensan- 
glanté la  seconde  ville  du  royaume,  n'était  pas,  on  le 
sait  déjà,  un  fait  accidentel  et  local.  Elle  avait  été  prémé- 
ditée, combinée,  ordonnée  de  concert  entre  le  comité 
central  des  Droits  de  l'homme  et  les  républicains  de  Lyon, 
comme  devant  donner  le  signai  d'un  soulèvement  géné- 
ral des  républicains  dans  les  départements,-*  et  assurer 
ainsi  le  triomphe  définitif  de  la  république  à  Paris.  Aussi, 
à  la  nouvelle  que  les  Lyonnais  avaient  pris  les  armes, 
vit-on  partout  les  anarchistes  se  lever  pour  les  imiter. 

La  ville  deSaint-Étienne,  où  les  ouvriers  sont  si  nom- 
breux, et  où  le  mutuellisme  et  la  Société  des  droits  de 
Vhomme  s'étaient  propagés  dans  de  larges  proportions, 
fut  la  première  menacée  dans  sa  tnmquiUité.  H  y  eut 
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méme^  le  12  avril,  un  commencement  de  collision  entre 
la  troupQ  et  quelques  bandes  de  perturbateurs  armés.  La 
promptitude  et  Ténergie  de  la  repression  prévinrent 
seules  des  troubles  plus  graves.  Des  tentatives  de  même 
geqre  eurent  lieu  simultanément  à  Villeurbanne,  à  Saint- 
Symphorien,  à  Vienne,  à  Grenoble,  à  Clermont-Ferrand, 
9  Aw^errei  h  Poitiers,  où  elles  ne  produisirent  qu'une 
ajsitatioa  momentanée.  A  Châlops-sur-Saône,  une  barri- 
cade fqt  dressée  sur  le  pont  pour  empêcher  le  départ  d'uq 
régiment  qui  ce  rendait  à  Lyon;  le  tocsin  ftit  3opné  aux 
égUse^  de  la  ville  et  des  communes  voisines;  deç  fusils 
furent  pris  dans  les  mairies  ;  des  militaires  isolés  furent 
maltraités  ;  mais,  avant  la  fin  du  troisième  jour,  tout  était 
rentré  dans  Tordre.  A  Arbois,  sur  la  fausse  nouvelle  que 
rinsurrection  avait  triomphé  à  Lyon,  un  poste  fut  désar- 
mé, Tl^ôtel  de  ville  envahi,  un  dépôt  d'armes  pillé,  une 
fabrique  de  cartouches  établie,  des  barricades  élevées,  et 
la  république  proclamée  par  les  républicains,  maîtres  de 
la  ville,  Tirés  de  leur  erreur  le  14,  les  séditieux  rendirent 
d'eux-mêmes  la  ville  à  ses  autorités  régulières. 

A  Marseille^  dès  le  H  au  matin,  toutes  les  sections  de 
la  Société  des  droits  de  Vhomme  furent  en  permanence, 
attendant,  pour  livrer  la  bataille,  la  nouvelle  d'un  succèç 
à  Lyon.  Dec  émissaires  parcoururent  la  campagne,  pour 
recruter  des  volontaires  qu'ils  envoyaient  à  la  ville.  Le 
journal  le  Peuple  souverain  annonçait  sans  détour  le  pro- 
chain avènement  de  la  république,  et  promettait  que 
a  des  patriotes  éprouvés  et  purs  veilleraient  aux  intérêts 
de  la  propriété  et  du  commerce.  »  Il  accusait  de  fausseté 
les  dépêches  publiées  par  l'autorité,  et  leur  ep  opposait 
d'autres,  celle-ci  par  exemple  :  «  Depuis  le  IJ,  Paris  est 
en  pleine  insurrection.  Des  barricades  sont  élevées  dans 
toutes  les  rues;  le  télégraphe  est  détruit.  Louis-Philippe 
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est  assiégé  dans  les  Tuileries,  d'où  sa  femme  et  ses  filles 
sont  [ïarveiiues  à  s'évader.  Les  troupes  s'ébranlent  et  ^ 
commencent  à  symimlljiscravcc  le  peuple.  »  Ni  ccsraen-  ' 
songes,  ni  ces  promesses  n'agitèrent  la  population  que  j 
rassurait  la  fermeté  de  l'autoritéj  et  les  républicains  s'en  | 
linrent  à  ces  vaines  dérnonsli^ations, 

A  Lunévillcj  la  sédition  prit  im  autre  caractère.  Depuis 
quelque  temps  déjà,  plusieurs  sous-officiers  de  cuirassiers^ 
a  l'instigation  de  l'un  d'eux,  M.  Clément  Thomas  *,  M 
avaient  conçu  le  dessein  de  faire  enlever  par  les  sous- 
officiers  les  trois  régiments  de  celle  arme  en  garnison 
dans  la  ville^  de  les  porter  sur  Nancy  d*abord,  et  de  li 
sur  PariSj  en  entraînant  les  garnisons  écbelonnées  sur  là  M 
route.  Ce  complot  avait  été  ourdi  de  concert  avec  le  co-  ' 
mité  des  Droits  de  rhamme,  sous  le  patronage  duquel 
M^  Tbomas  avait  noué  des  intelligences  parmi  les  pu-  m 
trioles  de  Nancy*  Le  moment  parut  arrivé  de  le  mettre  à   " 
exécution.  Le  16  avrils  à  huit  heures  du  soir,  quatre- 
vingts  sous-officiers  de  cuirassiers  convoqués  par  les  coo- 
jurés  s'assemblent   mystérieusement  à  rextrémité  du 
Champ  de  Mars*  La,  M.  Clément  Thomas^  après  avoir 
exagéré  à  leurs  yeux  les  difficultés  de  ravancemeut  dans 
les  conditions  acluelleSj  et  tracé  le  tableau  le  [>lus  sédui- 
saut  des  avantages  que  leur  offrirait  la  république^  leur 
expose  son  plan,  auquel  il  les  presse  vivement  de  s'asso- 
cier. C'estj  en  eflét,  un  moyen  fort  simple  d'activer  la- 
van  cernent  que  de  dépouiller  de  leurs  giades  ceux  qti" 
les  ont  acquis  jjar  leurs  services,  pour  les  donner  à  ceux 
qui  ifôul  pu  les  mériter  encore*  C'est  aussi  un  moyen 
fort  simple  d'avoir  une  maison  que  d'en  chasser  le  |*fo- 


»  Le  même  qui  fui,  après  k  Révolution  de  lévrier  4848,  noniiin^ 
cummtaitdAVtt  généraï  îles  garde^^  naiuin»les  de  h  Seine, 
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priétaire  et  de  prendre  sa  place.  Pour  de  tels  actes,  la 
langue  n^a  qu'un  mot  :  il  y  a  vol  dans  les  deux  cas,  le 
grade  étant,  par  la  loi,  la  propriété  de  Tofficier.  Les 
soos-ofâciers  du  iO«  régiment  de  cuirassiers  repoussèrent 
la  proposition  qui  leur  était  faite,  et  qui  fut  acceptée  par 
la  majorité  de  ceux  du  4«  et  du  9«.  On  se  sépara,  après 
être  conyenu  de  faire  monter  les  régiments  à  cheyal  le 
soir  même  à  minuit.  Un  contre-temps  vint  tout  déjouer. 
Le  secret  de  la  conjuration  n'avait  pas  été  bien  gardé. 
En  rentrant  dans  leurs  quartiers,  les  conjurés  y  trou- 
vèrent leurs  officiers,  colonels  en  tête,  ainsi  que  des  pi- 
quets sous  les  armes,  commandés  par  des  capitaines.  Les 
meneurs  furent  arrêtés,  et  les  régiments  restèrent  dans 
le  devoir. 

Il  était  impossible  que  les  républicains  de  Paris 
demeurassent  inactifs,  alors  que  s'accomplissaient  en 
tant  de  lieux  divers  les  tentatives  ordonnées  par  le 
comité  central  des  Droits  de  f  homme.  Us  étaient  d'ail- 
leurs remplis  de  la  plus  folle  confiance ,  s'imaginant  que 
la  république  serait  en  quelques  jours  maîtresse  des 
départements,  et  que  l'armée  de  Paris,  où  ils  avaient 
gagné  quelques  sous-ofûciers ,  prendrait  parti  pour 
eux.  Or,  on  sait  déjà  ce  qu'il  en  fut  des  départements; 
quant  à  l'armée,  les  sous-officiers  infidèles  furent 
dénoncés  par  les  soldats  mêmes  auxquels  ils  conseillaient 
la  désobéissance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  aux  premières  nouvelles  de  l'insur- 
rection de  Lyon,  l'agitation  qui  se  manifesta  parmi  les 
sectionnairés  ne  permit  pas  de  douter  qu'une  prise 
d'armes  ne  fût  imminente.  Le  langage  de  la  Tribune 
aurait  suffi  seul  à  en  donner  la  preuve.  La  dépêche 
télégraphique  avait  été  publiée  le  10,  dans  le  Bulletin 
du  soir.  Le  lendemain,  le  journal  républicain  accusait  le 

T.   III.  23 
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Gouvemcraenl  d'avoir  falsifié  le&  renseignements  reçus, 
et  ajoutait  que  la  garde  nationale  ayant  pris  parti  pour 
les  insurgés,  larmée  avait  été  Torcêe  d'évacuer  la  ville. 
Le  mensonge  était  impudent ,  car  la  garde  nationale  de 
Lyon,  lieencira  en  iS31,  n'avait  pas  été  rétablie.  Au 
règle,  le  but  de  ceâ  allégations  ge  trahissait  aussitôt  après 
dans  les  lignes  suivantes:  t<lîne  sourde,  mais  profonde 
agitation  a  régné  aujourdliui  dans  la  capitale.  Le  cou- 
rage des  Lyonnais  inspire  à  tous  les  hommes  de  cœi 
une  vive  admiration  et  une  sympatbie  qui  ne  peut  êtri 
stérile*  »  Puis  on  assurait  qu'à  Tcxemple  de  Lyon,  ïm 
républicains  avaient  engagé  le  combat  à  Saint-Étienûe* 
à  Dijon,  à  Beaune,  à  Cbâlons  et  dans  Ion  te  la  Bourgogne, 
Le  1^,  OIT  imprimait:  «Ce  qui  résulte  de  toutes  lei 
rumeurs,  de   loua  Im  renseignemeuLs ,   c'est  que  1^ 
peuple  est  resté  maître  du  terrain,  que  les  troupes s« 
sont  peu  à  peu  découragées,  et  qu'une  trêve  de  queltjuei 
heures  a  été  demandée  et  obtenue  par  le  général  fo^ 
faits  sont  immenses.  » 

C'étaient  là ,  évidemment  ^  les  préludes  de  la  guerre 
civile»  Le  Gouvernement  n'hésita  plus  à  engager  sa 
responsabilité,  pour  conjurer,  aulaut  qu'il  serait  en  H 
un  danger  public.  Sur  l'ordre  de  M.  Thiers,  ministre 
de  rinlérieur ,  les  chefs  de  la  Société  des  drotis  éi 
l'homme;,  au  nombre  de  cent  cinquante  environ,  àTet- 
ception  de  M5L  Cavaignac  et  Kersausie  qui  ne  purent  être 
trouvés ,  furent  arrêtés  et  incarcérés.  Un  no^Teaii 
comité,  formé  pour  rem[)lacer  celui  qui  venait  de  dispa- 
raître, fut  également,  le  lendemain,  placé  sous  les  Ter* 
rouâ»  On  espérai tj  en  désorganisant  ainsi  le  commaDtte- 
ment,  forcer  les  soldats  à  s'absteuir.  Mais  la  Iribmu 
par  Taudace  de  ses  impostures,  attisait  leur  ardeur ei 
leur  i?ouftlait  rimpatience  du  combat.  Le  13,  elle  disait  i 


( 
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u  iM  Lyotibata  sont  mallre*  de  lu  Tille ,  ils  y  ont  pro- 

datné  un  g<9uyenleinent  proti^iré  et  la  république 

La  troupe  a  montré  beaucoup  d'hésitation Ce  qui  fait 

que  lé  général  Aymar  s'est  retranché  dans  les  casèrnefe 
et  leé  forts  détâchés,  c'e^t  que  les  régiments  ont  déclaré 
qu'ils  ne  voulaient  point  prendre  l'offensive....  j>  Ptits, 
{Mirtfii  Vingt  autres  nouvelles  du  même  genre.  Celle-ci  : 
t*Le  54**  régimetit,  qui  est  en  garnison  à  Béfort,  s*esl 
ltl9(tîii^é  et  a  proclamé  la  république.  Celte  nouvelle  est 
atfivèe  à  l?âris  par  une  lettre  de  commerce,  et  un  député 
a  vu ,  dans  les  mains  du  ministre  de  Tintérieur,  la  dé- 
j^che  qui  la  lui  annonçait.  Et  le  NationaU  enchérissant 
Sttl*  la  Ttibufièy  assurait,  d'après  le  témoignage  d'un 
honorable  député,  M.  Genoux,  que  ce  même  régiment, 
êti  passant  par  Vesoul,  avait  abattu  et  foulé  aux  pieds 
lêâ  ihsîghes  royaux,  et  cela  en  présence  d'un  régiment 
de  drâgônâ  immobile.  Puis  enfin  on  affirmait  qu'ayant 
rëtini  les  officiers  et  sous-officiers  de  plusieurs  régiments, 
M.  le  général  BUgéàud  leur  avait  dit  :  «  Si  les  républi- 
4  Câîns  remuaient  ici,  souvenez-vous  qu'il  faut  tout  tUèr 
«à  la  baïonnette:  point  de  prisonniers,  point  de  quâr- 
0  tier  !»  —  ô  Ces  paroles  atroCes,  ajôutalt-bn,  ont  êtè 
dcetleillies  aVec  indignation  par  la  grande  généralité  des 
ttittitâirès  qui  étaient  présents.  r>  Tout  cela  se  publiait  le 
13  ait  nialin ,  et  c'était  pour  la  soirée  que  l'ordre  à'in^ 
ith^Tèctit^n  était  donné  !  Il  était  donc  certain  que  lèis  dé- 
tm^nti^  arriveraient  trop  tard  pour  désabuser  utilement 
céttx  qu^on  avait  intérêt  à  tromper. 

Certes,  c*est  Une  des  plus  nobles  et  des  plus  précieuses 
libertés  que  celle  qui  permet  à  l'homme  d'épandre  sa 
pensée  par  lé  monde  et  de  là  léguer  à  l'avenir.  Maïs  il 
tf est  pas  de  liberté  qui  puisse  couvrir  l'écriv&în  qui  fait 
de  là  préâsë  un  aussi  infâme  abus.  Au  moment  où  le 
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sang  allait  couler ,  M,  Tbiers  eut  la  louable  fermeté  < 
d'écarler  toute  autre  considération.  Lui  ^  qui  avait  si 
courageusement  naguère  défeudu  les  droits  de  la  pressai 
violés  par  les  Ordonnances  de  Juilletj  il  eut  le  courage 
non  moins  honorable  et  plus  difficile  peut-^tre  de  fran- j 
chîr^  contre  un  journal  incendiaire ,  les  limites  de  m 
stricte  légalité*  Il  fit  envahir  les  bureaux  de  la  Tribum^  [ 
saisir  ses  papiers ,  mettre  les  scellés  sur  ses  presses  ^  et  | 
arrêter  tous  les  rédacteurs  présents.  M.  Marrast  n'était , 
pas  du  nombre;  il  fut  arrêté  quelques  jours  après ,  àla  j 
campagne  où  il  s'était  cacbé. 

Une  capture  plus  importante  encore  avait  été  fciite 
quelques  heures  auparavant.  M.  Kersau&ie  était  occupé 
à  passer  la  revue  de  la  Société  d'action  ,  disséminée  sur 
les  boulevards  depuis  la  Bastille  jusqu'à  la  rue  de  la  Pais* 
et  à  donner  ses  dernières  instruclions^  lorsqu'à  la  hauteur 
de  la  porte  Saint-Martin  ,  un  officier  de  paîi  attaché  ti 
sa  poursuite  s'élance  sur  lui^  et  Tenlace  dans  sesbms 
vigoureux-  «A  moi  î  s'écrie  M.  Kersausie,  à  moij  républi- 
cains î  d  Et  il  essaye  de  faire  usage  des  pistolets  dont  il  est 
armé.  Mais  il  est  emporté  par  des  agents  de  police,  et 
bientôt  après  déposé  à  la  Conciergerie* 

Ainsij  dans  l'espoir  de  prévenir  l'insurrection ^  Taulo^ 
rite  lui  avait  enlevé  ses  chefs;  elle  lui  avait  enlevé  son 
journal  j  elle  lui  avait  enlevé  même  les  moyens  de 
s^armer  ^  car  depuis  le  commencement  d*avril  la  policé 
avait  fait  transporter  à  Vincennes  toutes  les  armes  des 
dépôts  publics  et  des  magasins  d'armuriei^.  Elle  fit  ^hn 
encore.  Un  supplément  extraordinaire  au  Moniteur  à\ 
dimanche  13  avril,  après  avoir  fait  connaître  des  nou- 
velles rassurantes  de  Lyon  et  des  départements  ^  doa- 
nait  aux  agitateurs  de  Paris  un  dernier  avis  en  cêjj 
termes:  «Le  devoir  du  Gouvernement  est  d'averlir  les 
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insensés  qui  voudraient  se  livrer  à  des  désordres  que 
des  forces  considérables  sont  préparées,  et  que  la  répres- 
sion sera  aussi  prompte  que  décisive....  Si  les  avertisse- 
ments ne  leur  suffisent  pas^  ils  doivent  renoncer  à 
tout  espoir  de  ménagement.  Dans  la  situation  du  pays^ 
les  ménagements  ne  seraient  plus  qu'une  coupable 
faiblesse.  » 

Avec  tant  de  motifs  de  s'abstenir ,  quelle  puissance 
ennemie  a  donc  poussé  les  républicains  au  combat  ?  La 
réponse  est  toute  prête^  et  elle  est  invariable  :  la  police  ! 
Oui;  à  Paris,  comme  à  Lyon^  comme  partout  et  toujours^ 
la  police  est  seule  coupable  y  seule  responsable  du  sang 
versé.  Elle  seule  a  soufflé  dans  Tâme  des  combattants 
des  fureurs  homicides.  Les  républicains  Tont  soutenu  ; 
leur  historien  Ta  écrit  ^  !  Misérable  excuse  de  tant  de 
crimes^  plus  honteuse  cent  fois  qu'un  aveu  ! 

Le  i3  avril;  vers  cinq  heures  du  soir^  les  sectionnaires 
et  les  hommes  d'action  se  mirent  à  Fœuvre  sous  la 
conduite  des  chefs  qui  leur  restaient.  Une  première 
barricade  fut  élevée,  rue  Maubuée.  En  moins  d'une 
heurO;  et  avant  que  la  troupe  et  la  garde  nationale  eussent 
eu  le  temps  d'arriver,  des  centaines  de  barricades  cou- 
paient tout  le  réseau  de  rues  étroites  compris  entre  les 
rues  Saint-Martin  et  du  Temple,  la  rue  des  Gravilliers  au 
Nord,  et  la  rue  Saint-Méry  au  Midi.  Les  insurgés  armés 
gardent  ces  retranchements,  tandis  que  d'autres  se  ré- 
pandent dans  les  maisons  et  obligent  les  habitants  à 
livrer  leurs  armes.  On  distribue  des  proclamations  et  de 
l'aident.  A  la  même  heure ,  des  barricades  furent  aussi 
construites  sur  la  rive  gauche,  dans  le  quartier  habité 
par  les  étudiants ,  de  la  rue  des  Mathurins  à  la  place 

i  Louis  Blanc,  Histoire  de  dix  anst  t.  IV,  p.  263,  édit.  4S46. 
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Saint-Michtii.  Mais  de  ce  côté  il  n'y  eut  pas  de  réiistanca 
sérieuse j  et  dans  la  soirée  la  garde  nationale  avait  partout 
rétidbli  la  circulation.  Dès  le  début  des  hoatitités^  la 
garde  nationale  paya  à  la  guerre  un  donlmireux  tribut 
M.  le  chef  d'escadron  d'état-major  Bailliot»  qui  portait  iia 
ordre  à  la  mairie  du  12'  arrondissement,  fut  tué  à  bout  | 
portant  et  par  derrière ,  dans  la  me  Sainte-Hyacinthe* 
Dans  le  quartier  Salnt-Méryj  M*  le  colonel  Cbapuis  de 
la  i*  légion^  un  adjudant-major^  un  adjudant  sous^fficiiT 
et  plnsieurs  simples  gardes  furent  blessés. 

Celte  lois  encore,  le  quartier  Sainl-Méry  devait  être 
le  principal  ou  phitût  Tunique  théâtre  du  combat.  M.  le 
muréclial  Lobau,  commandant  en  chef ^  n'eut  garde  d'eii^ 
g^ager,  la  nuitj  les  troupes  sous  ses  ordres  dans  ce  dédale 
de  î>eUlea  rues,  où  la  plupart  des  maisons  ayant  doubis 
issue  offraient  aus  insurgés  de  grandes  facilités  de  se 
soustraire  à  leurs  recherches.  U  remit  donc  Fattaque  au 
lendematnj  se  bornant  à  renfermer  et  à  resserrer  Tinsur- 
rection  dans  t'esiiace  où  ello  s'était  elle-même  con- 
c§pti^ée,  11  fît  occuper  par  les  généraux  Tourton  d 
Lascours  les  rues  Sauif-Uenis  et  Saint-Martin  dans  toute 
le^r  longueur,  M.  le  général  de  Eumigny^  à  la  Bastille^ 
SB  r^ait  par  les  boulevards  à  la  porte  Saint-JUarlio^et 
par  la  rue  SaiutAntoinc  à  Fllolel-de-VilJe ,  d^oii  M»  le 
géiiéral  Bugaaud  gardait  la  ligne  des  quais.  Dos  [mim 
avancés  furent  établis  iwqr  ne  laisser  aux  révoltés  auciui 
moyen  de  gagner  du  terrain ,  et  Ton  se  tint  an  obserîû* 
Lion»  Seulement^  dans  la  soirée  ,  M.  le  général  Bugeaud 
jugea  nécessaire,  pour  fermer  la  retraite  aux  insuif  es, 
de  prendre  position  au  débouché  de  )a  rue  Geoirnu- 
rAnge^iu  sur  la  rueSainte-AvoyeMl  était  près  de  raiotiit 


*  Aujourd'hui  l'ue  ctu  Temple . 
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qa$nd  il  se  porta  dans  cette  direction.  M.  Tbiers ,  qui 
était  alors  à  THÔtel-de-Ville ,  était  monté  à  cheval  avec 
loi  et  se  tenait  à  ses  c6tés.  A  rentrée  de  la  rue  Sainte- 
Avoye  y  le  général  et  le  ministre  mirent  pied  à  terre  j  et 
marchèrent  à  la  tête  de  la  colonne.  Ils  étaient  en  grand 
uniforme^  et  les  lumières  placées  aux  fenêtres  par  les 
hâhitants  pour  obvier  à  Tabsence  des  réverbères  per* 
mettaient  aux  insurgés  de  les  choisir  pour  but  de  leurs 
eoaps.  Ils  avaient  à  peine  fait  quelques  pas^  lorsqu'une 
balle  partie  d^n  soupirail  de  cave  frappa  près  de 
M.  Tbiers  te  capitaine  Rot  et  rétendit  rpide  mort,  A  la 
banteur  de  la  rue  Geoffroi^r Angevin^  nue  décbargc 
Morrie  fit  une  vingtaine  de  victimes.  M.  de  Yareilles» 
jfOM  auditeur  au  Conseil  d'États  qui  roB^plissait  un 
meisaga  près  du  ministre,  fut  blessé  mortellement ,  eq 
eiusml  avec  lui,  Snflo ,  après  avoir  enlevé  plusieurs 
barmades^  la  o^pnuD  arriva  au  lieu  de  sa  destination  et 
rfétebUt, 

le  14 avril,  à  ^\%  beures  du  matin,  au  moment  où  le« 
unatre  brigade»  d<H)t  on  a  indiqué  les  positions  opéraient 
mmltanéBoent  un  mouvement  de  t^oncentration  vers  la 
ioe  Beauboui^,  U.  le  maréchal  Lobau,  accompagné  de 
MM.  les  dues  d'0i4éans  et  de  Nemoiu^^  des  généraux 
Pi^ol  et  Dariuto  et  de  son  état-major,  arrivait  sur  le  lieu 
du  combat.  Dans  la  rue  Saint-Martin,  plusieurs  coups  de 
faôl  furent  tirés  contre  les  princes.  Un  des  soldats  de 
l^éiecNrte  eut  son  shalio  traversé  par  une  balle  ;  un  cheval 
fut  blessé. 

Enveloppés  dans  ce  cercle  mouvant  qui  se  resserrait 
snr  eux,  les  insurgés  ne  se  défendirent  pas.  Ils  s'embus- 
quaient derrière  leurs  barricades ,  déchargeaient  leurs 
armes  dès  que  la  troupe  se  trouvait  à  portée ,  puis  se 
jetaient  dapa  les  maisons,  d'où  ils  tiraient  encore  avant 
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de  prendre  la  fuite  par-dessus  les  murs  des  cours,  ou  par 
les  toits,  A  Paris  comme  à  Lyon,  cette  maaière  affreuse 
de  tuer  le  soldat ,  qui  ne  sait  où  trouYer  son  ennemii 
produisit  une   scène  dont  on  voudrait  détourner  se* 
regards.  Un  capitaine  du  35*  de  ligne  ^  de  la  brigade 
Lascours ,  ayant  été  blessé,  ses  soldats  le  portaient  sur  ue 
brancard.  Ils  suivaient  la  rue  Transnonain^  lorsqu'il! 
sont  assaillis  par  une  fusillade  partie  de  la  maison  n^  iî. 
Le  malheureux  capitaine  ^  atteint  par  plusieurs  balles, 
expira  sur  son  brancard.  Les  soldats  yeulent  pénétra 
dans  la  maison;  la  porte  résiste;  une  décharge  de  coupi 
de  fusil  la  fait  voler  en  éclats.  Us  s'élancent  alors»  s'en- 
gagent dans  un  corridor  obscur  et  dans  un  escalier  plus 
obscur  encore.  Des  coups  de  feu  sont  tirés  à  Fintérieur. 
Une  balle  j  par  ricochet  peut-être  j  vient  frapper  le  bm 
d'un  sous-offlcier.   Hors  d'eux-mêmes ,   les  soldats  se 
répandent  à  tous  les  étages.  On  refuse  de  leur  ouvrir  les 
portes;  ils  les  brisent.  Des  hommes  sont  là^  se  réfugianf 
derrière  des  femmes  et  des  enfants.  Des  coups  sonl 
portés,  et  plus  d'un  s'égare.  Plus  d'une  balle  qui  cherche 
un  insurgé^  rencontre  un  enfant  ou  im  vieillard  inolTeih 
sif;  car,  chose  cruelle  à  dire,  les  coupables  avaient  fui 
et  gagné  les  loils*  Dix-neuf  tués  ou  blessés  furent  le 
résultat  de  cette  rapide  et  terrible  vengeance ,  dont  il 
faut  blâmer  bien  haut  les  auteurs,  mais  dont  on  doit 
lais.se r  la  responsabilité  à  ceux  cpii  Tout  provoquée,  dt^ 
soldats  qu'on  assassine  d'une  fenêtre  n'ont  ni  la  pensée, 
ni  le  uioyen ,  ni  le  loisir  d'ouvrir  une  enquête  pour 
recoiniallre  si,  derrière  celle  fenêtre,  des  innocenis  sont 
mêlés  aux  assassins*  Sur  ces  derniers  seuls  retombe  tïSil 
le  sang  vem  dans  ces  borribles  luttes  ! 

A  sc[it  heures  du  matin^  le  dernier  coup  de  fusil  avait 
retenti  j  la  révolte  avait  disparu,  et  plus  de  quatre ceal^ 
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prisonniers  arrêtés  les  armes  à  la  main  attestaient  à  la 
fois  et  Tefficacité  des  dispositions  militaires  et  Tliumanité 
des  défenseurs  de  l'ordre. 

Le  même  jour,  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le 
ministre  de  Tinstruction  publique  annoncèrent,  le  pre- 
mier à  la  Chambre  des  pairs,  le  second  à  la  Chambre  des 
députés,  que  l'insurrection  avait  été  écrasée  à  Lyon 
comme  à  Paris,  comme  partout  où  elle  avait  essayé  de 
lever  la  tête,  a  Quant  aux  événements  qui  viennent  de 
se  passer  dans  la  capitale,  dit  H.  de  Rigny,  on  nous  avait 
promis  une  bataille,  on  n^a  procédé  que  par  des  assassi- 
nats. »  —  a  Nous  nous  attendions,  dit  de  son  côté  H.  Gui- 
zot^  à  trouver  à  Paris  comme  à  Lyon  l'insurrection,  la 
guerre  civile;  nous  y  avons  trouvé  des  assassins.  ©  Puis, 
après  avoir  déclaré  que  le  Gouvernement  préparait  des 
mesures  législatives  propres  à  empêcher  le  retour  de 
pareils  attentats,  il  ajoutait  :  a  La  Chambre  peut  être 
sûre  que  la  maturité  n'ôtera  rien  à  l'énergie.  x> 

En  réponse  à  ces  communications,  les  Chambres  se 
transportèrent' inmiédiatement  en  masse  aux  Tuileries, 
pour  exprimer  au  Roi  les  sentiments  dont  elles  étaient 
animées,  et  lui  donner  l'assurance  de  leur  entier  con- 
cours. Le  Roi  les  reçut  en  descendant  de  cheval.  Il  venait 
de  passer  en  revue  la  garde  nationale  et  les  troupes  de 
la  garnison  de  Paris,  qui  l'avaient  accueilli  par  les  té- 
moignages du  plus  chaleureux  dévouement,  et  partout 
sur  son  passage  la  population  l'avait  salué  des  plus  vives 
acclamations.  Ainsi  la  république,  après  quatre  ans  d'ef- 
forts de  tout  genre  sous  un  régime  de  liberté  presque 
absolue,  trouvait  les  grands  pouvoirs  de  l'État,  l'armée, 
la  bourgeoisie  et  le  peuple  lui-même  unis  contre  elle 
dans  un  même  sentiment.  Elle  n'était  pas  seulement 
vaincue,  elle  était  réprouvée. 
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tJuant  aux  mesures  annoncées  aux  Chambres^  eUe*  af  j 
se  firenl  pas  attendre.  Le  45  avril,  les  ministres  dépo 
rent  le  projet  de  loi  sur  les  déluoteurs  d'armes  et  de  mu 
nîtiona  de  guerre  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  et  un^l 
demande  de  crédit  exUaordinaire  de  quatorze  millioni|| 
pour  remettre  Tarmée  sur  le  pied  qui^  pendant  deux  an 
avait  condamné  les  faclions  an  repos  et  à  l'impuigiaïioai] 
Puis,  une  ordoonanoe  du  Roi^  rendue  en  vertu  de  laiN j 
tide  28  de  la  Charte^  déférait  à  la  Cour  des  pairs  le  jUff 
gement  de  tous  ces  attentats  sortis  d'un  seul  ei  même 
complot. 

Une  si  haute  juridiction  présentait  plus  d'un  ineonvét 
nient.  Elle  devait  néeessalrement  exagérer ^  aux  yeux  du 
vulgaire,  l'imporlance  politique  du  parli  républitmin. 
Elle  donnait  à  des  lionimes^  la  plupart  déterminés,  avides 
de  bruitj  de  scandale^  de  renommée^  Toecasion  d'une 
lutte  directe^  peri^onneUe^  contre  le  premier  corps  de 
l'État*  Elle  multipliait  les  diMcuUés  du  jugement^  m 
réunissant  dans  un  même  procès  tant  d'accusés  qui 
avaient  agi,  sans  doute,  dans  un  mémo  but  et  sous  uoe 
impulsion  commune^  mais  dont  les  actes  avaient  été  ac^ 
eomplis  en  des  lieux  et  en  des  temps  divers. 

D'autre  part,  refuser  à  cette  entreprise  criminella  le 
caractère  d^un  attentat  pour  n'y  voir  qu  une  aérie  d'fr 
meutes  isolées,  c'eût  été  disBi muter  au  pays  la  nature  et 
retendue  d'un  danger  sur  lequel  il  élîiil  temps  de  lui  ou- 
vrir les  yeux.  Il  n'y  avait  pas  seulement  des  insuri^liom 
à  punir;  il  y  avait  les  associations  à  démasquer^  \mn 
menées  souterraines  à  mettre  au  grand  jour.  li  fuUail, 
se  plaçant  au  point  central  d'où  partaient  tous  les  filSt 
suivre  et  dévoiler  cet  immense  réseau  de  mâcbinatioui 
ténébreuses,  de  conjurations,  de  propagande  antise- 
ciale,  qui  s'était  étendu  progressivement  noo-seulenwo* 
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sur  lu  FfmçQ^  mais  sur  ritoUe^  «ur  la  Suisse,  sur  um 
pirtie  4e  rAllemagn^j  et  qui  aurait  fini  par  couvrir  \%^r 
^{19  wtjèra-  Il  fallait  prouver  aux  plus  aveugles  qua  les 
sfiQiétés  «Itérâtes  ne  menaeaiept,  paaieulerneut  les  dyuasr 
ti^  royales  et  la  torim  luonarcbique,  mais  la  société 
mUiW  ;  et  cette  preuve  ne  pouvait  ressortir  que  d'uu  tra- 
Yiu't  d'wsemble,  qui  éçl^appait  fi  la  portée  des  parquets 
de  cran  royalesi.  ^'ailleurs,  il  était  bien  évident  que  des 
io^ruçtiops  partielles  p-amàiaeraient  devaut  les  cours 
d'assises  que  ceux  qui  avaient  pris  upe  part  matéri^le 
HW  troubles  d^H  diverses  localitéSj,  c'est^-dire  les  agents 
inférieurs,  les  îpstruwenia,  çt  que  les  chefs,  c^ui  qui 
de  loi»  et  daps  Vombr^  av^ieqt  tout  combiné,  orgapi^, 
ordopué,  seraient  apurés  do  l'jnipunité;;  or,  c'étaient 
ceux-là  surtout  qu'il  importait  d'atteindre*  l^a  décisîoQ 
du  Gauvernemeat  était  donc  justifiée  non^s^ulement  par 
la  uatmre  du  fait  qu'U  s'agissait  de  jpger^  mais  par  up 
intérêt  qui  domine  toupies  autres,  l'intérêt  loeialt 

A  peiP©  copstitwéejj  ta  Cour  des  pairs  pourvut  à  l'io- 
structiop  de  oe  vaste  procès,  dont  on  comprendra  les  dif^ 
4Qulté$  quand  oa  saura  que  le  nombre  des  individus  ar^ 
rêté9  dép^L^it  quinze  c^Pts* 

Malgré  les  efforts  que  firent  les  journaux  républioaips 
pour  rejeter  sur  des  malentendus  ou  sur  das  Qiroop^ 
stapcos  fortuites  l'ipsuccés  des  insurrections  d'avril,  at 
ponr  présenter  ces  événements  comme  le  présage  certain 
du  prochain  triomphe  de  leur  partie  le  pays  se  remit 
promptement  des  inquiétudes  qu'il  avait  éprouvé^,  Lç 
monvement  des  affaires,  du  reste,  sauf  à  tyon,  fi'en  étiit 
à  peine  ressenti.  Ul  Bourse  n'en  avait  pa3  été  affectée,  et 
la  rente  troi^  pour  cent  cptée,  le  9^  à  78  fr*  IQ  cent.,  far- 
IPSitji  le  Uj»  à  77  fr.  90  cenV  La  population  retourna  a  ses 
li^itnd^^  laborieuses,  et  les  Chambres  r^PFîrwt  leuw 
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travaux,  qui  se  continuèrcnl  avec  im  calme  remarquable 
jusqu'à  la  clôture  de  la  session^  prononcée  le  S4  mai, 
après  le  vote  du  budget  de  1835,  Cette  session  était  la 
cinquième  de  la  législature.  Bien  qu'il  ne  se  fût  écoulé 
que  quatre  ans  depuis  les  élections,  le  mandat  des  dépu- 
tés fut  considéré  comme  épuisé  par  suite  de  la  double 
session  de  1833.  Une  ordonnance  du  25  mai  prononça  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés.  Les  élections  gé- 
nérales étaient  flxées  au  21  juin,  et  les  deux  Chambres 
convoquées  pour  le  20  août. 

Mais,  avant  de  se  séparer^  la  Chamhre  des  députés 
avait  perdu  l'un  de  ses  membres  les  plus  dignes  et  les 
}tlns  illustres.  M.  de  Lafayelte  éiait  mort  le  20  mai,  de 
suites  d'un  refroidissement  qui  l'avait  saisi  aux  funé- 
railles de  M.  Du  long. 

Quelles  que  soient  ks  erreurs  qui  ont  marqué  les  der- 
nières années  de  sa  vie.  M*  de  Lafayette  était  un  de  ces 
hommes  qui  ne  disparaissent  pas  sans  laisser  dans  le  pays 
un  vide  et  de  justes  regrets.  Épris,  tout  jeune  encore, 
d'un  ardent  et  sincère  amour  de  la  liberté,  il  lui  avait 
dévoué  ses  pensées,  ses  forces,  son  repos,  son  existence. 
Après  l'avoir  servie  de  son  épée  sur  les  champs  de  ba- 
taille de  l'Amérique,  il  l'avait  servie  de  son  influence  au 
milieu  de  l'admirable  élan  de  4789,  servie  encore  par 
ses  loyaux  efforts  pour  la  préserver  des  excès  où  elle  de- 
vait périr.  Il  lui  était  resté  courageusement  fidèle,  alors 
que  les  uns  avaient  désespéré  d'elle,  et  que  d'autres  l'ou- 
bliaient dans  les  enivrements  de  la  gloire  militaire.  Ce 
passé,  que  M.  de  Lafayette  rappelait  incessamment  dans 
ses  discours,  dans  sa  correspondance,  avec  une  complai- 
sance infatigable,  avait  répandu  sur  lui  un  lustre  dont  il 
avait  droit  d'être  fier.  Il  lui  dut  cette  popularité  qui  lui 
permit  de  rendre  de  nouveaux  services  à  la  France,  en 
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contribuant  non  pas  à  faire^  mais  à  modérer  et  à  con- 
tenir la  révolution  de  Juillet.  Ceux  qui  croient  que  la 
monarchie  pouvait  seule  alors  préserver  la  France  de  Ta- 
narchie  garderont  toujours  un  souvenir  reconnaissant 
du  concours  que  M.  de  Lafayette  a  prêté  à  l'érection  d'un 
nouveau  trône. 

Malheureusement  H.  de  Lafayette  se  trompa  sur  deux 
points  :  il  crut  sa  popularité^  dont  il  était  amoureux  jus- 
qu'à la  faiblesse,  Uée  aux  louanges  de  ces  jeunes  gens 
ambitieux  et  bruyants»  qui  s'étaient  groupés  autour  de 
lui^  et  qui  ne  voulaient  lui  donner  lé  pouvoir  que  pour 
en  disposer  sous  son  nom  ;  il  se  laissa  persuader^  par  ce 
turbulent  entourage^  qu'un  a  mandat  invisible  »  Tavait 
fait  le  tuteur  et  le  guide  du  nouveau  Gouvernement.  De 
là  sa  prétention  obstinée  d'imprimer  à  la  politique  du 
règne  une  direction  qui^  obéissant  au  partie  au  «  pro- 
gramme de  THôtel-de-Ville^  »  aurait  eu  pour  principal 
objet  de  conserver^  de  grandir  la  popularité  de  M.  de  La- 
fayette. De  là  aussi  son  amer  désappointement,  quand  la 
sagesse  de  la  Couronne^  si  énergiquement  secondée  par 
H.  Casimir  Périer,  refusa  de  remplir  les  promesses  in- 
considérées faites  par  lui^  au  nom  du  Gouvernement^ 
aux  «  patriotes  »  du  dedans  et  du  dehors.  L'amour- 
propre  de  M.  de  Lafayette,  surexcité  par  le  langage  inté- 
ressé de  ses  prétendus  amis,  fut  profondément  blessé. 
Il  se  sépara,  avec  une  solennité  quelque  peu  puérile,  du 
Gouvernement  à  la  fondation  duquel  il  avait  pris  une 
part  si  honorable,  et  demeura  l'ennemi  personnel  de 
Louis-PhiUppe,  avec  qui,  écrivait-il  dans  son  naïf  orgueil, 
il  avait  échangé  «  un  démenti  à  la  face  du  monde  en- 
tier ^» 

*  Lettre  du  4  9  novembre  \  832 ,  dans  les  Mémoires,  Correspond 
danccy  etc.,  t.  VI. 
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On  «lit  eoQiliieiil  M.  ije  Laf^yellf  se  laissa  dèstof^  ^ 
cÉnipiMetlrË  éum  4e  ¥oïe?  ipâ  n'étaîeit  pas,  qui  hë 
piMiTalaïf  pti  être  les  sicon^.  Cki  sâîl  cDHuneal^  tout  m 
AèsAppfiMiTaiit .  dJiH  HiofiDêielé  de  sa  conscieDce^  les 
Aidfiiiet  «t  le  bal  réel  des  coospirafeeurs  républicaitiSj  il 
f'aseoda  â  leurs  protasiaiîofïs  cnotre  les  loli.,  et  soufFHt 
flK  ton  imai  dMienFlt  imcrW  dans  leurs  comité?^  à  côté 
du  £ett  dis  ckefc  ifiii  dannèreiit  d«ui  fols  le  signal  de  la 
roerre  civile.  Ceê  fautes  éUieDl  gr^reê  sans  doute,  ë 
l'histoire  a  dû  les  mettre  6  du.  Il  «erail  taju^te  touteroj; 
d'ooblier  qu'elles  aTaienl  d'avaûee  élé  raefielées  par  tmi  le 
une  km^e  carrière  de  généreui,  de  furieux  sertîtes. 

Aiii  époques  de  gTandes  commotions  polilJqiies,l€9fi!m 
femmes  esprits  wnt  expcisés  à  faillir.  M.  de  Lafayetle  ïfé- 
ehappa  point  a  b  loi  co(nmun€  ;  mais  il  n*en  restera  pas 
mtiilis  Vmm  des  plus  attrayantes  et  ile$  plm  nobles  figures 
de  Phistoire  de  son  temps.  Il  fui  ud  libéral  sincère,  tio 
patriote  déroué.  et,  pour  tout  dire  en  uu  tmlj  itn  grand 
cttoten. 
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CHAPITRE  XXXIII 

POLITIQUE  EXTÉRIEURE. 

ÉUfidM  nMations  dil  gontenienent  fraofaii  atee  rE«rope;lord  Talnenton; 
rtBperear  Nicolas.— Conférences  de  Munchen-Graëtz;  notification  faite  à  la 
Viiiùéê  pai  i'Aù^bhe,  là  tarasse  et  la  îtluffiie;  répeUiët  Au  goatenieiMBt 
fitlÉfiitt^Aflhires  a*£spaftie  ;  abolition  de  la  loi  salique;  chute  du  ministre 
Calomarde;  il.  Zéa-Bermudez  lui  succède  ;  convocation  des  Côftès  paf  Étâtà. 
•-4ikM  éé  FefëkÉéiA  Vil.— Mitsioil  âë  Mi  Mignttt  à  Madrid;  il  porte  à  la 
tigeata  Marto-Qiristine  rasaorance  de  Tappui  de  la  France.— Fausse  poli- 
tique èd  U.  Zéa;  il  ééi  femjplacé  pftf  M.  MaHihez  de  là  ll(«léi-^Aifilifés  de 
niHftfcalt  |a«rr0  éé  lom  Podro  contre  dom  Miguel  {  le  maréchal  de  Bour- 
nont  et  quelques  autres  légitimistes  français  se  rendent  k  l'armée  de  ^om 
iifgiiél.—Ltl  gottVemêfaefat  esp^i^oi  r«<!dtinatt  la  reine  deiia  Maria  II,  t|ttl  est 
tHMl  leMoMie  par  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres — Traité  de  la  qua- 
irtÊfiU  o/Zûrnee.— Dom  Miguel  etddli  Carlos  sont  forcés  de  quitter  le  Portugal, 
et  ws  tètii^iit  éh  ÂUgletérfe.  -^  ÂfTait^s  d'Orient  ;  étet  de  la  queation.— La 
lineryë  éalate  entre  le  pacha  d'Egypte  et  le  sultan.— Victoires  d'Ibrahim  en 
Syrie.  —Intrigues  diplomatiques  k  Constahtinoplé  ;  tergiversations  de  H  Porte 
ditolÉlMe;  ^«ÂRt^ne  âstééieusé  de  lA  Rdssie;  fausse  ponition  prise  par  le 
vice-aairal  Roussin,  ambassadeur  de  France.— Le  sultan  fait  la  paix  avec  le 
pachà  d'Ègyple.-lïàlfé  d^Uiikitt'-tetïîWsi. 


Il  est  temps  de  jeter  un  regard  au  delà  des  frontièt^s^ 
ït  âe  dire  quel  était^  à  Tépocftle  où  en  est  arrivé  ce  récit, 
'état  de^  rélati(]l3s  du  Ootivemement  français  avec  les 
3iij[(SÉanté^  éttângèfeâ. 

Oti  fait  dùiïtitie  et  féëUme  tôlite  ta  situation  :  malgré 

àhi  de  causés  qtii  semblaient  fendre  ta  guerre  inévitable> 

bien  ({ue  tout  ta  ndondé  ^'attendit  à  là  voir  éclater  et  s'y 

fAt  ptèpd^ré,  là  pBit  avait  été  maintenue*  Et  cette  paix^ 

/nin  ()ttô  ta  GotiifélYlêmeiit  français  Peut  achetée  par  une 

pôliticltté  Ûë  faiblesse  et  àé  concessiens,  il  TâVait  jouée 

^MAté  l'Aiitrichè  en  jetant  une  garnison  dans  Ancôné^  et 

deux  foii  etnûW  ta  Pru^e  étl  chassant  les  HoUaadais  dd 
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territoire  belge.  C'est  que  la  paix  n'iitalt  pas  seulement 
ua  intérêt  français^  mais  un  iutérét  européen^  et  que 
l'alliance  de  la  France  et  de  TAngloterrej  née  delà  force 
des  choses  après  lesplo^îon  de  Juillet^  cimentée  dans  la 
Conférence  de  Londres^  avait  imposé  aux  yelléités  belli- 
queuses des  monarchies  absolues. 

Les  contempteurs  systématiques  duGoiivernement  de 
Juillet  ont  prétendu  plus  tard^  il  est  vrai,  que  le  bon 
((Vouloir  de  l'Angleterre  avait  été  payé  par  le  sacrifice 
de  nos  intérêts  maritimes;   et  ils   ont  représenté  ce 
sacrifice  comme  consommé    par    le   traité  conclu  le 
30  novembre  1834 ,  renouvelé  le  2â  mars  1833  ^  pour  li 
répression  de  la  traite  des  nègres*  Rien  n'est  moins 
justifiable  qu'une  telle  assertion*   Il  serait   prématuré 
d^entrer  ici  dans  un  examen  qui  sera  mieux  placé  quand 
il  y  aura   lieu   de  s'occuper  de  la  tempête  soulevée, 
en  iSiij  par  la  question  du  droit  de  visite*  11  suffira  de 
faire  remarquer  que  les  traités  dé  1831—1833  n'ont  été, 
à  Tépoque  de  leur  promulgation ,  Vobjet  d'aucune  cri- 
tique^ et  qu'ils  avaient  dix  ans  d'existence  quand  on  s'est 
avisé,  pour  la  première  fois,  d'en  faire  un  grief  contre 
le  Gouvernement. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  gouvernement  britannique 
ne  cherchât  à  tirer,  de  son  alliance  avec  le  Gouverne- 
ment français  tous  les  avantages  qu'il  se  croyait  en  posi- 
tion d'en  faire  sortir  pour  la  Grande-Bretagne.  Une  telle 
préoccupation  est  dans  la  nature  des  choses,  et  il  y  aurait 
puérilité  à  s'étonner  ou  à  trouver  mauvais  qu'il  en  fût 
ainsi.  Ce  n'est  pas  à  dire  même  que  la  France  ait  toujours 
rencontré,  dans  les  intentions  personnelles  du  chef  du 
Foreign-Office,  toute  la  bienveillance  que  les  relations 
amicales  entre  les  deux  pays  l'autorisaient  à  en  attendre. 
En  subissant  la  nécessité  d'une  politique  qui  était  la  con- 
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dition  de  sa  présence  au  pouvoir,  lord  Palmerslon  n'avait 
arraché  de  son  cœur  ni  les  antipathies  aveugles,  ni  les 
mesquines  jalousies  sous  l'influence  desquelles  il  a  plus 
d'une  fois  compromis  la  droiture,  la  loyauté,  l'honneur 
même  de  son  caractère.  Mais  tant  que  les  intrigues  sou- 
terraines de  lord  Palmerston  ne  m  traduisaient  pas  en 
actes  de  gouvernement;  tant  quelles  étaient  dirigées 
contre  la  politique  du  cabinet  dont  il  faisait  partie  non 
moins  que  contre  Talliée  de  l'Angleterre;  tant  que,  pour- 
suivies par  une  diplomatie  clandestine,  elles  étaient  niées 
officiellement,  on  n'avait  pas  le  droit  de  rendre  la  nation 
britannique  responsable  de  la  duplicité  d'un  de  ses 
hommes  d'État.  Lord  Palmerston  pratiquait  ostensible- 
ment l'alliance  française,  parce  que  tels  étaient  la  volonté 
générale  de  l'Angleterre  et  le  programme  du  ministère 
de  lord  Grey;  mais  il  était  resté  ce  qu'il  a  été  toute  sa 
vie  :  l'ennemi  de  la  France  et  le  moins  scrupuleux  des 
hommes  d'État. 

La  longue  et  difficile  affaire  hoUando-belge  est  peut- 
être  le  seul  exemple  qu'on  puisse  citer,  dans  les  rapports 
de  lord  Palmerston  avec  le  Gouvernement  de  1830,  d'une 
négociation  conduite  avec  une  bonne  foi  relative  :  c'est 
qu'en  cela  il  obéissait  à  son  intérêt  ministériel.  Là,  en 
effet,  le  terrain  était  brûlant.  Le  moindre  relâchement 
de  l'union  entre  l'Angleterre  et  la  France,  c'était  la  guerre 
et  lord  Wellington  au  pouvoir. 

Sur  cette  question,  du  reste,  l'entente  qui  s'était  éta- 
blie dès  le  premier  jour  entre  M.  de  Talleyrand  et  lord 
Palmerslon  survécut  au  traité  du  15  novembre,  à  la 
Conférence  et  même  à  la  prise  de  la  citadelle  d'Anvers. 
Elle  réussit  à  imposer  au  roi  de  Hollande  la  convention 
du  21  mai  1833,  par  laquelle  Guillaume  I^r  souscrivait 
à  la  suspension  des  hostilités  jusqu'à  la  conclusion  d'un 

T.    III.  H 
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traité  définitif^  rétablissait  la  libre  navigation  de  l'E$£autj  j 
ouvrait  la  navigation  de  la  Meuse  conrormément  aux  sti-  j 
pulations  du  traité  de  Vienne  et  aux  dispositions  de  la 
convention  de  Mayencé^  et  obtenait  en  échange  la  liberté  j 
des  communications  de  Macstricbt  avec  le  Brabant  sep-  ^ 
tentrional  et  avec  l'jUIcmagnc^  la  cessation  du  blocus,  ^ 
la  levée  de  l'embargo  mis  sur  ses  navires  et  la  restitution  \ 
de  ses  prisonniers  de  guerre.  Maiïi  il  fut  impossible  de 
ramener  à  signer  ou  même  à  disculer  sincèrement  le  ' 
traité  du  15  novembre.  Guillaume  aimait  mieux  lai&sep 
aux  mains  des  Belges  la  part  qui  lui  était  attribuée  dans 
le  Lim bourg  et  le  Luxembourgj  que  de  s'interdire  de  pro- 
fiter d'une  occasion  favorable  pour  revendiquer  la  tota- 
lité de  ses  anciens  États.  Deux  chances  pouvaient  lui 
fournir  cette  occasion ,  et  il  les  jugeait  l'une  et  Tautre 
certaines  :  une  guerre  générale;  le  triomphe  de  Tanar- 
cbîe  en  France, 

Sa  conviction  sur  ce  dernier  point  était  partagée  à  de^ 
degrés  divers  par  les  souverains  des  grandes  mo^^rçtiies 
du  Nord^  et  ne  contribuait  pas  peu  à  tendre  leurs  r^pp<^ 
avec  le  Gouvernement  frapçais,  Coniment  l^s  e^p^r^urs 
de  Russie^  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  Q'aur$||epi-*ib 
pas  douté  de  la  stabilité  d'un  trône  incessamment  ^ttaqpé 
les  armes  à  la  main  par  de  formidables  insi^rrectipoi? 
Et  comment  ne  se  seraient-ils  pas  tenus  en  déûsuipe  contre 
les  idées  libérales,  quand  ils  les  voyaient  envahir  la  Beh 
gique,  la  Suisse,  Tltalie,  entamer  TEspfigne,  1q  Portugal, 
^Allemagne  et  menacer  les  vieilles  monfirchie^  cflfnipg 
une  marée  montante? 

L'empereur  Nicolas  conservait  surtout  toutes  fes  pf^-? 
vcntions  premières  contre  la  révolution  françai^ç,  dm\ 
il  avait  prédit  la  courte  durée,  et  qu'il  se  croyait  apj)elé 
à  châtier,  comme  prolecteur  de  Tordre  ç^fop^.  H 
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ratification  du  traité  du  15  novembre,  cette  concession 
forcée  faite  à  la  révolution,  avait  aigri  encore  les  mau- 
vaises dispositions  du  czar  ;  et  il  se  vengeait,  par  le  dédain 
qu'il  affectait  pour  le  Gouvernement  français,  d'avoir 
consenti  à  sacrifier  le  royaume  des  Pays-Bas  à  la  France. 
En  février  1832,  M.  le  maréchal  Mortier  ayant  été  nommé 
ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg  fut  reçu  et  traité  à  la 
cour  de  Russie  avec  une  distinction  toute  particulière  ; 
mm  le  czar  eut  grand  soin  de  témoigner  qu'il  honorait 
en  lui  ses  glorieux  services  militaires,  ncm  le  représen- 
tant du  roi  des  Français.  C'est  ainsi  que,  par  infraction  à 
Tusage,  il  s'abslipt  constamment  de  s'enquérir  près  de 
lui  des  nouvelles  du  Roi.  Soit  que  le  maréchal  Mortier 
n'ait  pas  ressenti  comme  il  le  devait  cette  omission  systé- 
matique, soit  que  M.  Sébastiani,  alors  ministre  des  affaires 
étrangères,  ait  voulu  laisser  à  la  mauvaise  humeur  de 
Fautpcrale  le  temps  de  se  calmer,  il  ne  fut  fait  aucune 
observation.  Le  czar  signait  les  traités  qui  servaient  la 
politique  de  la  France;  qu'importait  qu'il  s'en  consolât 
par  des  bouderies  ?  On  était  d'ailleurs  d'autant  plus  fondé 
à  penser  qu'il  en  reviendrait  bientôt  à  de  meilleurs  pro- 
cédés, que  ceux  de  M.  de  Nesselrode,  son  ministre  des 
relation^  extérieures,  étaient  tout  différents,  et  que  son 
représentant  à  Paris,  M.  Pozzo  di  Borgo,  se  lenait,  à  l'égard 
(|^  la  famille  royale,  sur  le  pied  de  la  plus  respectueuse 
courtoisie.  M.  Pqzzo  fit  même,  à  cette  époque,  un  voyage 
80  Russie,  dans  le  but  de  préparer  un  rapprochement 
entre  les  deux  cours.  Mais  sans  refuser  de  reconnaître 
avec  ses  confidents  les  services  que  la  sagesse  du  roi  Louis-» 
I^bilippe  avait  rendus  à  l'Europe,  le  czar,  dont  l'amour^ 
propre  était  engagé  dans  cette  ridicule  guerre  d'impoh 
litesses,  la  continua. 
.   Cependant  le  Gouvernement  français  ne  youlut  pa» 
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pnriî^sRr  Tiuflitrêrence  jusqu'au  poînl  oîi  elle  aurait  {M 
être  taxée  de  fuiblesse;  et  lorsque;  eii  janvier  1833,  M.  \\ 
maréchal  Maison  rcm(ilaça  M,  le  maréchal  Mortier,  M* 
duc  de  Broglie  lui  donna  pour  instructions  de  revenir 
Paris  immédiatement  après  sa  première  audience, 
Fempereur  ne  se  montrait  pas  rigoureux  observateur  de 
toutes  les  convenances-  On  ne  laissa  point  Ignorer  a 
ordres  à  M.  Pozzo  di  Borgo^  el  le  maréchal  lui-mêmej 
arrivant  à  son  posle,  n'en  fit  nul  mystère  à  ses  collègm 
du  corps  diplomatique.  Ainsi  averti,  reinpereur  cédi 
En  recevant  pour  la  première  fois  Tambassadeur  frani 
en  présence  de  sa  cour^  il  lui  demandaj  avec  un  emprei 
ment  qui  n^élait  pas  exempt  d'affectation j  des  nouvell 
dn  Roi,  et  ne  s'écarta  plus  à  l'avenir  sur  ce  point  di 
usages  établis.  On  verra  toutefois  qu'il  ne  fut  pas  inseï 
sible  au  désagrément  quil  s'était  lui-même  attiré. 

C'est  là  le  petit  côté  des  choses,  et  il  est  bon  de  le  moii' 
Irer  parfois;  tant  de  grands  événements  sont  sortis  à 
causes  les  plus  futiles!  11  esta  croire,  par  exemple,  que 
les  froissements  personnels  du  czar  Nicolas  n^ont  pas  été 
étrangers  aux  efforts  qu'il  faisait,  en  ce  moment  même, 
pour  coaliser  contre  la  France  le  Nord  de  TEurope- 

Déjà,  dans  l'été  de  1832,  on  avait  remarqué  les  fréquents 
voyages  à  travers  ^Allemagne  et  les  rencontres  combi- 
nées  de  plusieurs  souverains^  de  leurs  ministres  et  àe 
hauts  personnages  diplomatiques*  En  i833,  les  mênit's 
faits  se  reproduisirent,  et  acquirent  une  nouvelle  impor- 
tance du  mystère  même  dont  le  but  de  tous  ces  moav*^ 
ments  restait  environné.  Le  M  août,  le  roi  de  Prusse  cl 
Tempereur  d'Autriche  eurent  une  entrevue  au  châteait 
de  Thérésienstadt,  en  Bohême,  pendant  que  MM,  Auâllm 
et  le  prince  de  Metternich,  leurs  ministres*  qui  les  avaienl 
accompagnés,  étaient  en  conférence  à  Tœplilz,  où  s'élalenl 
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rendus  également  plusieurs  diplomates  étrangers.  Le 
5  septembre,  Tempereur  de  Russie  arriva  à  Schwedt^  sur 
FOder^  où  Tattendait  le  roi  de  Prusse,  avec  qui  il  passa 
quatre  jours.  Le  9,  il  était  à  Hunchen-Graëtz^  en  Bohême^ 
où  il  trouva  Tempereur  d'Autriche  et  le  prince  royal  de 
Prusse^  et  où  son  vice-chancelier,  H.  de  Nesselrode^  s'était 
déjà  réuni  à  M.  de  Metternich  et  à  H.  Âncillon.  Il  s'y  arrêta 
huit  jours.  Le  10  octobre,  l'empereur  d'Autriche,  qu'ac- 
compagnait encore  H.  de  Metternich,  reçut  à  Lintz  la 
visite  du  roi  de  Bavière. 

On  en  était  encore  aux  conjectures  sur  ce  qui  avait 
motivé  tous  ces  déplacements^  lorsque^  dans  les  premiers 
jours  de  novembre,  les  représentants  à  Paris  des  cours 
de  Vienne^  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg  vinrent 
successivement  donner  à  H.  le  duc  de  Broglie  communi- 
cation d'une  note  de  leurs  cours  respectives,  rédigée  en 
conséquence  des  résolutions  prises  à  Hunchen-Graëtz. 
Ces  notes  avaient  cela  de  remarquable  que^  différant 
essentiellement  entre  elles  quant  à  l'esprit  qui  les  avait 
inspirées  et  qui  se  faisait  jour  dans  les  préliminaires^  elles 
se  terminaient  toutes  trois  par  une  déclaration  littérale- 
ment identique,  à  savoir  :  a  Que,  dans  le  cas  où  la  France 
a  ne  réussirait  pas  désormais  à  déjouer  les  machinations 
a  auxquelles  les  perturbateurs  se  livraient,  sur  son  terri- 
«  toire^  contre  les  États  étrangers,  il  pourrait  en  résulter, 
a  pour  quelques-uns  de  ces  États^  des  troubles  intérieurs 
a  qui  les  mettraient  dans  l'obligation  de  réclamer  l'appui 
a  de  leurs  alliés;  que  cet  appui  ne  leur  serait  pas  refusé^ 
a  et  que  toute  tentative  pour  s'y  opposer  serait  envisagée 
«  par  les  trois  cabinets  de  Vienne,  de  Saint-Pétersbourg 
a  et  de  Berlin,  comme  une  hoslilité  dirigée  contre  chacun 
a  ^'eux.  » 

Les  considérations  développées  à  Tappui  de  cette  noti- 
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ficatioû  portaient  Fempreinte  des  dispositions  actuelles 
de  chacune  des  cours  dWi  elles  émanaient.  La  dépêche 
de  M.  de  Melternich^  sans  avoir  rien  de  blessant  pour  la 
France,  était  écrite  sur  ce  ton  dogmatique  et  superbe 
habituel  au  ctianœlier  autrichien.  Celle  de  M.  Ancillonj 
au  contraire j  était  conçue  dans  les  termeà  les  plus  aiiita- 
bies  et  les  plus  louangeurs  pour  le  Gouvernement  frau- 
çaiSj  etdélruisailà  ravancCj  pUilôt  qU'elleneles  motivait, 
les  conclusions  par  lesquelles  (*lle  se  terminait,  Quaût 
à  celle  de  M,  de  Nesselrode^  c'est-à-dire  de  Temperear 
Nicolas,  M.  Poîzo  di  Borgo  prit  sur  lui  de  n*en  pas  donner 
connaissance  au  ministre  françaiSj  et  se  borna  à  lui  lire 
la  formule  finale. 

On  ne  saurait  mieux  faire  apprécier  raltitude  que  garde 
en  celte  circonstance  le  Gouvernement  fraoçaisj  qu'en 
citant  quelques  passages  de  la  circulaire  par  laquelle 
M.  le  duc  de  Broglie  en  rendit  compte  à  tous  sès  agents 
accrédités  près  des  cours  étrangères» 

« J'ai  répondu  à  M.  de  Hûgel  (ambassadeur 

d'Autriche),  écrivait  M.  le  duc  de  Broglie,  que  si  je  ne 
devais  voir»  dans  le  document  qu'il  venait  de  me  lire, 
qu^une  profession  de  foi  plus  ou  moins  contestable^  je 
croirais  superflu  de  la  discuter;  mais  que,  comme  cette 
communiisation  était  sans  doute  autre  chose  qu'tine  tna- 
nifeètation  de  principes,  J'étais  amené  à  chercher  quel 
pouvait  en  être  le  but.  ^  Aurait-on  voulu,  ai^je  dit>  iû- 
sinuer  que  nous  favorisons  la  propagande  révolHtiii}a- 
naire?  Je  ne  le  pense  pas.  Si  j'avais  à  cet  égard  lamoindre 
incertitude,  je  repousserais  par  le  démenti  le  plus  formel 
.  l'apparence  d'une  imputation  dans  laquelle  le  Gouverne- 
ment du  Roi  verrait  une  injure  gratuite  qu'il  est  décidé  à 
ne  pas  tolérer — Penserait-on  seulement  que,  sans  fa- 
voriser l'action  des  propagandistes  qui  résident  parmi 
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nous,  nous  la  laissons  s'exercer  trop  librement?  Ce  que 
je  puis  tous  dire,  c'est  que  nous  avons  fait  pour  la  répri- 
mer ce  qilé  nous  permettent  les  lois  qui  nous  régissent. 
Noud  ne  pouvons,  nous  ne  voulons  aller  au  delà.— Quant 
à  l'espèce  d'intimidation  que  semble  renfermer  la  fin  de 
cette  lèllre  de  M.  de  Metternich,  voici  ma  réponse  :  il  est 
des  pays  où,  comme  nous  l'avons  déclaré  pour  la  Bel- 
gique, pont  la  Suisse,  pour  le  Piémont,  la  .France  ne 
sôuffHrait  à  aucun  prix  une  intervention  de  forces  étran- 
gères. Il  en  est  d'autres  à  l'égard  desquels,  sans  approu- 
ver une  intervention,  elle  peut  ne  pas  s'y  opposer,  dans 
ûeé  circonstances  données,  d'une  manière  aussi  absolue. 
C'est  ce  qu'on  a  pu  voir  lorsque  l'armée  autrichienne  est 
eàtrée  en  Roinagne.  Ce  qu'il  faut  en  conclure,  c'est  que. 
Chaque  fols  qu'une  puissance  étrangère  occupera  le  ter- 
ritoire d'un  autre  État  indépendant,  nous  nous  croirons  en 
droit  de  suivre  là  ligne  de  conduite  que  nos  intérêts  eti- 
gerotit;  c'est  que  ce  sont  là  des  occasions  où,  les  règles 
du  droit  coinmuti  n'étant  plus  applicables,  chacun  agit  à 

ses  risques  et  périls — J'ai  cru  que  ma  réponse  aux 

trois  envoyés  devait  être  conforme  à  la  couleur  que  cha- 
cun d'eux  avait  donnée  à  sa  communication.  De  même 
(|ue  j'avais  parlé  à  M.  de  Hûgel  un  langage  roide  et  haut, 
je  ttie  suis  montré  bienveillant  et  amical  à  l'égard  de  la 
Prusse,  un  peu  dédaigneux  envers  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg.  Ce  qui  a  dû  ressortir  clairement  de  mes 
paroles  pour  mes  trois  interlocuteurs,  c'est  que  nous 
sommes  décidés  à  ne  tolérer  l'expression  d'aucun  doute 
injurieux  sur  nos  intentions  ;  que  les  insinuations  et  les 
reproches  seraient  également  impuissants  à  nous  faire 
dévier  d'une  ligne  de  conduite  avouée  par  la  poli- 
tique et  par  la  loyauté,  et  qu'en  dépit  des  menaces 
plus  ou  moins  déguisées,  nous  ferons  en  toute  occur- 
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renée  ce. que  ows  croircnis  conf^meàiioiMltéi^>«# 
Le  miimtie  terminait  cette  remarquable  é^fMm  m; 

autorisant  ses  agents  à  l'étranger  à  en  donner  comniu- 
picalion  aux  gouvernements  près  desquels  ils  étaient 
accrédités. 

Ce  langage  si  digne  et  si  ferme  resta  sans  réponse*  E, 

n'en  admeltaît  pas  d*aulre,  en  effel,  qu'une  déclaratioo 

fie  guerre^  et  rAulnciie  et  surtout  la  Prusse  n'avaient 

pas  rintention  d'aller  jusque-là.  M.  de  Metternich  seu* 

Cernent  essaya  d'équivo<iueri  et  affecta  de  croire  que  le 

Piémont  n'était  pas  au  nombre  des  pays  où  la  France 

était  dès  à  présent  décidée  à  ne  pas  souffrir  d^interven- 

tiou;  ce  qui  obligea  M.  le  duc  de  Broglie  à  faire  ré^ïéter 

catégoriquement  à  Vienne  et  à  Turin  qu'une  armée  au* 

tricbienne  entrant  dans  le  Piémont  y  rencontrerait  uae 

armée  frauçaige,  L^Âutriche  se  le  tint  pour  dit;  et  de  ce 

moment  les  trois  cours  du  Nord  renoncèrent  à  effrayer 

le  (Gouvernement  français  par  des  nianiFestaiions  coUac- 

tives.  Cet  essai  de  coalition  n'eut  pas  d'autre  suite^  et 

cessa  bientôt  d'occuper  Tattention  de  FEurope^  attirée 

vers  le  Midi  par  des  événements  d'un  tout  autre  carao 

tère. 

Le  29  septembre  4833,  le  roi  Ferdinand  VII  d'Espagne 
était  mort,  léguant  la  couronne  à  sa  fille  Isabelle,  alors 
âgée  de  trois  ans,  sous  la  tutelle  de  la  reine-mère  Marie- 
Christine.  Quelques  jours  après,  don  Carlos,  frère  de  Fer- 
dinand, annonçait,  de  son  côté,  aux  Espagnols  son  avè- 
nement comme  héritier  légitime  de  son  frère,  et  était 
proclamé  dans  la  Biscaye  et  dans  quelques  autres  pro- 
vinces. La  guerre  civile  allait  sortir  de  ces  prétentions 
opposées. 

'  Celle  circulaire  e^l  du  6  novembre  4833. 
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On  a  dit  trop  légèrement  que  Tabolitionde  la  loi  salique 
en  Espagne  avait  été  arrachée  par  les  artifices  d'une 
jeune  femme  aux  faiblesses  d'un  époux  yalétudinaire. 
Rien  n'est  moins  fondé  qu'une  telle  assertion.  La  loi  sa- 
lique n'était  pas  une  loi  espagnole^  mais  une  importation 
française,  qui  ne  remontait  pas  au  delà  de  Philippe  Y^  et 
qui  avait  été  subie  plutôt  qu'acceptée  par  la  nation.  La 
véritable  loi  nationale  espagnole^  celle  qui  était  consacrée 
par  une  tradition  de  sept  siècles  et  par  les  mœurs  du 
pays^  a  toujours  admis  la  succession  féminine^  non-seu- 
lement pour  le  pouvoir  suprême^  mais  même  pour  les 
dignités  nobiliaires  ;  c'est  ainsi  que  la  grandesse  passe 
sur  la  tête  des  femmes^  qui  la  transportent  à  leurs  maris. 
Les  Bourbons  de  la  descendance  de  Philippe  V^  en  deve* 
nant  Espagnols^  partagèrent  bientôt  eux-mêmes  à  cet 
égard  le  sentiment  général.  En  1789^  Charles  lY^  bien 
qu'il  eût  des  fils^  rendit  et  fit  approuver  en  assemblée 
des  Gortès  une  pragmatique  sanction  qui  rétablissait 
Tordre  d'hérédité  suivant  l'usage  immémorial  ;  mais  les 
circonstances  le  déterminèrent  à  en  ajourner  la  promul- 
gation. Les  Cortès  constituantes  de  1812  qui,  certes^ 
n'étaient  pas  sous  l'influence  de  calculs  dynastiques^  dé- 
crétèrent de  leur  côté  le  rétablissement  de  l'ancienne  loi 
qui  permettait  aux  femmes  de  monter  sur  le  trône.  Les 
actes  de  cette  assemblée  ne  lui  survécurent  pas,  et  Fer- 
dinand YII  rentré  en  Espagne  exhuma  des  archives  où 
elle  était  restée  ensevelie  pendant  la  tourmente  révolu- 
tionnaire la  pragmatique  sanction  de  Charles  lY,  son  . 
père.  11  la  fit  a  publier  en  la  forme  voulue  »  le  26-29  mars 
1830,  environ  sept  mois  avant  la  naissance  de  son  pre- 
mier enfant. 

Ce  n'est  pas  que  bien  des  intrigues  ne  s'agitassent 
alors  à  la  cour  d'Espagne,  et  que  d'ardentes  ambitions 
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ne  fuss(^nt  évei lices  autour  de  ce  roij  qu'une  sanlé  dé- 
faillante semblait  réserver  à  une  fm  prochaine.  Le  parti 
de  1  absolu lismc  \iûv  et  rie  la  |^^t'dominanceecclé5iastiqueJ 
i|ui  avilit  pour  chef  le  ministre  favorij  M,  Calomarde, 
avait  mis  toutes  ses  espérances  on  don  (^arloSj  frère  da 
roi,  et  travaillait  à  lui  assurer,  en  cas  d'absence  crcnfaot 
inaicj  riiérila^e  de  la  couronne.  Au  coïi traire,  le  parti 
libùral  înedéré  se  groupait  autour  de  la  jeune  reine,  qui 
promettait  de  doter  TEspagne  des  libertés  constitntioD- 
nelk'S*  Ce  parti  flésirait  une  régence  qui  devait  le  porter 
au  pouvoir.   Ainsi  ptacé   entre   le  ministre  qui  avait 
louie  sa  confiance  et  la  femme  qui   régnait  sur  soa 
cœur,  Ferdinand  était  livré  à  des  perplexités  qui  aug- 
mentaient les  emportements  habituels  de  son  humeun 
Vn  jour  cependant   le  ministre  put  croire  quil  triom* 
pliait  défini trvemenl.  Celait  au  mois  de  septembre  183Î. 
La  maladie  du  roi  paraissait  arrivée  à  son  dernier  pé- 
riode. Une  crise  se  déclare  ;  le  corps  n'a  plus  qu*un  reste 
de  vie;  rintelligencc  est  affaissée  et  va  s'éteindre.  M.  Ca- 
lomâtde  s'empare  du  moribond  ;  il  l'obsède  et  le  tio- 
lettte.  Aidé  des  influences  ecclésiastiques,  si  puissantes  à 
ce  moment  sùprêriie,  il  jette  Pépouvante  dans  Tespril  du 
roi,  l'alarme  dàtis  sa  conscience,  et  lui  fait  signer,  d'une 
main  à  demi  glacée  par  là  mort,  un  décret  qtii  iùèi  à 
néàfat  la  pragmatique  saiiction.  La  léthargie  suérëdàà 
ce  dernier  effort  du  mourant;  on  crut  qu'il  ûè  respirait 
plus,  et  déjà  Ton  annonçait  l'avènement  de  Charles  V; 
déjà  les  partisans  de  ce  prince,  les  absolutistes  et  les 
apostoliques,  se  ruaient  à  la  curée  qui  leur  était  offerte- 
mais  la  crise  n'était  pas  mortelle.  Ferdinand  revenu  à  la 
vie  apprit  qu'on  l'avait  trompé,  qu'on  avait  abusé  de 
son  agonie  pour  lui  faire  dépouiller  sa  fille.  La  revanche 
fût  prottipte  et  complète.  M.  Calomarde,  menacé  d'être 
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poursuivi  pour  crime  de  trahison,  se  réfugia  en  France; 
la  reine  reçut,  avec  le  titre  de  régente,  la  direction  du 
gouvernement  pendant  ]a  maladie  du  roi,  et  signala  sa 
prise  de  possession  par  une  large  amnistie  ;  enfin,  une 
déclaration  royale  rendit  force  et  vigueur  à  la  pragma- 
tique sanction. 

C'était  un  changement  dans  la  situation  plutôt  que 
dâtts  le  système  de  gouvernement.  Il  n'est  pas  besoin 
d'en  donner  d'autre  preuve  (jue  la  nomination  de  M.  Zea- 
Bermudez  comme  chef  du  ministère  cjui  remplaça  celui 
dé  H.  Càlomarde.  M.  Zea  voulait  le  rétablissement  de  la 
sutceision  féminine  ;  mais,  en  ce  qui  touche  la  politique 
générale,  il  ne  différait  de  son  prédécesseur  que  par  une 
plus  grande  modération  dans  Tapplication  des  meniez 
pHiicipès.  Il  eut  soin  de  rétablir  lui-même,  dans  la  cir- 
culaire qu'il  adressa  à  ses  agents  près  des  cours  étran- 
gères. Il  n'y  avait  donc  pas,  jusquerlà,  de  réforme  en 
Espagne,  car  le  despotisme,  pour  être  accidentellement 
moins  brutal  et  moins  cruel,  n'en  est  pas  moins  le  des- 
potisme^ 

Mais  la  reine  Marie-Christine  n'arrêtait  pas  ses  vues  à 
un  aussi  étroit  horizon.  Femme  d'une  intelligence  re- 
marquable, elle  avait  bientôt  reconnu  que,  pour  lutter 
contre  le  parti  absolutiste  soutenu  par  le  clergé,  elle  avait 
bésoiU  d'associer  à  l'avenir  de  sa  fille  les  espérances  de 
toute  la  partie  éclairée  et  libérale  de  la  nation.  S'il  lui 
était  interdit  d'élargir  les  institutions,  elle  témoigna  du 
moins,  par  le  choix  des  hommes  qu'elle  appela  à  remplir 
les  hautes  fonctions  de  TÉtat,  de  sa  prédilection  person- 
nelle pour  les  amis  d'un  progrès  régulier.  On  vit  aussi^ 
sous  son  influence,  les  ambassadeurs  de  France  et  d'An- 
gleterre acquérir  à  la  cour  d'Espagne  un  crédit  réser- 
vé jusqu^alors  aux  seuls  représentants  des  cours  du  Nord. 


Ferdinand  Vil  avait  liiissé  faire  d'abord,  toui  en  dé- 
plorant de  roir  la  monarchie  incliner  Ters  un  rappro- 
chement avec  des  idées  et  des  hommes  contre  lesquels 
son  règne  entier  n'avait  été  qu'un  long  et^  trop  souvent, 
qu'un  sanglant  combat.  Au  commencement  de  1833, 
ayant  repris  quelques  forces^  il  se  hâta  de  mettre  un  à  là 
régence  et  de  ressaisir  le  pouvoir.  En  même  temps,  et 
pour  que  nul  ne  s'y  trompât,  une  circulaire  ministérielle 
fit  savoir  à  tous  que  le  Roi  entendait  conserver  a  les 
droits  de  la  souveraineté  dans  leur  plénitude  immémo- 
riale, n  et  Ton  purgea  la  haute  administration  de  tous 
le:^  fonclionnaires  nommés  par  la  régente^  qui  peDcbaient 
vers  des  opinions  moins  exclusives.  Toutefois,  ce  relour 
aux  anciens  errements  de  sa  politique  n'entraîna  pa^ 
Ferdinand  à  négliger  les  intérêts  de  sa  QUe.  11  ordonna 
à  son  frère  don  Carlos  de  se  retirer  en  Poriugal  d'abordj 
et  bientôt  après  dans  les  États  pontificaux;  il  convoquai 
Madrid  les  corîês  par  Êlats^  non  pour  soumettre  à  leiir 
approbation^  ainsi  que  le  désirait  la  reine,  le  décret  qui 
abolissait  la  loi  salique,  mais  seulement  pour  qu^elles 
prêtassent  serment  à  l'infante  Isabelle,  comme  princesse 
des  Asluries  et  légitime  héritière  du  trône.  Ces  certes, 
sorte  d'états  généraux  comme  ceux  de  notre  ancienne 
monarchie,  n'avaient  aucun  rapport  avec  les  assemblées 
législatives  qui,  depuis,  ont  porté  le  même  nom  en  Es- 
pagne. Leur  mission  n'était  pas  de  discuter  et  de  voter^ 
mais  seulement  de  rendre  foi  et  hommage  au  souve- 
rain. 

La  situation  de  Marie-Christine  était  en  tout  ceci  des 
plus  singulières.  Elle  voyait  éloigner  du  gouvernement 
ou  même  envoyer  en  exil  les  hommes  considérables  du 
seul  parti  sur  lequel  elle  pût  compter  pour  soutenir 
les  droits  de  sa  ûlle;  et  elle  contribuait,  au  moins  par  sa 
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résignation  forcée,  au  triomphe  de  la  politique  dont  son 
compétiteur  était  la  plus  haute  et  là  plus  pure  personnifi- 
cation. Le  parti  absolutiste  était  donc  plus  puissant  et 
plus  en  faveur  que  jamais,  quand  arriva  la  mort  de  Fer- 
dinand Vil. 

Les  premiers  actes  de  la  régente  étaient  commandés 
par  rétat  des  choses.  Les  absolutistes  étaient  partout.  Ils 
avaient  dans  les  mains  les  ministères,  les  administra- 
tions des  provinces,  des  villes,  des  campagnes,  Farmée, 
toute  la  force  organisée.  Or,  on  ne  transforme  pas  en 
vingt-quatre  heures  toute  l'organisation  d'un  pays.  Se 
jeter  brusquement  dans  les  bras  des  constitutionnels, 
.  c'eût  été  pousser  tous  leurs  adversaires  à  don  Carlos,  et 
par  eux  lui  livrer  l'Espagne.  Ne  voyait-on  pas  déjà  se 
soulever,  à  la  voix  des  prêtres  et  des  moines,  et  au  cri  de 
Vive  Charles  Vf  les  habitants  de  la  Biscaye,  du  Guipus- 
coa,  de  la  Navarre,  alarmés  sur  la  conservation  de  leurs 
privilèges  ou  fueroSy  dont  le  sort  était  lié,  leur  disait-on, 
à  celui  de  la  vieille  monarchie? 

Marie-Christine  agit  donc  avec  une  grande  prudence. 
Elle  confirma  M.  Zea-Bermudez  comme  chef  du  minis- 
tère, et  exprima,  dans  une  proclamation,  sa  volonté  «  de 
conserver  intact  le  dépôt  de  l'autorité  royale.  x>  Seulement 
elle  rouvrit  à  de  nouveaux  exilés  du  parti  libéral  les  portes 
de  la  patrie. 

Le  Gouvernement  français  apprit,  le  3  octobre,  par  le 
télégraphe,  la  mort  de  Ferdinand  VU.  Le  conseil  des  mi- 
nistres s'assembla  aussitôt.  Reconnaîtrait- on  la  reine 
Isabelle  II?  Il  n'y  eut  sur  ce  point  aucune  hésitation. 
B'une  part,  l'ordre  de  succession  royale  était  une  ques- 
tion tout  espagnole,  et  la  loi  traditionnelle  que  Philippe  V 
avait  pu  abolir,  Ferdinand  VU  avait  pu,  au  même  titre, 
la  rétablir.  D'autre  part,  l'avènement  d'Isabelle  devant 
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aimiwr  an  poovoir  le  [mwxï  coostttuUooDel,  et  éloîgnert 
en  don  Ùàdm.  Vennemi  déclaré  de  im)5  insiiLutiocfê,  livt- 
léràl  de  la  France  éiitl  éiideoL  Â  vrai  dire^  le  maintien 
de  la  loi  salicpie  en  Espagne  nimporlait  qu'à  la  fainitle 
de  Boiirbon ,  et  comme  affaire  toute  persoDoeUe ,  et 
LoQiE-PhilJppej  en  ^  rangesnt  à  raiis  de  ses  ministres, 
Ot  te  sacrifice  du  droit  éTeoltiel  de  sa  descendance  à 
riiéhlage  de  Ptiiirppe  V.  H  y  eut  donc  unanimité. 

Mais  devaît*OD  attendre,  pour  se  proDoncer  ofOciËlle- 
ment,  qn'oii  fût  mis  en  demeure  par  une  notiâcation  ré^ 
|:iilière?Ce  serait  laisser  écouler  de  longs  jours,  et  don- 
ner an  parti  carliste  le  lenips  de  propager  rinsurrection 
et  d'ûiigamser  la  guerre  civile.  It  fut  décidé  qu^un  cn^ 
Toyé  extraordinaire  se  rendrait  immédiatement  près  de 
la  régente  j  jXïnr  lui  porter  lappui  moral  de  la  France^  é 
lui  promettre,  en  cas  de  besoin^  un  concours  efficacf, 
dent  elkt  ^rait  maîtresse  de  «  détermîuer  la  nature  çt 
réter«iTu\  M.  ^li^çmet,  cliargéde  cette  mission,  pariitie 
soir  même  de  Paris. 

Enfin,  on  devait  se  tenir  prêt  à  tout  éyénement;  il 
était  urgent  surtout  de  mettre  olistacle  aux  communica- 
tions,  aux  envois  d^liommes  et  d'armes  qui  ne  manque- 
raient pas  d'avoir  lieu  entre  les  légitimistes  du  Midi  de 
la  France  et  les  carlistes  de  TEspagne.  A  cet  efiPet,  il  foi 
arrêté  qu'une  armée  d'observation,  qui  pourrajt  être 
portée  jusqu'à  cinquante  mille  hommes,  serait  établie  au 
pied  des  Pyrénées.  Cette  armée  fut  répartie  en  deux  di- 
visions :  la  première,  sous  le  commandement  du  lieute- 
nant général  comte  Harispe,  ayant  son  quartier  général 
à  Bayonne*  la  deuxième,  sous  les  ordres  du  Ueu tenant 
général  comte  de  Castellane,  ayant  son  quartier  général 
à  Perpignan. 

Ces  résolutions  si  graves  furent  prises  par  le  Cabinet 
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4e$  Tuileries^  cous  h  seule  inspiralion  des  événements  et 
des  intérêts  de  la  France.  Ce  que  ferait  TEurope,  nul  ne 
le  savait  alors,  et  ce  qu'il  éti^it  permis  d'en  prévoir  n'é- 
tait pas  de  nature  à  éloigner  toute  chance  de  complica* 
tion.  On  avait  lieu  de  croire,  il  est  vrai,  que  TAngleierre 
saisirait  l'occasion  de  venger  sur  don  Carlos  les  rancunes 
qu'elle  nourrissait  contre  le  parti  absolutiste,  depuis  Fiiir 
tçryention  française  de  4823.  Mais  il  n'était  pas  douteux 
s^W^  que  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  ne  verraient 
l^  saps  un  profond  déplaisir  le  régime  constitutionnel 
prendre  poçsessien  de  la  vieille  monarchie  espagnole,  et 
qijie  le  Gouvernement  français  porterait  à  leurs  yeux, 
non  sans  justice,  la  responsabilité  de  ce  changement.  Il 
ep  arriva  ainsi,  en  effet.  L'Angleterre  reconnut  sans  em« 
pi^ess^ment  comme  sans  mauvaise  grâce  la  reine  Isa- 
belle II.  Quant  aux  trois  cours  du  Nord,  après  avoir 
laissé  quelque  temps  à  Madrid  leurs  représentants  dans 
une  attitude  ei^peotante,  elles  les  rappelèrent  simulta- 
némept)  dès  que  le  Gouvernement  de  la  régente  fut 
manifestement  entré  dans  les  voies  du  système  représen- 

Le  Yoyage  de  M.  Mignet  se  fit  rapidement.  Dès  le 
iO  octobre  il  était  à  Madrid,  où  sa  présence  aCTermit  la 
confiance  du  parti  libéral  modéré,  et  permit  à  la  rpgente 
d'imprimer  à  la  politiqqe  de  M.  Zea-Bermudez  une  mar- 
che plus  coqforine  aux  intérêts  de  la  reine  Isabelle, 
Bientôt  même,  assurée  de  la  bienveillance  de  la  France 
e|  ^e  l'Angleterre,  la  régente  se  sentit  assez  forte  pou^* 
se  séparer  d'un  ministre  qui  compromettait  incessam^ 
ment  et  qui  n'aurait  pas  tardé  à  perdre  la  cause  de  sa 

*  Les  ministres  de  Prusse,  d'Autriche,  de  Russie ,  ainsi  que  le 
nonce  du  pape,  quittèrent  TEspagne  du  90  mai  aux  premiers  jours 
deittin4834r 
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fille.  M,  Zea,  par  exemple,  nvait  pris  ouvertement  [varH 
pour  dom  Mîi^ueU  à  qui  il  faisait  passer  des  secoui's 
Lommes,  en  argent j  en  munitions.  Il  tenait  loujouïi 
prête  à  intervenir  en  faveur  du  despote  portugais  Tar-'' 
mée  que  Ferdinand  VU  avait  envoyée  dans  ce  dessein  à 
la  frontière.  Senlemenl,  et  par  une  nouvelle  contradic 
lion,  depuiïï  la  mort  de  Ferdinand  VII,  cédant  à  la  vo 
lonté  de  la  régente,  il  avait  rappelé  son  représentant  of-1 
ficiel  près  de  la  cour  de  Lisbonne,  rupture  diplomatique 
qui  n'altéra  en  rien  les  bonnes  djs[>ositîons  de  M.  Zea 
pour  son  protégé.  Or,  dom  IMiguel  nie  recou naissait 
d'autre  roi  d'Espagne  que  don  Carlos j  à  qui  il  don- 
nait en  ce  moment  asile  en  attendant  qu'il  pût  Faider  i 
conquérir  son  royaume.  En  sorte  que  le  gouvernenieut^ 
d'Isabelle  mettait  les  ressources  de  FEspagne  au  servie*" 
de  celui  qui?  vainqueur,  eut  envoyé  son  armée  détrôner 
Isabelle  !  M 

Le  cboix  de  M*  Martinez  de  la  Rosa  pour  remplacer™ 
M.  Zea-Bermudcz  fut  accueilli  avec  un  frémissement  de 
joie  par  toute  FEspagne  libérale*  Son  nom  était  un  dra- 
peau^ car^  dévoué  à  la  liberté,  il  avait  noblement  souifert 
pour  elle,  sans  que  ni  les  entraînements  de  la  lutte  ni 
les  colères  de  la  défaite  l'eussent  jamais  poussé  au  delà 
des  bornes  de  la  modération,  A  peine  avajt-il  pris  en 
main  la  direction  des  affaires,  qu'on  sentit  de  toutes  parlti 
que  toute  incertitude  avait  cessé,  et  que  FEspagne  roni-      | 
pait  les  derniers  liens  qui  Fattaebaient  au  despotismei  fl 
Une  Charte  constitutionnelle  fut  publiée  sous  le  nom  de 
Statut  royal:  les  cortès  furent  organisées  en  deux  Cham- 
bres législatives  et  convoquées;  dona  Maria  II  fut  reconnue 
par  la  régente  comme  reine  de  Portugal  ;  Farmée  d'ob-  Ml 
servation,  sous  les  ordres  du  général  Ftodil,  reçut  Tordre  ™ 
d'entrer  en  Portugal ,  non    pour  soutenir  dom  Mi^ud 
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comme  Tavait  projeté  M.  Zea,  mais  pour  chasser  don 
Carlos  et  marcher  contre  dom  Miguel  ;  enfin  un  traité, 
connu  sous  le  nom  de  Traité  de.  la  quadruple  alliance, 
fut  conclu  entre  TEspagne,  le  Portugal,  la  France  et 
l'Angleterre. 

Pour  bien  faire  apprécier  Tesprit  et  la  portée  de  ce 
traité^  il  est  nécessaire  de  rappeler  sommairement  ce  qui 
se  passait  alors  en  Portugal. 

Contrairement  à  ce  qu'on  pourrait  induire  de  Tintimilé 
qui  s'était  établie  entre  dom  Miguel  et  les  légitimistes  de 
France  et  d'Espagne,  ce  prince  n'était  à  aucun  titre  roi 
légitime  de  Portugal,  Jeune  encore,  en  l'absence  de  son 
frère  aîné,  il  s'était  révolté  contre  son  père,  et  avait  es- 
sayé de  le  détrôner.  Plus  tard,  après  la  mort  de  Juan  VI, 
dom  Pedro  avait  confié  la  régence  à  dom  Miguel  pendant 
la  minorité  de  dona  Maria  qu'il  lui  avait  promise  pour 
épouse,  et  le  régent  avait  violé  son  serment,  trahi  la 
confiance  de  son  frère  et  usurpé  la  couronne  de  sa  nièce 
et  de  sa  fiancée.  La  jeune  reine,  qui  venait  du  Brésil  pour 
s'asseoir  sur  le  trône,  fut  obligée  de  chercher  un  asile 
en  Angleterre,  puis  en  France.  L'usurpation  était  si 
scandaleuse,  qu'à  l'exception  des  cours  de  Rome  *  et  de 
Madrid  et  du  cabinet  de  Washington,  tous  les  autres 
gouvernements  rappelèrent  leurs  représentants  de  Lis- 
bonne. 

Dom  Pedro  ayant  abdiqué  Tempire  du  Brésil,  comme 
il  avait  renoncé  à  régner  sur  le  Portugal,  accourut  en 
Europe  pour  disputer  à  son  frère  la  couronne  ravie  à  sa 
fiQe.  Il  fut  accueilli  avec  une  faveur  non  dissimulée  par 
les  gouvernements  d'Angleterre  et  de  France,  qui,  sans 

I  Dom  Miguel  s'appuyait  sur  le  clergé,  les  moines  et  le  parti  ab- 
solutiste. 

T,  III.  25 


386  RF(;NK  de  LOUIS.pHîLî^pK  I-'. 

Touloir  lui  donner  des  secours  directs,  lui  perriinefit 
d'cnfiager  des  officiers^  d'enrôler  des  goldats^  d\ichet<^r 
des  artties^  des  mttnltions,  et  d'anniT  des  iia>ires.  Au 
rommcneemenl  de  février  1832^  sa  petite  armée  étant 
réunie  à  BeUe-ïlc,  il  mit  à  h\  voHe,  entouré  d'un  état- 
major  d'oWciers  français  et  anglais.  Le  3  mars,  il  aborda  à 
rîle  dt^  Terceîni^  l'nrie  des  Açotes,  qui  étaît  restée  au 
pouveir  de  ses  partisans.  La,  pendant  quatre  moîs^  il  s  oc- 
cupa d'organiser  ci  d'an^inenler  ses  forces  ;  cl,  le  20  Juil* 
letj  à  la  tête  d'imc  petite  armée  de  sept  mille  fanlassiiis 
et  de  <ictix  mille  quatre  cents  matetoU,  il  jela  l'ancre 
deyani  Porto,  qni  lui  ouvrit  seâ  portes^  et  où  il  eutn 
?ians  coiqi  férir. 

Pendant  pr&s  irune  armée,  Tarniée  de  doin  Pedro  se 
tînt  dans  celte  ville,  assiégée  par  dom  Mîg^uel  en  per- 
sonne^ aTec  des  alternatives  de  bombardements,  de  sor- 
ties et  d'assauts  é^lemcnt  infritctueux.  Au  mois  de  jdn 
i8fï3^  dom  Pedro  avimt  reçu  quelques  rettforts, embarqua 
une  paitic  de  ses  troupes  sur  sa  flotte^  dont  il  donnait^ 
commandetnent  au  capitaine  Napier,  et  qui  dngla  vers 
les  Alganres.  Moins  d'im  niôU  après,  tout  lé  royaume 
des  Algarves  était  au  pouvoir  de  doiii  Pedro,  et  la  floltfe 
de  dom  Migiiel  avait  été  atiéantie  danè  un  combat  livré, 
le  5  juillet,  à  la  hauteur  du  cap  Saint-Vincent. 

A  cette  même  époque,  M.  le  maréchal  de  Bourmoilt, 
M.  le  gértéral  Clouel,  M.  le  marquis  de  Lârochejacqiielein 
et  d'autres  légitimistes  de  Fraiice  arrivaient  au  càhip  * 
dom  Miguel.  Ils  apportaient  à  sa  cause  le  secôtit*s  de  leut^ 
bras,  de  letir  crédit  et  de  lelir  rertommée.  Quelle  preuve 
plus  convaincante  de  ce  que  valent  trop  sotivent  les  dé- 
clamations des  partis!  Ces  mêmes  hommes  qui,  eo 
France,  avaient  fomenté  la  gueire  civile^  soulevé  des 
provinces  et  fait  couler  le  sang  pour  sauver^  disaient-ib; 
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le  principe  inviolable  et  divin  de  la  légitimilé,  venaient 
en  Portugal  se  battre  pour  celui  qui  foulait  sous  ses 
pieds,  arec  leur  principe,  son  propre  honneur  et  les  plus 
saintes  lois  du  devoir  !  Comme  Louis-Philippe,  dom  Mi- 
guel était  le  chef  de  la  branche  cadette.  Louis-PhiUppe, 
nommé  régent  par  Charles  X  déchu,  avait  dû  refuser  un 
titre  que  Charles  X  n^arait  plus  le  droit  de  conférer  et 
que  la  France  ne  lui  aurait  pas  reconnu;  dom  Miguel, 
investi  de  la  régence  par  le  roi  régnant,  l'avait  acceptée 
et  exercée,  sous  la  foi  du  serment,  au  nom  de  la  reine 
mineure.  Lohis-Philippe,  après  la  chute  accomplie  de  la 
branche  aînée,  avait  été  porté  au  trône  par  la  volonté 
nationale;  dom  Miguel  avait  pris,  par  la  plus  effrontée 
de  toutes  les  trahisons,  la  couronne  de  sa  nièce,  dont  la 
garde  lui  était  confiée.  Même  au  seul  point  de  vue  de  la 
légitimité,  le  parallèle  était  donc  tout  à  Tavanlage  du  roi 
des  Français,  qui  n'avait  ni  détrôné  ni  trahi  le  duc  de 
Bordeaux.  Au  point  de  vue  politique,  la  contradiction 
n'était  pas  moins  choquante.  Tandis  que  les  journaux  lé- 
gitimistes français  accusaient  le  Gouvernement  d'oppri- 
mer la  nation,  et  réclamaient  comme  le  droit  de  tous  la 
liberté  illimitée  et  le  suffrage  universel,  les  chefs  du  parti 
allaient  défendre  le  prince  qui  avait  déchiré  la  Charte 
libérale  dotmée  par  dom  Pedro  à  ses  sujets,  et  qui  tenait 
It  Portugal  écrasé  sous  son  brutal  et  impitoyable  des- 
potisme. En  un  mot,  l'allié  de  Madame  la  duchesse  de 
9etri^  eeliii  à  qui  les  légitimistes  français  portaient 
leur  dévouement  comme  à  Ton  des  héros  de  la  légiti- 
mité, était  tout  ent^emble  un  usurpateur,  un  traître  et 
utt  tyran. 

Il  dut  en  coûter  beaucoup  aux  féaux  chevaliers  de  la 
foi  rtibnarchique  de  tirer  leur  loyale  épée  pour  le  ser- 
vice  d'un  prlhice  qui  s'était  mis,  par  sa  félottie,  en  révolte 
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f  on  Ire  le  Jroil  mooarclijqiie  et  au  ban  de  foules  les  nio- 
narcliies  de  rKiirope.  Leur  présence  sous  le  drapeau  de 
doni  Miguel  se  rattachait  à  un  plan  qu'un  parlî  aux  abois^ 
pouvait  seul  combiner;  et  ce  qulls  étaient  venus  cher- 
clier  en  Portugal,  c'était  la  couronne  de  France  pour  le 
duc  de  Bordeaux.  Ceur  projet  était  d'alTermir  d'abord  la 
domination  de  dom  Miguel^  puis  de  se  servir  de  Tarmée 
portugaise  pour  assurer,  au  moment  prévu  île  la  inori 
de  Ferdinand  Vil,  la  couronne  d'Espagne  à  don  Cariai- 
lis  au  raient  aloi^  organisé,  dans  la  Catalogne  ou  TÂragon^ 
une  armée  de  volontaires  appeiés    de  France^  tt  Tau- 
raiemt  conduilCj  en  même  temps  qu'ime  armée  espa- 
gnole^ au  delà  des  Pyrénées,  pour  soulever  leurs  |>aHi- 
sans  du  Midij  et  reconquérir  le  trône  de  Henri  V,  Partir 
de  la  Vendée  et  passer  par  Lisbonne  et  par  Madrid  pour 
arriver  à  Paris  l  le  détour  était  long;  la  route  était  semée 
de  plus  d'un  écueil^  et  le  drapeau  blanc  y  aurait  reçu 
plus  d'une  souillure.  Mais  à  quoi  ne  se  résigne- t*on  pas* 
quand  on  poursuit  le  triomphe  d'un  principe,  surtout 
quand  à  ce  triomphe  est  attachée  la  couronne  de  France  ! 

Le  Gouvernement  français  avait  le  secret  de  ces  projets, 
qui  n'avaient  pas  été  étrangers  à  sa  détermination  de 
placer  au  pied  des  Pyrénées  une  armée  d'observation.  11 
suivait  donc  avec  attention,  mais  sans  inquiétude,  les 
menées  des  légitimistes  sur  le  nouveau  terrain  où  ils 
s'étaient  portés. 

Une  fois  maîtresse  des  Algarves,  l'armée  constitution- 
nelle s'était  dirigée  rapidement  sur  Lisbonne.  La  situa- 
tion  devenait  critique  pour  dom  Miguel,  qui  avait  presque 
toutes  ses  forces  sous  les  murs  de  Porto,  et  qui  ne  pou- 
vait courir  au  secours  de  sa  capitale  en  laissant  une  ar- 
mée sur  ses  derrières.  Dans  cette  extrémité,  M.  le  mare- 
chai  de  Bourmont,  qui  avait  accepté  le  commandement 
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en  clief^  prit  toutes  ses  mesures  pour  un  effort  suprême. 
Le  25  juillet^  un  nouvel  assaut  fut  donné  à  la  place.  Ck)n- 
duit  avec  plus  de  vigueur  que  les  précédents,  il  rencontra 
une  résistance  non  moins  opiniâtre,  et  tf  eut  pas  un  meil- 
leur succès.  Les  assiégeants  furent  repoussés  et  obligés 
de  se  retirer  hors  de  la  vue  des  lignes.  Ce  même  jour,  le 
duc  de  Terceira,  à  la  tête  de  Tarmée  des  Algarves,  pre- 
nait possession  de  Lisbonne,  pendant  que  le  capitaine 
Napier  entrait  avec  toute  la  flotte  dans  le  port.  Le  28, 
dom  Pedro  était  reçu  dans  la  capitale  en  libérateur.  Le 
23  septembre,  la  jeune  reine  dona  Maria  y  arrivait  à  son 
tour,  et  voyait,  bientôt  à  ses  côtés  les  ministres  d'Angle- 
terre et  de  France,  accrédités  près  de  sa  personne  *. 

Cependant  la  guerre  continuait,  et  dom  Miguel  était 
venu  mettre  le  siège  devant  Lisbonne,  dont  il  intercep- 
tait les  communications  avec  le  Nord  du  royaume.  Le 
H  octobre,  une  attaque  générale  de  dom  Pedro  mit  son 
armée  en  déroute,  et  Tobligea  à  aller  s'enfermer  dans 
Santarem. 

Six  mois  entiers  se  passèrent  encore,  remplis  par  une 
série  de  combats  partiels,  qui  faisaient  du  royaume  en- 
tier un  vaste  champ  de  bataille,  sans  que  ses  nombreuses 
défaites  dussent  faire  regarder  la  cause  de  dom  Miguel 
comme  désespérée.  Mais,  sur  ces  entrefaites,  le  ministère 
de  H.  Martinez  de  la  Rosa  avait  remplacé,  en  Espagne, 
le  ministère  de  M.  Zéa-Bermudez;  le  gouvernement  de  la 
.  reine  Isabelle  avait  reconnu  la  reine  dona  Maria,  et  avait 
résolu  de  prêter  une  assistance  efficace  à  dom  Pedro, 
pour  chasser  du  Portugal  non-seulement  dom  Miguel, 

*  Par  ordonnance  du  10  oclobve  1833,  M.  le  baron  Mortier  fut 
nommé  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Lis- 
bonne. Lord  William  Russell  y  fut  également  accrédité  par  le  gou- 
\ ornement  anglais. 
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mais  aussi  doa  Carlos^  dont  la  préseQce  à  La  frontière  ex- 
eilaîi  les  agitations  intérieures  de  TEspagne. 

Cette  détermi  nation  pnSL%  31,  Martioez  de  la  Rosa  eu 
avait  fait  pari  augouvcrnemeut  britannique,  en  lui  de- 
mandant sa  coopération  et  Tenvol  d'une  escadre  sur  les 
côtes  de  Portugal.  Le  ministre  espagnol^  sachant  à  quel 
point  TAugleterre  a  toujours  été  jalouse  de  conserver  sm^ 
partage  son  influence  à  Lisbonne,  n'attendait  rien  de  sa 
démarche.  11  ne  Tavait  faite  que  connne  acte  de  déférence 
eij  suivant  ses  propres  eipres^ions^  a  pour  l^acquit  de  ha 
conscience  '.  n  Lord  Palme  rstoo,  en  effet,  répondit  qu'il 
ne  pourrait  fournir  ni  vaisseaux  ni  subsides.  Il  pensait 
sans  doute  qu'empêché  par  la  pénurie  du  trésor j  et  par 
la  nécessité  de  fuire  face  entre  ses  propres  frontières 
a  rinsurrection  carliste,  qui  avait  pris  des  proportiom 
inquiétantes,  le  gouvernement  espagnol  ne  pourrait  bë 
priver  d'une  partie  de  son  armée.  Mais  M.  Martinez  de  h 
flosa  ayant  persisté  dans  sa  volonté  d'intervenir,  et  donné 
au  général  Rodil  Tordre  d'entrer  en  Portugal,  le^  choses 
prirent  jnsteRt^nément  à  Londres  upe  tqut  autre  tqpr- 
nwve.  En  quelques  jours,  lord  Palrperston  se  f\ii  rois 
d'accord  avec  les  représentante  4^  TEspagne  et  du  Por- 
tugal sur  les  ternies  d'un  traité  par  lequel  la  Grande- 
Bralagne  s'engageait  à  donner  le  concours  d'qne  escadre 
poqr  éloigner  dom  Miguel  et  don  Caplos  de  la  Péninsule. 
L'affaire  avajt  été  conduite  ayec  tant  de  hâte  et  de  dis- 
crétion, (jue  Jf .  de  TaUeyrand  n'eut  connaissancp  de  la 
négociation  que  lorsqu'il  ne  manquait  plqs  au  traité  que 
les  signatures. 

Grande  fut  la  surprise  à  Paris,  en  apprenant  la  conclu- 


ï  Dépêche  de  M.  de  Rayneval  au  minisire  des  affaires  étrangères, 
en  date  d'Âranjuez,  'i  mai  1834. 
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sioa  de  çq  traité,  ^t  H.  Tamiral  de  Rigay  ordonna  iinmé- 
diaiem^qt  à  V-  del^aynevatde  demander  des  explications 
à  ^.  ï(a?"tiïi€?  da  la  Rps^  \  Celwi-ci  ne  put  qu'exprimer 
son  étonnea^eqt  et  son  regret^  afQrmant  que  ni  les  pou- 
voirs ni  le^  iQ9ti*upfions  doQnés  à  son  ageqt  ne  Tautori- 
s^jpnt  à  ^'avapcer  à  pe  point.  Le  cabinet  de  Madrid  était 
alors  fpprésepté  4  Londres  par  M.  le  marquis  de  Mirn- 
flpF^s^  diplom^tp  de  répo)^  cje  %  Zea^  hostile  aux  idées 
libérales,  et  tovûpurs  porté  à  s'eJfrayer  de  ce  qui  pouvait 
servie  HnOvience  de  la  France  en  Espagne.  P*un  autre 
c$té,  \^^  rapports  du  Gouvernement  français  ayec  dom 
Pe^ro  p'étaieqt  çingulièraroept  refroidis,  depuis  que  le 
rég^pt;,  spiprd  am;  coqs^i^^  de  la  France,  avait  imprimé 
à  ^a  politique  un  caractère  radical  et  antireligieux  qui 
devait  éloigner  4^  lui^  TApgleterre  expepté^,  les  puis- 
sapces  46  l'Europe^  et,  même  une  grandq  partie  du  peuple 
portugais.  So|:^  ministre  à  Londres,  M.  Moraes  Sarmento 
e(||«  Mir^flori^^  ^'étaient  donp  laissé  facilement  entraîner 
P4FlQr4  P^linerston  à  une  démarche  qui,  en  même  temps 
qq^ellq  s'ipspirait  de  la  politique  séculaire  de  la  Grande- 
Bretagne,  devait  être  désagréable  au  cabinet  des  Tuile- 
ries, Mais  M.  Miraflores  fut  sévèrement  réprimandé  par 
sa  eour^  et  lord  Palmerston  lui-même  encourut  le  blâme 
dQ  SOS  collègues,  pour  avoir,  sans  leur  aveu,  compromis 
son  gouvernement  dans  ce  qui  était  au  moins  un  mauvais 
procédé  à  regard  de  1^  France. 

11  est  yrai  que  les  rédacteurs  du  traité  s'étaient  réservé 
d'offrir  au  cabinet  des  Tuileries  d'y  accéder  par  un  aptis 
séparé*  Q^  proposa  qi^ême  d'insérer  dans  le  corps  du  traité 
une  disposition  où  il  serait  dit  qu'en  considération  de 
son  ufîio^  intin^e  ayec  l'Angleterre,  la  France  avait  été 

1  dépêche  da  4  S  avril  4834. 


inviiée  ;i  entrer  dans  ralliance^  et  qu'elle  y  avail  con- 
sent* Le  Cabinet  des  Tuileries  repoussa  péreiuploirenieDt 
ces  deui  combinaisons^  qui  attribuaient  à  la  France  un 
rôle  secondaire^  et  fît  présenter  par  M,  de  TallejTand  un 
contre-projet  de  traité^  où  la  France  fig;urait  comme  par- 
lie  contractante  au  même  titre  et  sur  le  même  pied  que 
TAngleterre,  Ses  instructions  portaient  que,  a  dans  le 
cas  où  ce  contre-projet  ne  serait  pas  adopté^  le  Cabinet 
délibérerait  sur  le  [ïarli  qu'ilaurait  à  prendre.  » 

M.  de  Talleyrand^  toujours  convaincu  que  raiUance 
avec  TAngle terre  devait  être  la  base  de  la  politique  de 
la  monarchie  de  1830^  désirait  vivement  consolider  cette 
alliance  par  un  acte  solennel.  Il  attachait  à  ce  but  plus 
d'importance  que  jamais,  depuis  que  les  conférences  de 
Mu  nchen-Graètz  et  les  notifications  qui  en  avaient  été  h 
suite  avaient  laissé  percer  la  pensée  d'une  ligue  des 
monarchies  absolutistes  contre  Tinfluence  libérale  delà 
France*  En  présence  de  cette  manirestation^  ce  n'était 
pas  assez j  au  gré  de  Tillustre  diplomate^  que  la  France 
et  FAngleterre  eussent  jusqu'alors  marché  d'accord,  con- 
certé leurs  actes  et  leur  langage,  et  pesé,  en  se  donnant 
la  main,  dans  le  même  plateau  de  la  balance  européenne. 
Il  avait  cherché,  sans  pouvoir  la  faire  naître  encore, 
roccasion'  de  cimenter  leur  union,  et  de  lui  donner  la 
consistance  et  la  valeur  d'un  fait  officiel. 

Le  traité  qu'il  s'agissait  de  conclure  n'avait  pas  la  por- 
tée générale  qui  eût  seule  rempli  complètement  ces 
vues;  mais  il  y  répondait  du  moins  en  partie;  et  M.  de 
Talleyrand  était  d'autant  plus  jaloux  de  le  faire  accepter, 
qu^il  y  trouvait,  pour  la  France  et  pour  lui-même,  une 
réparation  de  la  petite  perfidie  de  lord  Palmerston.  Aussi 
ne  perdit-il  pas  de  temps;  et  quelque  déplaisir  qu'en 
éprouvât  le  chef  du  Foreign-Office,  il  se  résigna  à  appo- 
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ser  sa  signature,  à  côté  de  celle  du  plénipotentiaire  fran- 
çais, au  bas  du  traité  dont  la  France  avait,  si  Ton  peut  le 
dire,  forcé  l'entrée,  et  qui  devint  ainsi  le  Traité  de  la 
quadruple  alliance  K 

Les  obligations  résultant  de  cette  convention  étaient 
étroitement  circonscrites.  Le  régent  de  Portugal  et  la 
régente  d'Espagne  s'engageaient  à  unir  leurs  efforts  pour 
expulser  de  la  Péninsule  les  infants  don  Carlos  et  dom 
Miguel.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s'engageait  à  leur 
donner  à  cet  effet  le  concours  d'une  force  navale.  Dans 
le,  cas  où  la  coopération  de  la  France  serait  jugée  néces- 
saire pour  atteindre  ce  but,  S.  M.  le  roi  des  Français  s'en- 
gageait a  à  faire,  à  cet  égard,  ce  qui  serait  arrêté  d'un 
a  commun  accord  entre  elle  et  ses  trois  augustes  alliés.  » 
Voilà  toute  la  convention  primitive.  Quatre  mois  après, 
le  18  août,  par  suite  de  la  présence  de  don  Carlos  en  Es- 
pagne et  du  développement  qu'avait  pris  dans  ce  pays 
l'insurrection,  il  fut  ajouté  au  traité  quatre  articles  addi- 
tionnels. Par  ces  nouveaux  articles,  le  roi  des  Français 
s'engageait  a  à  prendre  les  mesures  les  mieux  calculées 
«  pour  empêcher  qu'aucune  espèce  de  secours  en  hom- 
«  mes,  armes  ou  munitions  de  guerre  fussent  envoyés 
a  du  territoire  français  aux  insurgés  en  Espagne.  »  Le 
roi  delà  Grande-Bretagne  s'engageait  à  fournir  à  la  reine 
Isabelle  les  armes  et  les  munitions  de  guerre  qu'elle  ré- 
clamerait, et  au  besoin  à  l'assister  avec  des  forces  navales. 
Enfin,  le  régent  de  Portugal  s'engageait  à  prêter  assi-, 
stance  à  Sa  Majesté  Catholique  par  tous  es  moyens  en 
son  pouvoir. 

Il  y  avait  loin,  on  le  voit,  de  cette  promesse  d'assi- 
stance pour  mettre  fin  à  la  guerre  civile  (jui  désolait  la 

i  Ce  traité  fut  !>igné  le  ^i  avril  1834. 
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PéujnsulUj  a  une  alliance  impliquant  riidûiiliDii  tVm 
sf&ième  {)QliiiL{iiti  coinmuti  en  ire  les  parties  contrac* 
funles^  Nuanmoius,  l'elîel  produit  en  Euroi>e  par  ca 
traité  (lU  hnnieusej  el  l'on  s'accorda  gdnéralenient  à  l^ii 
uUribiicr  urta  si^anficulion  lieaucoup  plus  étendue  que 
celle  qui  rcs&arlait  de  son  but  osleu^ble.  Cette  alliance, 
cul  aparlé  des  quatre  monaiThies  constitution uellef^,  ^ 
concours  arma  apporte  par  la  France  et  l'Angleterre  m\ 
gouvernenienU  libératix  de  laPéninsulcj  contre  les  re- 
presentanls  de  rabsolulismt^-,  dont  l'un  avait  reçu  un 
tcmoigna^i^e  oftieiel  de  la  sympalliie  de  a  (!Ours  du  Nordj 
et  cela,  au  londeuiaiti  des  cantér^ncet?  de  Bohême,  ou  la 
France  et  TA ngle terre  n'avaient  point  été  appelées I 
comment  ne  pas  voir  entre  ces  deux  faits  un  rapport 
d'opposilioiij  et  dans  le  dernier  une  réponse  au  premier? 
Aussi  quel  Bujet  d'inquiétude  pour  les  vieilles  moimr- 
cliies  ;  quel  sujet  d'espéranec  pour  les  peuples  qui  aspi- 
raient à  conquérir  la  liberté  par  la  révolution  1 

De  part  et  (raulrCj  il  y  avait  exagération,  et  le  traité 
n'impliquait  ni  menaces  ni  promesses  au  delà  de  la  lettre 
de  ses  articles.  Mais  il  n'en  était  [)as  rnoios^  à  d'autre 
égards^  un  événement  des  [dus  considérables^  et  Tqn  des 
plus  beaux  succès  diplomatiques  de  If-  de  Talleyraod.  Oo 
sait^  en  effet,  quels  efforts  énergiques  et  persévérants  flt^ 
sur  la  fin  de  Tempire^  le  gouvernement  britannique  pour 
chasser  les  Français  de  TEspagne.  On  n'a  pas  oublié  tes 
iX)lères  que  souleva  de  Tautre  côté  de  la  Manche  ^iQt6^ 
venlion  de  1823,  et  la  fureur  de  M.  Cqpniqg,  jetant  du 
haut  de  la  tribune  ces  paroles  restées  célèbres  :  a  J^ou* 
vrirai  Toutre  d'Éole,  et  je  déchaînerai  les  tempêtes.  » 
Aujourd'hui,  celait  l'Angleterre  elle-même  consacraDllfl 
droit  de  la  France  à  peser  sur  les  Pyrénées  du  poids  de 
ses  bataillons^  et  ouvrant  à  une  ^rmée  francisa  la  route 
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de  la  Péninsule.  Aussi  le  ministère  de  lord  Grey  fut-il 
vivement  censuré  dans  les  chambres  par  le  parti  tory,  ot 
en  particulier  par  lord  Wellington,  pour  avoir,  disait-on, 
sacrifié  à  la  France  les  intérêts  et  la  politique  de  son  pays. 

Le  Traité  de  la  quadruple  alliance  venant  ajouter  sa 
force  morale  à  la  force  matérielle  que  Rodil  avait  con-* 
dgite  en  Pprtqgal,  la  cause  de  dom  Miguel  était  perdue. 
Yaineinent  il  voulut  opposer  la  constance  et  le  courage 
à  la  mauvaise  fortune;  il  fut  contraint,  le  26  mai,  de 
signer  la  capitulation  d'Évora,  et  s'embarqua  |)our  l'An- 
gleterre, où  don  Carlos  chercha  de  son  côté  un  refuge. 

Quelques  mois  avant  que  se  signât,  entre  les  monar- 
cbiûs  occidentales,  le  Traité  de  la  quadruple  alliance^ 
un  autre  traité  avait  été  secrètement  conclu  en  Orient, 
qni  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  donner  à  l'empereur  de 
Russie,  sous  prétexte  de  protection,  droit  de  garnison  à 
Constantinople,  et  à  faire  des  Pardanelles  le  poste  avancé 
de  l'ef^pire  moscovite  sur  la  Méditerranée.  La  Russie 
vep^it  ainsi  de  faire  un  nouveau  pas  vers  cette  Constao- 
tinople,  qu'elle  n'a  cessé  de  convoiter  depuis  le  jour  où 
Pierre  le  Grand  la  marqua  du  doigt  à  ses  successeurs 
comnrie  siège  futur  de  leur  puissance.  La  Russie  pfoté- 
geant  Tempire  ottoman  !  Le  fait  était  nouveau  dans  This- 
toir.e.  Majs  n'a-t-on  pas  vu  le  lion  protéger  de  ^  griffe 
puissante  le  daim  qu'il  s'apprête  à  dévorer? 

Non  qu'il  faille  prendre  à  la  lettre  des  déclamations 
plus  intéressées  que  sincères  sur  l'ambition  moscovite. 
L'efppire  oltomap  en  Eurppe  n'a  été  qu'un  accident,  qui 
dure  depuis  Mahomet  II,  mais  qui,  quoi  qu'on  fasse  pour 
le  pj-olonger,  touche  à  sa  un.  Si  la  Turquie  n'est  pas 
encore  un  «  cadavre,  »  comme  l'a  dit  un  jour  M.  Sébas- 
tian! à  la  tribune,  elle  est  plus  qu'un  «malade,  »  suivant 
l'expression  de  l'empereur  Nicolas.  C'est  un  corps  en  état 
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de  décomposition  spontanée,  dont  les  membres  sont  arra- 
chés ou  se  détachent,  et  dont  le  cœur  conserve  à  peine 
un  reste  de  vie.  Elle  s'est  vu  enlever  successivement  la 
Crimée,  la  Grèce,  TÉgypte,  TAlgérie,  une  partie  de  ses 
iles  et  de  ses  ports  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Rouge. 
La  Moldavie,  la  Valachie,  la  Servie,  THertzégovine,  TAl- 
banie,  la  Bulgarie  même  et  la  Roumélie  ne  lui  tiennent 
plus  que  par  des  filaments  que  le  moindre  eifort  suffirait 
à  rompre.  Si  elle  n'est  pas  dépecée  depuis  longtemps, 
c'est  uniquement  parce  que  les  prétendants  n'ont  pu  s'en- 
tendre encore  sur  le  partage  de  ses  dépouilles.  Voilà  ce 
qui  explique  comment  le  statu  quo  en  Orient  ou  «  l'inté- 
grité de  l'empire  ottoman  »  a  été  jusqu'ici  le  dernier  mot 
de  la  diplomatie.  Mais  cette  a  intégrité,  »  que  chacun 
voudrait  imposer  aux  autres  sans  la  respecter  soi-même, 
ne  met  point  obstacle  aux  larcins  de  ceux  qui  l'invoquent 
le  plus  bruyamment,  et  l'Angleterre,  cette  gardienne  si 
arrogante  et  si  jalouse  des  droits  de  la  Porte,  a  contribué 
plus  que  la  Russie  elle-même  à  en  précipiter  la  déca- 
dence. 

Seule  de  toutes  les  grandes  puissances,  la  France  a  eu 
de  tout  temps  envers  la  Turquie  une  politique  loyale  et 
désintéressée.  Cette  politique,  dont  Tintention  a  toujours 
été  bienveillante,  quoique  sa  marche  ait  été  souvent  bien 
incertaine,  a  fini  par  trouver  sa  formule  en  ces  termes  : 
c(  Régénération  de  l'Orient  par  l'Orient.  »  Mais  si  ce  pro- 
gramme est  autre  chose  qu'une  généreuse  théorie,  il 
est  la  condamnation  de  la  Turquie.  Comment,  en  effet, 
rOrient  se  régénérera-t-il?  Ce  n'est  pas  par  l'islamisme. 
L'islamisme  n'est  pas  un  état  de  civilisation  perfectible. 
Le  Koran,  à  la  fois  loi  rehgiense,  sociale  et  politique, 
n'admet  ni  le  progrès  ni  le  mouvement.  Il  est  dans  toute 
la  rigueur  de  sa  lettre,  ou  il  n'est  pas;  et  les  timides  ré- 
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formes  décrétées  par  Mahmoud  sont^  pour  la  plupart, 
restées  inexécutables  devant  la  révolte  armée  ou  la  mena- 
çante immobilité  des  croyants.  La  civilisation  européenne 
en  Turquie  aura  pour  conséquence  nécessaire  un  roi  ou 
un  empereur  chrétien  à  Constantinople,  et  les  Turcs  re- 
jetés en  Asie.  Une  population  de  près  de  vingt  millions 
de  chrétiens  ne  peut  pas  être  Tégale  de  moins  de  huit 
millions  de  musulmans.  Le  jour  où  elle  cessera  d'être 
asservie,  elle  régnera;  alors  TOrient  sera  régénéré  par 
rOrient;  maisTempire  ottoman  aura  vécu. 

Ces  données  générales  suffisent  pour  faire  apprécier 
la  portée  et  les  complications  de  cette  «  question  d'OrienI,» 
question  *que  l'Europe  sera  tenue  de  résoudre  dans  un 
prochain  avenir,  et  qui  tient  en  suspens  Téquilibre  euro- 
péen tout  entier^  mais  dans  laquelle  chacun  des  inté- 
ressés rejette  la  solution  qui  conviendrait  à  son  voisin. 

Au  commencement  de  ce  siècle  s'était  élevée  parmi  les 
sujets  du  sultan^  un  homme  destiné  à  occuper  une  grande 
place  dans  Thistoire.  Méhémet-Ali^  investi  par  Mahmoud 
du  pachalik  d'Egypte,  joignait  à  une  haute  intelligence 
un  esprit  supérieur  aux  scrupules  d'une  vaine  supersti- 
tion. Il  se  fut  bientôt  rendu  compte  de  tout  le  parti  qu'il 
pourrait  tirer  de  son  autorité  absolue  sur  des  populations 
ignorantes  et  serviles,  pour  assurer  sa  propre  indépen- 
dance et  la  splendeur  de  son  règne.  11  était  plein  d'ambi- 
tion et  doué  d'une  volonté  forte  et  persévérante.  11  marcha 
à  son  but^  sans  reculer  devant  aucun  des  moyens  propres 
à  l'y  conduire.  Les  mameluks,  représentants  de  l'élé- 
ment turc,  formaient  en  Egypte  une  classe  aristocratique 
qui  aurait  mis  entrave  à  ses  desseins  en  lui  opposant  les 
préceptesdu  Koran;  il  anéantit  leur  puissance,  et  s'entoura 
d'une  nouvelle  aristocratie  de  savants,  d'ingénieurs,  de 
mécaniciens,  de  contre-mûtres,  de  bons  ouvriers,  appe- 
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lés  d*Eiiro|)e  et  entretenus  î^  grands  Trais,  U  avait  besoin 
d*argent;  il  écrasa  ses  peuples  dimpôts.  IlTOulaitune 
armée  nombreuse  et  disciplinée;  il  enleva  de  vive  force 
la  jeuneîîsedes  Tilles  et  tJes  campagnes,  et  la  contraignit 
à  reccvair  dWficierg  européens  llnsiniclion,  le  coslume 
et  presque  les  mœurs  des  armées  d'Occident,  Ce  que  les 
Turcs  n'auraient  pas  subi,  les  Arabes,  race  lnlellig:ente 
i*l  passive,  raccei»taient  avec  résignalion  ;  les  régimenis 
recrutés  pat  la  violence  devenaientj  sous  la  main  ferme 
du  pacha^  les  instruments  de  çon  pouvoir;  et,  pur  iif( 
phénomène  trop  Mquent  dans  les  États  despotiques,  on 
pouvait  mesurer  à  la  grandeur  des  œuvres  du  prince  i 
misère  de  ses  sujets. 

C'e^i  ainsi  que  s'accomplissait  en  Ég-yptela  seule  (*épé- 
néralîon  possible  de  rOricnt,  non  par  riniUation  de  la 
race  turque  aune  civilisalion  qu'elle  nie  et  qu'elle  mé- 
prise^  mids  par  réliniinalion  de  cette  race  elle-niémt'. 
Et  qu'on  ne  sehjltepus  de  eoiulamnerle  hardi  réforma- 
teur qui  lit  payer  au  présent  par  de  dures  souffVances  les 
bienfaits  dont  il  dotait  l'avenir.  Un  peuplé  n'est  pas  jeté 
brusquement  de  la  barbarie  dans  la  civillsatidn^  sans  une 
Secousse  violente  et  douloureuse.  Il  y  faut  la  d^onquête  ou 
le  bras  de  fer  d'un  homme  de  génie. 

La  France  suivait  d'un  regaixi  sympathique  et  soute- 
nait de  ses  encouragements  cette  transfortnatlon  qtti 
s'opérait  sur  le  rivage  africain.  Gomment  eti  eût-il  été 
autrement?  C'était  notre  influence  qui  grandissait  en 
Egypte  par  les  réformes  de  Méhémet-Ali;  c'était  à  rtotre 
armée,  à  tins  corps  savants,  à  nos  mamifactures  qu'il 
demandait  de  pt^férence  ses  auxiliaires;  c'était  à  nos 
écoles  qu'il  envoyait  ses  fils  et  ces  jeunes  gens  destinés 
à  natnniiliser  un  joui*  sur  les  bords  du  Nil  nos  sdenceS; 
nos  arts,  nos  ldées>  nos  usages,  nottiô  langue  même.  Les 
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peuples  ont  un  instinct  qui  les  trompe  rarement  en  ce 
qui  touche  à  leurs  grands  intérêts  nationaux;  aussi  la 
cause  de  Méliémet-Âli  était-elle  des  plus  populaires  en 
France.  Quant  au  Gouvernement,  il  envisageait,  pour 
lé  cas  probable  d'une  dissolution  de  l'empire  ottoman, 
raffbatithissfement  anticipé  de  TÉgyple  comme  une  sim- 
plifleAtiôn  du  dénoûmenl,  comme  une  sorte  de  main- 
iftfse,  au  profit  de  notre  influence,  sur  la  plus  vaste  et  là 
plus  riche  protitice  de  la  Turquie.  Que  la  Syrie  passât  à 
iOâ  tour  dodd  led  loid  de  Méhémet-Ali;  que  la  Mbldo- 
Vàlachié,  la  Sertie >  la  Bosnie,  fussent  graduellement 
préparées  à  recevoir  des  gouvernements  indépendants 
atec  uiie  tteutitilité  garantie  par  les  grandes  puissances; 
le  problème  qui  tenait  l'Europe  sous  la  menace  d'une 
pél*turbatidn  générale  serait  à  moitié  résolu,  l'équilibre 
Ht  serait  pas  faussé,  et  l'on  i)Ourrâit  laisser  à  la  Turquie 
le  temps  d'Achever  de  mourir  dans  les  harems  de  Cons- 
tûtitlnèplé. 

La  nécessité  d'une  solution  aussi  radicale  n'était  pas 
encore  sentie  en  483!,  lorsqu'un  événement  futile,  ilne 
querelle  entre  le  pacha  d'Egypte  et  le  pacha  de  Saînl- 
Jeftn-d'Acrë>  vint  mettre  Tempire  oltoman  a  deiix  doigts 
dfe  Sa  perte,  et  prouver  à  tous  combien  son  existence  était 
fllctice  et  précaire.  La  cause  de  Méhémet-Ali  était  injuste, 
car  il  prétendait  punir  Abdallah,  pacha  d'Acre,  d'avoir 
permis  aux  fellahs  ou  paysans  qui  émigraient  d'Egypte 
de  s'établir  en  Syrie.  Or,  même  suivant  la  loi  du  despo- 
tisme oriental,  les  fellahs,  sujets  du  sultan,  avaient  lé 
droit  de  choisir  dans  les  États  du  sultan  le  lieu  de  leur 
résidence.  Néanmoins,  par  un  simulacre  de  déférence,  en 
même  temps  qu'il  envoyait  son  armée  en  Syrie,  Méhémet- 
AU>  vassal  de  la  Porte,  lui  demandait  l'autorisation  de 
vmiger  son  injure*  La  Porte  venait  d'étoUlTôl»  à  grand'peine 
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Il  révolte  des  pachas  de  Bagdad  ei  de  Sculari.  N'osaïit 
ojiposer  à  son  puissant  vice-roi  un  refus  devant  lequel 
ellti  savait  qu'il  ne  s'arrêterait  pas,  et  voulant  sauver  an 
moins  les  apparences^  elle  ordonna  au  capitan-paeha  de 
partir  à  la  têle  d'une  escadre  et  d'aller  prendre  en  son 
nom  la  conduite  de  la  guerre.  Mais  les  rapides  succès  de 
Tarmée  égyptienne  déjouèrent  ce  calcul  de  la  faiblesse. 
Cette  année  éiail  commandée  par  le  tîls  du  vice- roi j 
llirabiui^  qui  s'était  illustré  comme  général  en  combattant 
l'insurrection  grecque.  Après  s'être  emparé^  en  courant, 
de  Gaza^  de  Jaffa^  de  Caîffa^  Ibrabim  mit,  à  la  fin  de  do- 
vembre  1831,  le  siège  devant  Saint- Jean-d'Acre» 

Le  divan  effrayé  \oulut  alors  essayer  de  son  autorilép 
H  envoya  à  Méliémet-Âli  l'ordre  de  rappeler  su r-len^hanip 
ses  troupes,  sommant  les  deux  adversaires  de  soumettre 
leur  différend  à  son  arbitrage.  Le  vice-roi  ne  répondit 
qu'en  mettant  [lour  condition  de  son  obéissance  qu'il 
recevrait  l'investiture  du  pachalik  de  Syrie.  Ainsi  ouver- 
tement bravé^  le  sultan  eut  recours  à  la  force.  Un  firman 
déclara  Héhémet-Ali  et  son  fils  traîtres  et  rebelles.  Hus- 
sein-Pacha, le  même  qui  avait  dirigé  avec  autant  de  cou- 
rage que  de  succès  le  massacre  des  janissaires,  fui 
nommé  pacha  d'Egypte,  et  reçut  une  armée  pour  aller 
prendre  possession  de  son  gouvernement  après  avoir 
délivré  la  Syrie. 

Maître  de  Saint-Jean-d'Acre  après  un  siège  de  six  mois, 
Ibrahim  se  porta  au-devant  de  l'ennemi,  qui  s'avançait 
avec  une  extrême  lenteuf .  Ce  fut  une  marche  triomphale. 
Damas,  Homs,  Hama,  Antioche,  Aiexandrette,  tombèrent 
successivement  en  son  pouvoir.  Dans  un  premier  combat 
livré  le  7  juillet  ^832^  il  tailla  en  pièces  le  premier 
corps  de  l'armée  turque,  fort  d'environ  vingt-cinq  mille 
hommes.  Le  29  du  même  mois,  il  détruisit  le  corps  prio- 
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cipul^  composé  de  trente-six  mille  hommes  et  commandé 
par  Hussein-Pacha  en  personne.  Ainsi  Tarmée  entière 
des  Turcs  était  anéantie  ;  toute  son  artillerie^  ses  muni- 
tions, ses  bagages,  un  grand  nombre  de  prisonniers 
étaient  aux  mains  du  vainqueur,  qui  s'arrêta  à  Adana 
pour  faire  reposer  ses  troupes. 

lieSToi  était  au  divan.  Comment  arrêter  le  terrible 
conquérant  devant  lequel  la  route  était  désormais  ouverte 
jusqu'au  siège  même  de  Tempire?  Toutes  les  troupes 
régulières  encore  disponibles  furent  appelées  des  pro- 
vinces. La  guerre  sainte  fut  prêchée,  et  tous  les  croyants 
furent  invités  à  se  grouper  sous  l'étendard  du  prophète. 
Une  nouvelle  armée  de  soixante  mille  hommes  fut  ainsi 
réunie,  et  le  commandement  en  fut  donné  au  grand  vizir 
Reschid-Mébémet-Pacha,  qui  s'était  glorieusement  con- 
duit en  soumettant  les  révoltés  de  l'Albanie  et  de  la 
Bosnie. 

Cependant,  au  commencement  d'octobre,  Ibrahim  avait 
quitté  ses  cantonnements  pour  se  porter  en  avant.  Et 
comme  on  lui  demandait  jusqu'où  il  prétendait  aller  : 
a  J'irai,  répondit-il,  tant  que  je  serai  compris  en  arabe.  » 
Il  franchit  le  Taurus  et  prit  position  à  Koniah,  où  il  fut 
attaqué  le  21  décembre  par  l'armée  entière  de  Reschid. 
Les  Égyptiens  étaient  vingt  mille  à  peine.  Le  combat  s'en- 
gagea vigoureusement.  Mais,  dès  le  début  de  raction, 
Reschid  s'étant  imprudemment  laissé  emporter  par  son 
ardeur  fut  entouré  par  un;  corps  de  Bédouins  et  fait 
prisonnier.  Privée  de  son  chef,  l'armée  turque  n'opposa 
plus  qu'une  faible  résistance.  Une  partie  passa  à  Ibrahim, 
le  reste  fut  mis  en  complète  déroute,  et  ne  dut  son  salut 
qu'à  la  nuit.  Le  combat  avait  duré  six  heures;  mais  on  a 
singulièrement  exagéré  le  nombre  des  victimes  de  cette 
mémorable  journée,  qui  venait  d'abaisser  devant  Méhé- 
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met-Ali  te  deniîer  boaleyard  de  rempine.  il  n^était  9f» 
i«sté  inilk  lioniiiiessar  te  chanqi  de  bi^Uè* 

On  1I1CM8  aprèe^  Ibrahim  étatt  i  Kotaia^  wBtoaaçmAVi» 
tantioad'aUer prendre  ses  qoarttevs  d'Miwà Breirae  aa 
même  i  Scntari,  et  d'ajoater  «iiid  te  cmi^Med^toirts^ 
rAaatolîe  à  celle  de  la  Syrie, 

Le  sultan  n'avait  pas  altendn  d'en  être  réduit' 
extrémité  pour  implorer  rassistance  de  ses  alités.  IjOÎij 
de  pouvoir,  en  effet,  compter  sur  la  dévouement  de  son 
peuple  contre  un  vassal  révolté,  il  avait  contre  lui-mémej 
et  les  idées  d'indépendance  que  Taxemple  de  la  Grèce 
avait  avivées  chez  ses  sujets  chréUeDS,  et  le  fanatisini? 
de  ses  sujets  musulmans  dont  il  avait  blessé  les  préjugés 
par  ses  ioDovalions.  Au  setn  même  du  Divan^  il  existait, 
entre  les  partisans  des  réformes  et  les  défenseurs  de  Uni- 
mobilité,  un  antagonisme  passionné  qui  ne  laissait  au 
gouvern émeut  ni  direction  ui  force.  Épuisé  d'aitkurs 
par  les  voluptés  du  serait^  Hahmoud  était  lior^  d'état  d'op- 
poser à  te  mauvaise  fortune  te  vigueur  de  te  volonté  ou 
les  inspirations  du  désespoir. 

Dès  qa^ileutapprisladéfailedeHussein-Pacba^  Mahmoud 
s'éteitdonc  adressé  simultenément  à  la  Russie^à  te  France, 
à  TAngleterre  et  à  rAutriche^  implorant  leur  secours^  et 
leur  demandant^  comme  première  manifestetion  de  leur 
bienveillance^  d'isoler  Méhémet- Ali ,  en  rappelant  d'A- 
lexandrje  leurs  représentants.  Déjà  le  czar  avait  devancé 
ses  vœux.  Jaloux  de  se  créer  des  droits  à  la  recomiaissance 
du  sultan,  et  de  s'ouvrir  à  titre  de  protecteur  te  chemio 
de  Constantinople  que  la  surveillance  de  l'Europe  tenait 
fermé  au  conquérant^  il  s'était  empressé  de  rompre  avec 
le  pacha  d'Egypte^  et  d'offrir  à  la  Porte  le  secours  de  sa 
flotte  et  de  son  armée.  L'Angleterre  fit  une  réponse  éva- 
sive^  aOn  de  rester  maîtresse  de  se  décider  suivant  que 
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son  iolérét  la  lui  conseillerait.  I/Autriche^  avec  sa  pru- 
dence habituelle^  attendit^  le9  yeux  tournés  vers  la  Servie 
et  la  Bosnie.  l>a  Russie  ne  trouva  donc  que  la  France 
pour  contrarier  ses  desseins;  et  la  France,  en  effet,  ne 
perdit  pas  de  temps  pour  agir. 

Le  eabinet  des  Tuileries  n'avait  point  encore  donné  de 
suecessenr  à  H.  le  général  Guilleminol,  et  n'était  alors 
représenté  près  du  Divan  que  par  un  simple  chargé 
d'affaires.  Ht  de  Yarennes,  Cet  honorable  diplomate  sup- 
pléa par  Thabileté  h  Tautorité  qu'il  ne  trouvait  pas  dans 
«cm  caractère  officiel.  Il  lui  était  racomn^andé  par  son 
Gouvernement  de  faire  touis  ses  efforts  peur  rétai>lir  la 
pm'i^  entre  le  sultan  et  le  paebî^,  dût  le  sultan  concéder  à 
ce  dernier  le  paabîilik  de  Syrie,  et  d'éloigner  les  Russes 
de  Constanlmpple.  Pe  son  eôfé,  M.  Miniaut,  consul  génér 
r^l  de  France  4  Alewndrie,  avait  ordre  de  pewr  sur  Mér 
bémetrAli  pour  le  faire  consentir  à  un  acçomrnpdement, 
Bientôt,  cédant  aux  instances  dq  uptre  eonsyl,  le  vice-roi 
Tautorisal f^râ  f^^vpir  à  Constantinople  quil  était  prêta 
tmter  si  on  lui  accordait,  outre  le  paqhalilt  de  Syrie,  (e 
dîdtriçt  d'Adana  dont  il  avait  hesoin,  dis4it-il,  pour  en 
tirer  des  Uoisj  de  construction;  il  s'engageait,  en  échange^ 
4  payer  trih^t  à  la  Porte.  M.  de  Varennes  venait  de  tran^- 
m^ettre  m  divan  çe^  propositions,  en  les  appuyant  m 
moin^çomrm  dignes  d'examen,  çt  la  négociation  parais- 
sait en  bonne  voie  de  sueeès,  lorsqu'arriva  le  générç^l 
m^se  Mouyawieff,  Cet  envoyé  extraordinaire  avait  pour 
double  mission  de  s'entendre  avec  le  sultan  sur  l^s  s^ 
eourp  milit^Jre§  que  lui  fournirait  le  czar,  et  d'aller  en 
%ypte  ioïppser  au  paçha  une  soumission  pure  et  simple, 
^us  unenaee  dçs  armes  de  la  Russie.  On  était  à  I^  fin  de 
décembre  iB3^;  et  le  sultan  ayant  appris,  sur  ces  entre- 
faites, 1$  déroute  de  sa  dernière  armée  à  Koniah,  fut 
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jeté  dans  une  telle  épouvanté  qu'il  se  Mta  de  dmnan^ 
dér  au  czar  Tassistance  d*mie  flotte  dans  le  fiodphcHre^ 
et  d'approuter  la  mission  dû  général  jfwi^lv^ff  en 


Celte  clétermiûatiûn,  que  Texcès  de  la  peur  pouvait 
seul  inspirer^  remettait  entre  les  mains  de  la  Russie  le 
sort  de  l'empire  ottoman*  On  s'explique  mal  la  tié- 
deur qu'apportèrent  les  représentants  des  grandes  puis- 
sances à  seconder  le  chargé  d'affaires  de  France  dans 
ses  efforts  pour  la  combattre.  11  est  permis  de  croire 
que  rAngfleterre  et  rAutrithc,  qui  ne  Toulaient  certaine- 
ment pas  engager  leurs  armées  à  la  suite  de  celle  de  la 
Russie  contre  le  pacha^  craignaient  d'autre  part,  en  ap- 
puyant la  solution  française,  d'augmenter  le  crédit  de  la 
France  en  Orient*  Or^  il  fallait  bien  ou  traiter  avec  le 
paclia  vainqueur^  comme  le  conseillait  la  France,  ou  le 
réduire  à  se  soumettre  après  ravoir  vaincu»  comme  le 
proposait  la  Russie.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ses  molifs,  l'ab- 
stention de  FAngleterre  et  de  rAutriche  en  si  grave  oc- 
currence laissait  reposer  sur  la  France  seule  le  soin  de 
déjouer  les  desseins  de  la  Russie.  M.  de  Varennes  s'y  em- 
ploya avec  autant  d'intelligence  que  de  zèle.  11  fut  aidé 
par  les  imprudences  du  général  Mourawieff,  dont  les  al- 
lures hautaines  et  le  ton  impérieux  faisaient  trop  rude- 
ment sentir  au  Divan  le  poids  de  sa  protection.  Il  se  ma- 
nifesta même  dans  la  population  de  Constantinople  un 
mécontentement  dont  le  sultan  fut  ému.  M.  de  Varennes 
tira  parti  de  ces  circonstances^  et  décida  la  Porte  à  en 
revenir  à  un  arrangement  direct  avec  Méhémet-Ali.  En 
effet,  Tancien  capitan  pacha,  Halil,  fut  envoyé  près  du 
vice-roi  pour  traiter  de  la  paix,  et  le  reiss-efifendi  déclara 
à  H.  de  Boutenieff  que  la  Porte  n'avait  plus  besoin  des 
secours  demandés  à  son  gouvernement.  U  chercha  aussi; 
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mais  sans  succès^  à  détourner  M.  Hourawieff  de  se  rendre 
à  Alexandrie.  Cet  officier^  alléguant  les  ordres  précis 
dont  il  était  porteur^  se  mit  en  route  sur  les  pas  de  Halil- 
Pacha.  Son  influence^  toutefois^  ne  devait  pas  s'exercer 
sans  contre-poids  en  Egypte^  où  il  allait  trouver  H.  le 
baron  de  Prokesh^  envoyé  par  FÂutriche^  et  M.  le  comte 
de  Bois-le-Comte,  envoyé  par  le  Cabinet  des  Tuileries. 

M.  de  Varennes  s'était  empressé  d'écrire  à  M.  Mimaut^ 
pour  qu'il  disposât  Héhémet  -  Âli  à  se  montrer  conci- 
liant, et  d'envoyer  une  personne  de  confiance  près  d'I- 
brabim,  pour  l'engager  à  s'arrêter.  Malheureusement 
Ibrahim,  emporté  par  Tenivrement  de  ses  victoires, 
avait  annoncé  déjà  aux  populations  asiatiques  qu'il  irait 
baigner  son  cheval  dans  les  eaux  de  Scutari.  Il  répondit 
à  H.  de  Varennes  qu'il  ne  pourrait  suspendre  sa  marche 
que  sur  un  ordre  de  son  père,  et  s'avança  jusqu'à  Kutiua. 

Cette  réponse  connue  du  sultan  changea  de.nouveau 
la  face  des  choses.  Mahmoud,  dont  la  pusillanimité  tou- 
chait à  la  folie,  crut  voir  déjà  les  Égyptiens  campés  sous 
les  murs  du  sérail.  En  vain  ses  ministres  lui  représen- 
tèrent que  le  danger  n'était  pas  immédiat,  et  le  suppliè- 
rent d'attendre  le  résultat  de  la  démarche  tentée  près  de 
Méhémet-Ali.  Il  ne  voulut  rien  entendre.  Par  son  ordre, 
le  reiss-effèndi  remit,  le  21  janvier  1833,  à  M.  de  Bou* 
teniefT  une  note  secrète  qui  demandait  formellement 
a  l'envoi  d'une  escadre  avec  quatre  à  cinq  miUe  hommes 
de  troupes  de  débarquement,  et  d'un  corps  de  vingt- 
cinq  à  trente  mille  hommes,  qui,  des  rives  du  Danube, 
marcheraient  au  secours  de  la  capitale.  »  Cette  note  fut 
aussitôt  transmise  à  Saint  Pétersbourg  et  à  Sébastopol, 
où  la  flotte  attendait,  prête  à  mettre  à  la  voile. 

Ainsi  se  succédaient  les  oscillations  de  ce  jeu  de  bas- 
cule perpétuelle,  dans  lequel  se  résume  d'ordinaire  toute 
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la  politique  du  goiiYernemeût  ottoman.  Celle^i  ne  devall 
pas  être  la  dernière. 

Le  jour  même  où  M*  de  ÏÎ€ulenicff  recevait  la  noie 
dont  il  vient  d'être  parlé^  Halîl-PacUa  débarquait  àÂleican- 
drie,  et  offrait  à  Mebémet-Alij  de.  la  part  de  la  Sublime 
Porte^  comme  conditions  de  paix,  riuveslîture  des  gou- 
vernements d'Acre j  de  Tiiiïoli  d'Asie^  de  Nflplouie  cl  de 
Jérusalem.  Mais  le  vice -roi  ayant  iosislé  pour  obtenir  la 
Syrie  entière  avec  le  district  d'Adana^  Halil  les  lui  m* 
conla^  sauf  ratilicaiion  de  la  Porte.  Le  général  Mourawieff 
ne  ge  montra  pas  moins  accommodant.  Loin  de  se  pré- 
senter^ comme  il  ratait  annoncé,  la  menace  à  labouche^ 
il  avait  tenu  le  latlgage  le  plus  conci liante  se  disant  pt^t 
à  applaudir  à  tout  arrangement  qnî  serait  agréé  par  k 
Porte,  dûl  la  paix  sortir  de  la  médiation  de  la  France.  Co 
retour  iimliendu  à  la  modération  serait  fort  louable,  si 
Ton  n'était  londé  à  l'attribuer  à  un  calcul  perfide.  En  ef- 
let^que  M»  MourawietT^  menaçant  le  vice-toi  des  armes 
de  la  Hussie,  Tent  cHVayé  au  point  de  lui  faire  accepter 
les  offres  de  la  Porte^  il  n'y  avait  plus  de  prétexle  à  utiH 
intervention  armée,  et  la  flotte  russe  n'avait  que  faire 
dans  le  Doepbore.  Tout  au  contrai ro^  après  riiisuccis 
d'une  tenlalive  d'intimidation  diplomatique^  il  ne  resiail 
plusqua  faire  avancer  le  canon.  L'important  était  que, 
taudis  que  M.  Mourawîeff  approuvait  à  AlexandHe  les  \m- 
tentiong  contre  lesquelles  il  disait  avoir  mission  de  pr<> 
tester^  on  fit  en  sorte  qu'elles  ne  fussent  pas  agréées  a 
Constantinople;  et  c'est  à  quoi  travaillait  M<  de  BouteniefT. 
Ce  double  jeu  fut  même  si  bien  conduit  que  le  corf»s 
diplomatique  y  fut  quekpie  temps  trompé.  Aussi  Tinler- 
nonce  d'Autricbc,  M*  d'Otlenfels,  annonçant  à  son  gou- 
vernement qulbraliini  avait  refusé  de  s*arrclcr  sur 
l'invitation  de  M.  de  Varennes^  ajoulait-il  :  «  L'adjudanl 
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général  russe  Hourawieff  n'a  pas  été  plus  heureux  que 
renvoyé  de  France.  »  Or,  au  moment  où  il  écrivait  cette 
dépêche,  Méhémet-Ali  avait  été  tellement  satisfait  de  ses 
rapports  avec  Halil-Pacha  et  avec  H.  Moprawieff,  qu'il 
avait  expédié  à  son  fils  l'ordre  de  suspendre  complète- 
ment ses  opérations.  Quelques  Jours  après  (7  février)^ 
M.  d'Ottenfels  transmettait  lui-même  au  reiss-effendi  des 
informations  tout  opposées,  a  Je  m'empresse,  disait-il^ 
d'annoncer  à  Votre  Excellence  que  j'ai  reçu  du  consul  gé- 
néral de  Sa  Majesté  à  Alexandrie  un  rapport  dans  lequel  il 
m'informe  de  la  manière  dont  il  s'est  acquitté  des  instruc- 
tiovis  que  je  lui  ai  transmises  de  la  part  de  ma  cour.  Ces 
instructions  sont  parvenues  à  M.  d'Acerbi  assez  à  temps 
pour  unir  ses  démarches  à  celles  du  général  Mourawieff, 
et  Mébémet-Ali  a  pu  ainsi  se  convaincre  de  la  parfaite 
identité  de  vues  des  deux  cours...  Héhémet-Ali  a  déclaré 
formellement  au  consul  général  d'Autriche  qu'il  est  prêt 
à  se  soumettre  à  son  légitime  souverain,  dont  il  attend 
des  ordres  ultérieurs...  »  Cette  note  est  curieuse  en  ce 
que  tout  y  est  faux,  aussi  bien  a  l'identité  de  vues  »  entre 
la  Russie  et  TAutriche,  que  a  la  soumission  »  de  Mé- 
hémet-Ali.  M.  d'Otténfels  était-il  trompé  ou  trompait-il 
la  Porte?  La  diplomatie  de  l'Autriche  a  toujours  été 
tortueuse  ;  et  ce  n'est  pas  dans  les  afifaires  d'Orient  qu'on 
pourrait  s'attendre  à  la  voir  procéder  avec  droiture  et 
franchise. 

M.  de  Yarennes  avait  connu,  par  une  confidence  partie 
du  Divan  même,  la  note  secrète  du  21  janvier.  La  nou- 
velle de  la  suspension  des  hostilités  en  Asie,  reçue  à  Con- 
stantinople  le  6  février^  le  servit  à  souhait  pour  deman- 
der avec  fermeté  qu'un  contre-ordre  arrêtât  les  secours 
attendus  de  la  Russie.  Il  fut  secondé  cette  fois  parle  corps 
diplomatique,  qui  ne  pouvait  voir  avec  indifférence  une 
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M  da  secours  demandé.  Cartes,  il  neiautiias  aocpiàfk  de 

«  «KAt  une  sécante  parfaite  sur  tes  actes  ife  ]ii:fMMé  a^ 

««  ferse.  Mais  comme  il  pourrait  se  faire  que  la^mesare 
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«  temwt  tes  moyem  de  te  mettre  à  esécutimi^ii  cas  de 

«  nécessité.  Ces  moy^rasont  :  qnelafloto  dont  onadte* 
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€  à  appareilter,  sans  toutefois  Unret  l^âncre;  qn'itte  A- 

«  tende  tes  a:7is  ultérieurs,  et  que  «  l'on  étaît^tans  te  etg 

i  <  de  b  requérir,  elte  eût  ators  à  partir  aiûsitôt  €t  à  armsr 

<r  avec  promptitude...  Quant  au  secours  de  terre,  il  fau- 

«  drait,  à  son  égard,  adopter  un  plan  semblable...  Que 

«  celte  armée  se  mette  en  mouvement  dès  à  présent; 

a  qu'eUe  avance  te  long  du  Danube;  qu^elle  s'y  tienne 

«  prête  en  attendant  les  avis  qu'on  lui  transmettra  suivant 

«  les  circonstances.  » 

La  Russie  avait  trop  rexpérience  des  retours  de  la  po- 
litique ottomane,  pour  n'avoir  pas  prévu  et  prévenu  ce- 
lui-ci. La  flotte,  que  le  Divan  se  croyait  encore  à  temps 
de  retenir  dans  le  port  de  Sébastopol,  cinglait  déjà  à  tra- 
vers la  mer  Noire.  C'est  ce  qu'indiquait  la  réponse  de 
M.  de  Boutenieff  en  date  du  il  février  :  «  ...A  la  demande 
«  expresse  de  S.  E.  le  reiss-effendi^  faite  au  nom  du  sul- 
«  tan,  j'avais  déjà,  dix  à  douze  jours  auparavant,  écrit  à 
«  lu  fois  parterre  et  par  mer  à  l'amiral  Greigh,  pourpres- 
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a  ser  Tenvoi  de  Tescadre  impériale.  Si  le  lougre  russe  le 
a  Shirokoy,  expédié  alors  à  Sébastopol^  est  arrivé  promp- 
a  tement  à  sa  destination,  Tescadre  peut  avoir  bientôt 
a  après  mis  à  la  voile  de  ce  port.  Or^en  admettant  que  ce 
a  cas  se  soit  réalisé  en  effet,  il  est  possible  que  Tescadre 
«  impériale  se  montre  d^un  moment  à  Tautre  à  rentrée 
c<  du  Bosphore...  » 

Le  jour  même  où  le  Divan  recevait  cette  réponse, 
M.  le  vice-amiral  baron  Roussin,  nommé  ambassadeur 
du  roi  des  Français  près  de  la  Sublime  Porte,  débarquait 
à  Gonstantinople. 

SU  n'avait  fallu,  pour  réussir  en  Orient,  que  savoir 
parler  ferme  et  conformer  ses  actes  à  ses  paroles,  nul 
n'aurait  été  mieux  choisi  que  Tamiral  Roussin  ;  et  Ton 
n^a  pas  oublié  comment,  deux  ans  auparavant,  il  avait 
conduit  sa  négociation  avec  le  gouvernement  de  dom 
Miguel.  Hais  ici ,  pour  ne  pas  s'égarer  au  milieu  des 
intrigues,  des  pièges,  des  ruses  de  tant  d'influences  ri- 
vales, et  à  travers  les  soubresauts  de  la  diplomatie  orien- 
tale, il  était  besoin  surtout  de  circonspection,  de  pé- 
nétration, de  finesse,  toutes  choses  auxquelles  se  prétait 
mal  l'humeur  un  peu  impérieuse  de  Tillustre  marin. 

RétabUr  la  paix  entre  la  Porte  et  le  vice-roi,  au  moyen 
de  concessions  raisonnables  faites  à  ce  dernier,  et  empê- 
cher les  Russes  de  débarquer  sur  le  sol  ottoman,  tel  était 
le  double  résultat  à  atteindre.  L'amiral  Roussin  ne  perdit 
pas  un  moment.  Dès  le  lendemain  de  son  arrivée,  il  de- 
manda et,  malgré  le  chômage  religieux  des  fêtes  du  Baï- 
ram,  il  se  fit  accorder  une  entrevue  avec  le  reiss-effendi. 
Il  exposa  sans  détour  à  ce  haut  dignitaire  ce  qu'attendait 
de  la  Porte,  dans  les  circonstances  présentes,  et  ce  que 
lui  conseillait  son  plus  ancien,  son  plus  sûr  allié,  le  Gou- 
vernement français.  La  situation  était  délicate  pour  la 
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Forte  ;  car  si  elle  avaîl  le  plus  grand  inlérêt  à  ne  pas  sV 
liéner  la  France,  elle  ne  voulait  pas  aussi  renoncer  gra- 
tuitement aux  secours  armés  de  h  Russie.  Or^  la  flotte 
russe  était  en  niarcbc;  le  Divan  ne  Fignoraît  pas,  et  11 
sentait  à  merveille  que  son  droit  d'obtenir  une  compen- 
sation serEiîl  d'autant  moins  contestable  que  son  sacrifice 
serait  plus  iWident.  Le  Divan  se  mit  doiïc  à  délibérer  sur 
la  réponse  à  faire  a  la  communication  de  rambassadeur 
français  ^  et  la  délibération  se  prolongea  au  point  qu'elle 
durait  encore,  quand  [20  février)  Tescadre  russe^  com- 
mandée par  le  contre-amiral  Lazareff  et  forte  de  qualn* 
vaisseaux,  quatre  frégates  et  deux  corvettes,  mouilla  dans 
la  rade  de  Boujoukdéré. 

M,  le  baron  Roussi n  fil  aussitôt  savoir  à  la  Porte  que 
tes  ordres  de  son  Gouvernement  Tobli géant  k  se  rembar- 
quer si  la  flotte  ruÊse  ne  quittait  sans  délai  le  Bosphore, 
il  suspendait  le  déchargement  de  ses  bagages.  Le  Divao 
répondit  que  la  Porte  était  prête  à  «  s'en  remettre  à  la 
TielUe  et  constatite  atnitié  de  la  France  $  et  que  si  Tam- 
bassadeur  français  voulait  garantir^  au  nom  de  son  gou- 
Temement^  la  conclusion  de  la  paix  avec  Méhémet-Ali 
aux  conditions  que  Halil-Pacba  avait  portées  au  rice-roi, 
Tescadre  russe  serait  immédiatement  invitée  à  s'éloi- 
gner. x>  M.  Tamiral  Roussin  prit,  en  effets  et  signa  cet 
engagement;  et  M.  de  Boutenieff  reçut  du  reiss^effeadi 
(24>  février)  une  note  dont  voici  les  passages  importants  : 
a  L'affaire  d'Egypte  ayant  été  officiellement  traitée  avec 
«  S.  E.  l'ambassadeur  de  France^  et  ayant  été  décidée  au 
«  gré  de  Sa  Hautesse^  il  a  été  annoncé  ofûcieUement  à 
€  l'ambassadeur  de  France  que  les  bâtiments  russesarrivés 
a  dans  le  canal  se  retireraient  au  premier  vent  favorable. 
«  La  présente  note  est  remise  à  S.  Exc«  M.  l'envoyé  de 
«  Russie^  afin  qu'il  fasse  repartir  les  susdits  bâtimenlS; 
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<s  en  remerciant  S.  M«  Tempereur  de  res  bons  offices.  » 
L'eêdâdré  partit)  mais  d'un  commun  accord  entre  le  Di- 
yan  et  la  légation  russe^  elle  alla  mouiller  à  Siatopolis^  le 
port  de  la  mer  Noire  le  plus  rapproché  du  canal^  cette 
mesure  étante  dit  un  document  russe,  a  tout  entière  dans 
11ntérêtdusultan«» 

Une  fols  donc  encore  la  question  d'Orient  était  revenue^ 
dtl  moins  ostensiblement,  dans  les  mains  de  la  France* 
Mais  les  termes  dans  lesquels  H.  Tamiral  Roussin  avait 
souffert  qu'elle  fût  posée  en  rendaient  la  solution  impos- 
sible» Qu'à  l'époque  où  l'ambassadeur  recevait  ses  instruc- 
tidns  h  PAné,  les  conditions  offertes  par  la  Porte  eussent 
pu  être  imposées  par  la  France  et  acceptées  par  le  vice-roi 
comme  suffisantes^  cela  n'est  pas  douteux»  Il  n'en  était 
plus  ainsi  depuis  que  les  bases  de  la  paix  avaient  été  ar*- 
rélées  directement  entre  le  représentant  de  la  Porte  et 
Méhémet'^Àli.  Prétendre  aujourd'hui  contraindre  le  vice** 
roi  à  renoncer  à  une  partie  des  avantages  qu'aidé  de 
Pappui  de  M.  Himaut  il  avait  obtenus  de  Ualil-Pacha> 
c'était>  en  se  préparant  un  échec^  compromettre  le  ca- 
ractère de  la  France  à  Alexandrie  et  sa  politique  à  Con- 
stanttnople.  Tout  au  contraire^  en  pesant  sur  la  Porte 
pour  qu'elle  ratifiât  les  concessions  faites  en  son  nom  par 
HalitPacha^  l'amiral  Roussin  aurait  du  même  coup  atteint 
ce  iriple  résultat  :  de  mettre  fin  à  la  guerre^  d'ôter  tout 
prétexte  à  la  présence  des  Russes  dans  le  Bosphore^  et 
d'aecroitre  l'influence  de  la  France  en  Egypte.  L'erreur 
dans  laquelle  tomba  l'amiral  le  mit  momentanément  dans 
iiûe  trèft4ausse  position^ 

Pour  tenir  la  promesse  faite  à  la  Porte,  l'ambassadeur 
de  France  avait,  dès  le  ââ  février,  écrit  à  Méhémet-Ali  et 
à  Ibrahim.  Ces  lettres  étaient  d'un  général  à  la  veille  de 
donner  l'assaut^  beaucoup  plus  que  d'un  médiateur»  Après 
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avoir  eni^agé  le  vice-roi  à  rappeler  son  arniée^  el  à  se 
contenter  d'ajouter  à  ses  anciens  États  les  départetnenls 
de  Sa i n t-J e an- d'Acre j  de  Jérusalem,  de  Tripoli  et  de  Na- 
plouse  ;  «  Persister  dans  les  prétentions  que  vous  avez 
soulevées^  disait-ii,  ce  serait  appeler  sur  votre  tète  des 
conséquences  désastreuses  qui,  je  n'eu  doute  pas,  éveil- 
leront vos  craintes,  La  France  tiendra  Veng^agemeot  qoe 
j'ai  coniracié }  elle  en  a  le  pouvoir  et  je  garantis  sa  vo- 
lonté. Il  ne  me  reste  plus  (|u'à  espérer  que  vous  ne  nou5 
forcerez  pas  à  la  cruelle  nécessité  d'attaquer  une  puis- 
sance en  partie  ûotre  ouvrage^  et  de  ternir  une  gloire 

dont  je  suis  ruduiirateur  sincère o  La  lettre  à  Ibrahim 

était  conçue  dans  le  même  esprit. 

Ces  menaces  étaient  d'autant  moins  justifiées^  qu'elles 
devaient  rester  sans  elfetj  mâme  comme  moyeu  d'intimi- 
dation. Le  Gouvernement  français  n'avait  nullement  Tin- 
tention  de  déclarer  la  guerre  au  pacha  d'Egypte.  Méhé- 
met-Ali  le  savait  bien,  et  il  était  parfaitement  rassuré  sut 
ce  point.  Sa  réponse  (8  mars)  fut  digne  et  fière.  Il  s'éton- 
nait que  lorsque^  ayant  pour  lui  la  nation  entière  et 
maître  de  soulever  TAnatolie  et  la  Roumélie^  il  avait 
arrêté  son  armée  pour  éviter  une  inutile  effusion  de 
sang^  on  prétendit  ne  lui  laisser,  pour  prix  de  ses  victoires^ 
que  quelques  provinces  sans  importance.  Il  espérait  que 
la  France  et  TAngleterre  se  montreraient  plus  justes  à 
son  égard.  «  Si  malheureusement,  ajoutait-il,  je  suis 
trompé  dans  cette  espérance,  je  m'en  remettrai  alors  à 
la  volonté  de  Dieu,  el,  préférant  une  mort  glorieuse  à 
rignominie,  je  me  dévouerai  avec  joie  à  la  cause  de  ma 
nation,  heureux  de  la  servir  jusqu'à  mon  dernier  soupir. 
Telle  est  ma  résolution  bien  arrêtée.  » 

La  réponse  dlbrahim  fut  plus  significative  encore.  Con- 
sidérant la  trêve  counne  rompue  par  Tinexécution  des 
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conditions  auxquelles  elle  avait  été  accordée,  il  reprit  les 
hostilités.  Pour  premier  acte,  il  nomma  à  Smyrne,  en 
remplacement  des  autorités  turques,  un  gouverneur  qui 
sinstalla  sans  résistance,  et  prit  ainsi  possession  de  la 
ville  la  plus  importante  de  Tempire  après  la  capitale. 

Cette  occupation  ne  fut  pas,  il  est  vrai,  de  longue 
durée.  Les  ambassadeurs  européens  ayant,  à  Texemple 
de  Tamiral  Roussin,  ordonné  à  leurs  consuls  à  Smyrne 
d'amener  leurs  pavillons,  etTescadre  française  de  la  Mé- 
diterranée, commandée  par  le  contre-amiral  Hugon, 
ayant  paru  dans  TArchipel,  la  ville  rentra  sous  l'obéis- 
sance du  Sultan.  Hais  cette  agression  et  l'impuissance 
manifeste  où  se  trouvait  le  représentant  de  la  France  de 
tenir  ses  promesses,  avaient  réveillé  toutes  les  alarmes  de 
Mahmoud,  et  il  avait  de  nouveau  tendu  ses  bras  vers  la 
Russie. 

Les  choses  étaient  ainsi  ramenées  à  leur  point  de  dé- 
part, c'est-à-dire  que,  par  les  refus  de  Héhémet-Ali,  la 
Porte  était  déliée  de  ses  engagements  envers  la  France, 
et  que,  par  le  recours  de  la  Porte  à  la  Russie, Tamiral 
Roussin  se  tenait  lui-même  pour  relevé  des  promesses 
faites  au  Sultan. 

Cependant  il  fallait  rétablir  la  paix  ;  et  la  nécessité  en 
était  d'autant  plus  pressante  que  le  retour  des  Russes  ten- 
dait à  transformer  en  une  guerre  européenne  la  guerre 
intestine  de  l'empire  ottoman.  Le  cabinet  de  Saint-James 
était  enfin  sorti  de  son  inaction  calculée.  Entre  le  danger 
de  voir  les  Russes  maîtres  du  canal,  et  le  petit  déboire  de 
se  mettre  à  la  suite  de  la  politique  française  en  Orient,  il 
avait  choisi  ce  dernier.  Lord  Ponsonby,  envoyé  à  Con- 
stantinople,  avait  ordre  d'y  seconder  l'amiral  Rousriir; 
l'escadre  britannique  avait  quitté  le  port  de  Malte,  et, 
sous  prétexte  d'évolutions,  se  rapprochait  des  Darda- 
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nelleiî.  Si  lîi  llolte  russe  n'étaîl  paséloignije  du  Bosplmre 
par  la  paix^  elle  en  serait  cbasBée  par  les  carioas  des  mi« 
riDês  réunies  de  la  France  et  de  rAngleicrre. 

Un  dernier  effort  reslait  à  faire  avant  d'en  venir  à  cett*  j 
extnîmité*  M.  de  Varennes  reçut  mission  d'aller  eomlij 
tente  même  d'Ibraliim  négocier  sa  retraite*  Il  partit  le  1 
30  mars  1833.  ïl  était  accomt»a^né  de  Récbid-Beyj  por-j 
teur  d'nn  hatti-shériff  qui  accordait  à  Méhémet-Alî  la 
Syrie  tout  entière.  Il  ne  restait  ainsi  à  discuter  que  sur  la 
poçisession  du  district  d^Adana,  et  sur  quelques  prétention»  i 
ïiûuvelles  que  le  vice-roi  avait  élevées  depuis  la  rupture  J 
des  négociations.  Ces   prctentioae  furent  abandonnéei  ' 
sans  trop  de  difOcultés  par  Ibrahim.  Mais  il  demeura  in- 
ébranlable louchant  le  district  d'Adana,  C'est  que^  oiiire 
qu'il  fournissait  en  abondance  des  boiâ  de  construclioiij 
ce  district  donnait  au  pacha  d'Egypte  un  pied  dans  TA-  I 
sîe  Mineure  au  delà  du  Taurus^  et  lui  livrait  le  chemin 
pour  des  conquêtes  futures.  Par  la  même  raison^  le  Sîil 
tan  rehisait  d'ouvrir,  en  faveur  de  son  ambitieux  vaesal, 
wn«  brèche  dans  sa  frontière-  Sur  ce  point  d0ac  on  ne 
put  s'entendre.  Toutcfoi^^  les  bases  principales  de  la  . 
paix  étant  arrêtées,  Ibrahim  consentit  a  ramener  son 
armée  eu  Syrie,  en  laissant  eu  litige  la  possession  d'A* 
dana. 

Quand  on  apprit  à  Conslanlinople  Tissuc  des  négocia- 
tions, deux  divisions  de  la  llolte  russe^  sous  les  ordres  *lt'? 
aitiiraux  Greigb  et  Lazaretf  étaient  dans  Je  Bosi^bofé; 
où  elles  avaient  jeté  l  aucre  le  5  avril;  cinq  mille  honiniÊS 
de  troupes  de  débarquement  étaient  campés  snr  le  ri- 
vage asiatique,  en  face  de  Boujoukdéré  et  de  Thérapiat 
et  un  cor[)S  d'armée  de  vingt^uatre  mille  hommes  avait 
franchi  le  Pruth  et  s  avançait  vei-s  le  Danube.  Celte 
coiislauce  faillit  faire  avorter  une  fois  encore  tous 
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efforts  de  paciflcation.  Encouragé  secrètement  par  M.  de 
Boutenieff,  Mahmoud  s'obstinait  à  ne  rien  accorder  à 
Héhémet-Ali  en  dehors  de  la  Syrie.  11  résista  longtemps. 
Mais  enfin  les  remontrances  du  corps  diplomatique  et^ 
plus  que  cela  encore,  de  nouvelles  révoltes  qui  éclatèrent 
dans  ses  provinces  d'Europe  le  convainquirent  de  la  né- 
cessité de  céder;  et  un  firman  fut  publié,  sous  la  date  du 

5  msi,  dans  les  termes  suivants  :  a Les  gouverne-* 

a  ments  de  la  Crète  et  de  TÉgypte  ont  été  confirmés  à 
«c  MébémetrAli»  Par  égard  pour  sa  démarche  spéciale, 
«  je  lui  ai  accordé  les  départements  de  Damas,  Tripoli  de 
«  Syrie,  Seyde>  Safed,  Alep,  les  districts  de  Jérusalem  et 
«  de  Naplouse  avec  la  conduite  des  pèlerins  et  le  comman* 
u  dément  de  Djiddah.  Son  fils  Ibrahim-Pacha  a  eu  de 
«  nouveau  le  titre  de  cbeik-at-harem  de  la  Mecque  et  le 
((  district  de  Djiddah.  J'ai  en  outre  acquiescé  à  la  demande 
a  qu'il  m'a  faite  du  déparlement  d'Adana,  régi  par  le 
a  trésor  des  fermes  à  titre  de  MohassiUk b 

Méhémet*Ali  ayant  ainsi  obtenu  complète  satisfaction, 
Ibrahim  commença  le  24  mai  son  mouvement  de  retraite. 
Avant  la  fin  de  Juin^  son  armée  entière  avait  repassé  le 
Taurus,  et  il  ne  restait  plus  un  seul  Égyptien  dans  les 
États  du  sultan.  Cette  évacuation  devait  avoir  pour  con- 
séquence  le  départ  des  forces  russes,  qui  eut  lieu,  en 
effet,  le  iO  juillet  Hais  la  question  d'Orient,  dont  on 
croyait  avoir  atteint  le  dénoûment,  n'avait  fait  que  se 
déplacer  et  changer  de  caractère. 

Le  6  mai,  c'est-à-dire  le  lendemain  du  jour  où  Mah- 
moud sig^t  le  firman  qui  rétablissait  la  paix,  était  entré 
a  Constantinople,  entouré  d'un  appareil  tout  exceptionnel, 
le  comte  Orloff,  joignant  au  titre  d'ambassadeur  exlriMp» 
dinaire  et  aux  pouvoirs  politiques  les  plus  étendus  le 
eommandament  supérieur  de  toutes  les  forces  russes 
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ctaosi  rempire  olioman.  M.  le  comte  Orloff  était  t'ami 
parlkuljer  do  czar  el  le  c0Dlid€iii  le  plus  inlini^  de  ^a 
(leusée.  L'amvéc  d^uo  td  personnage^  avec  un  luxe  in- 
tisilé  d'efitûtif3g€  et  d'aulorilé^.  alor^  que  tout  était  finiel 
qtt'Él  ne  reslait  plus  qif  tiD  ordre  de  retraite  à  donner, 
eicitâ  ^larlout  l'éloDnenïent^  el  donna  naissance  auxcon- 
jeçloresl^  plus  dîTcr^es.  Les  suppositions  ^  les  inquié- 
taies  même  deTtnix'^^nt  telle  iiieot  sérieuses  que  la  Porte 
crut  devoir  les  combatlre  ûffieiellement.  Dans  un  tnémo- 
randuni  qu'elle  fil  fiar^enîr  aux  pui^auces  étrangères^ 
elle  se  plaîgiïajt  amèremeot  «  des  fausses  interprétations 
que  ses  ennemis  s'efforçaient  d'accréditer  afin  de  lui 
Quire^  n  et  affirmait  que  la  présence  du  comte  Orloff  à 
Constaotinople  n^était  «  qu'un  sijine  explicite  de  la  bonne 
harmonie  qui  emtaii  entre  la  Sublime  Porte  et  la  cour 
de  Russie,  n 

Rien  alors^  en  effets  ne  se  produisit  qui  démentît  cette 
assertion,  Maiî^  il  iiV^t  pas  de  secret  qui  ne  parvienne  à 
percer  les  murs  des  chancelleries.  On  apprit  bientôt  qu'un 
traité  de  défense  réciproque,  négocié  par  le  comte  Orloff^ 
avait  été  conclu  entre  la  Russie  et  la  Turquie^  et  signé 
le  8  juillet  4833^  deux  jours  avant  le  départ  de  la  floUe 
russe. 

Par  ce  traité^  dont  la  durée  était  perpétuelle,  bien 
qu'il  pût  être  modifié  à  Texpiratioii  de  la  huitième  année^ 
chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  s'engageait 
à  fournir  à  l'autre  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer 
dont  celle-ci  aurait  besoin  pour  «  la  tranquillité  el  la 
sûreté  »  de  ses  Étals.  Dans  un  pays  livré,  comme  l'em- 
pire ottoman,  à  des  agitations  continuelles,  et  dont  la  plu- 
imift  des  provinces  étaient  constamment  ou  en  insurrec- 
tion ou  sur  le  point  de  se  soulever,  il  n'était  pas  difficile 
à  la  Russie  de  faire  sortir  d'une  telle  stipulation  le  fait 
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d'une  occupation  permanente.  Mais  quelque  prix  que  pnl 
attacher  la  Russie  à  tenir  garnison  dans  les  proyincos 
turques^  là  n'était  pas  la  pemée  principale  du  traité.  Cette 
pensée  était  déposée  mystérieusement  dans  un  article 

additionnel  où  on  lisait  :  « Comme  S.  M.  Tenipereur 

«  de  toutes  les  Russies^  voulant  épargner  à  la  Sublime 
«  Porte  la  charge  et  les  embarras  qui  résulteraient  pour 
«  elle  de  la  prestation  d'un  secours  matériel,  ne  deman- 
a  dera  pas  ce  secours,  lors  même  que  les  circonstances 
«  mettraient  la  Sublime  Porte  dans  Tobligalion  de  le 
«  fournir,  la  Sublime  Porte  ottomane,  à  la  place  du 
«  secours  qu'elle  doit  prêter  au  besoin,  d'après  le  prin- 
«  cipe  de  réciprocité  du  traité  patent,  devra  borner  son 
il  action  en  faveur  de  la  cour  impériale  de  Russie  à 
«  fermer  le  détroit  des  Dardanelles,  c'est-à-dire  à  ne 
«  permettre  à  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  d'y 
«  entrer  sous  aucun  prétexte  quelconque.  » 

Tel  était  le  traité  d'Unkiar-Skélessi,  qui  avait  son  co- 
rollaire éloquent  dans  les  travaux  considérables  entrepris 
sur  les  deux  rives  des  Dardanelles,  sous  la  direction  d'in- 
génieurs russes.  11  faut  aussi  y  rattacher,  comme  consé- 
quence significative,  un  autre  traité  conclu  à  Saint- 
Pétersbourg,  le  29  janvier  \  834,  entre  la  Porte  et  la  Russie, 
et  par  lequel  le  czar  faisait  remise  au  sultan  d'une  partie 
de  la  contribution  de  guerre  qu'imposait  à  ce  ^ernier  le 
traité  d'Andrinople. 

On  comprend  l'effet  que  dut  produire  sur  les  cours  de 
l'Europe  la  divulgation  du  traité  d'Unkiar-Skélessi.  La 
mer  Noire  confisquée  par  la  Russie,  dont  l'empire  était 
étendu  jusqu'à  la  Méditerranée;  Constuntinople  placée 
sous  le  protectorat  exclusif  de  la  puissance  moscoviteffc 
sultan  réduit  à  être,  dans  sa  propre  capitale,  le  vice-roi 
du  czar,  et  à  attendre  de  Saint-Pétersbourg  l'ordre  d'ou- 
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ïrir  ou  de  fenner  les  Dar Jane! les  :  c'était,  il  faut  \im\t 
reconiiîiitrej  un  riisullat  imprévu  des  efforls  faiU  ^it 
rEuro[>e  pour  sauver  la  Turijuie  des  arme»  d'Ibrahim- 
Plui  que  toute  autre  la  Frauce  avait  droit  d'en  être  hlcs 
sée,  car  plus  crficacemenl  et  pluB  généreusement  que 
toute  autre  elle  avait  agi  pour  imposer  la  paix  au  pacha 
victorieux.  Mais  ce  fut  dans  la  Grande-Brelagne^  celle  de 
toutes  les  puissances  qui  avait  pris  le  moins  de  parhu 
salut  de  la  Turquie,  qu^éclalèrent  les  plus  vîoleules  co- 
lères. La  presse  (*t  la  tri  hune  de  Londres  retenlireiît 
d^imprécalions  coulre  ringratiludcjla  duplicité  du  sullan 
et  contre  Tambilion  moscovite.  Les  premières  commuai- 
rations  de  lord  Palmerston  au  Gfruvernement  français  ne 
parlaient  de  rien  moins  qtic  d'envoyer  une  flotte  combi- 
née forcer  le  pass:ige  des  Dardanelles,  et  brûler  les  vais- 
seaux ruf^ses  dans  le  port  de  Sébastopol. 

Sans  adopter  encore  un  parti  aussi  extrémej  le  Cabinet 
des  Tuileries  n'en  ressentit  pas  moins  vivement  l'injure 
du  procédé.  Il  se  hfUa  d'augnienler  ses  forces  navales 
dans  la  Méditerranée,  et  d'imprimer  à  ses  armements 
la  plus  grande  activité.  En  même  temps,  des  représenta- 
tions furent  faites,  des  explications  furent  demandées; 
au  nom  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  à  Conslantinople 
et  à  Saint-Pétersbourg. 

Le  reiss-elTcndi  répondit  à  l'amiral  Roussin  et  à  lord 
Ponsonby  que  le  traité  du  8  juillet  ne  touchait  qu'aux 
geuls  intérêts  de  l'empire  ottoman,  et  ne  pouvait  être  sou- 
mis au  contrôle  de  qui  que  ce  fût;  que  la  Porte,  puissance 
indépendante,  était  et  entendait  rester  libre  de  contracter 
avec  ses  alliés  les  traités  où  elle  trouvait  son  avantagej 
iMs  avoir  à  en  rendre  compte  ou  à  se  justifier  ;  le  gou- 
vernement de  Sa  Hautesse  ne  pouvait  donc  qu'être  surpris 
et  peiné  des  communications  qu'il  recevait  à  ce  sujet. 
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€•8  allégations  m  réfutent  d'elles-mêmes.  Une  puissance 
n^est  pas  indépendante  quand  elle  a  besoin  de  Tassi- 
stanee  de  ses  alliés  pour  se  faire  respecter  même  entre 
ses  frontières.  C'eût  été^  en  tout  cas^  faire  de  cette  indé- 
pendance Tabus  le  plus  exorbitant  que  de  prétendre  en 
tirer  le  droit  de  livrer  à  la  Russie,  contre  une  promesse 
de  protection  éventuelle,  le  détroit  des  Dardanelles  et  la 
Bfior  Noire. 

A  Saint-Pétersbourg,  M.  de  Lagrené,  chargé  d'affaires 
en  Vabsence  de  H.  le  maréchal  Maison,  déclara,  par  une 
note  remise  à  H.  de  Nesselrode,  que  a  si  les  stipulations 
«  du  traité  devaient  amener  une  intervention  armée  de 
c  la  Russie  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Turquie,  le 
a  Gouvernement  français  se  tiendrait  pour  entièrement 
d  libre  d'adopter  telle  ligne  de  conduite  qui  lui  serait 
a  suggérée  par  les  circonstances,  agissant  dès  lors  comme 
«  si  le  traité  en  question  n'existait  pas.  »  Et  M.  de  iMMel- 

rode  répondit  :  a Guidé  par  les  intentions  les  plus 

a  pures  comme  les  plus  désintéressées,  S.  M.  l'empereur 
a  est  résolu  de  remplir  fidèlement,  le  cas  échéant,  les 
a  obligations  que  le  traité  du  8  juillet  lui  impose,  agis- 
a  sant  ainsi  comme  si  la  déclaration  contenue  dans  la 
a  note  de  M.  de  Lagrené  n'existait  pas.  » 

Quand  des  communications  s'échangent  sur  ce  ton 
entre  de  grands  États,  l'épée  est  à  moitié  hors  du  four- 
reau. 

L*Aulriche  n'avait  pas  appris  avec  moins  de  méconten- 
tement que  la  France  et  TAngleterre  Texistence  du  traité 
dUnkîar-Skélessi.  Sans  joindre  ses  protestations  à  celles 
des  deux  autres  puissances,  le  cabinet  de  Vienne  profita 
des  conférences  qui  curent  lieu  à  cette  époque  à  Mun- 
chen-Graëtz,  pour  faire,  sous  une  forme  amicale,  ses 
représentations  à  l'empereur  de  Russie.  Le  czar,  sans 


4*20  nm^E  DE  LOUIS  PHTÛPPE  T*, 

doutâj  rc^connut  qu'il  lut  Borait  iin possible  de  justifier  ce 
droit  il'inÊerî^etïUon  armée  qu'il  s'était  fait  conférer  par 
la  pusillanimité  du  SuU^Dj  et  que  l'Europe  ne  se  rési- 
gnerait pas  facilement  à  laisser  entre  ses  mains  les  clefe 
des  Dardanelles.  Il  avait  d'ailleurs^  en  ce  motneiil,  à 
ménager  rAutriche,  qu'il  voulait  déterminer  à  faire, 
près  du  Cabinet  des  Tuileries^  la  démarcbe  dont  on  a  ra- 
conté plus  baut  les^  incidents.  11  affecta  donc  de  faire  boQ 
marcbé  du  traité,  et  assura  quil  n'entendait  en  tirer 
aucnû  avantage  particulier  pour  la  Russie.  M.  de  Métier- 
ni cb  fut  ou  voulut  paraître  complètement  rassuré;  etlui- 
même  autorisa  M<  de  Sainte-Aulaire  et  sir  Frédéric  Lamb 
à  déclarer  à  leurs  coursj  sous  la  garantie  de  sa  parole^ 
que  rintention  du  czar  était  de  ne  se  prévaloir^  en 
aucun  caSj  des  stipulations  du  traité. 

Les  Cabinets  de  Paris  et  de  Londres  furent  loin  de  cûd- 
sidérer  une  telle  assurance  comme  suffisante  pour  dissi- 
per toutes  leurs  inquiétudes.  Mais  elle  promettait  au 
moins  rajoumement  des  événements,  et  les  escadres  ren- 
trèrent pour  hiverner  à  Toulon  et  à  Malte. 

Telle  fut  la  première  phase  de  la  question  d'Orient. 
En  définitive,  la  politique  de  la  France  avait  triomphé 
quant  à  TÉgypte,  en  faisant  accorder  au  vice-roi  une  no- 
table extension  de  ses  États;  la  Russie  ravait  emporté 
près  de  Mahmoud^  en  arrachant  à  sa  faiblesse  le  traité 
d'Clnkiar-Skélessi;  l'Angleterre  n'avait  à  se  féliciter  de  sa 
position  ni  à  Alexandrie  ni  à  Constantinople;  TAutriche 
se  voyait  menacée  de  perdre  toute  influence  sur  des  pro- 
vinces soumises  au  protectorat  armé  de  la  Russie.  Les 
rivalités  restaient  en  présence.  La  question  d'Orient 
était  suspendue;  elle  n'était  pas  vidée. 
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CRISES  AflNISTÉRIELLES. 


Elections  de  la  garde  nationafe,  en  mai  1834.  —  Élections  pour  la  Ghambre  det 
.députés.— Le  maréchal  Gérard  remplace  le  maréchal  Soult  conune  président 
du  Conseil. — Ouverture  de  la  session.— Question  de  l'amnistie. — Démission 
du  maréchal  Gérard  ;  négociations  infructueuses  pour  reconstituer  le  minis- 
tère. —Minitière  des  trait  jours. —Le  ministère  du  11  octobre  reprend  les  af- 
faires, sous  la  présidence  du  maréchal  Mortier.— Explications  devant  la  Cham- 
bre des  députés  ;  ordre  du  jour  motivé.— Discussion  relative  à  la  construction 
d'une  salle  d'audience  pour  la  Cour  des  pairs.— Démission  du  maréchal  Mor- 
tier.—Nouveaux  et  vains  efforts  pour  compléter  le  ministère.— Interpellationc 
alla  Chambre  des  députés  sur  la  prolongation  de  la  crise.— Démardie  des 
députés  conservateurs  près  de  M.  Thiers.— Le  Cabinet  est  reconstitué  sous  la 
présidence  de  M.  le  duc  de  Broglie.— L'afbire  des  95  millions  des  Étata- 
Unis  est  de  nouveau  portée  devant  la  Chambre  des  députés  ;  le  ç/fj^  Mt 
voté. 


Quand  de  violentes  secousses  imprimées  aux  institu- 
tions ne  parviennent  pas  à  les  renverser,  leur  effet  ordi- 
naire et  naturel  est  de  les  affermir.  Ainsi  en  arriva-t-il 
de  l'explosion  révolutionnaire  du  mois  d'avril.  La  masse 
de  la  nation,  la  bourgeoisie  surtout,  se  resserra,  par 
raison  ou  par  instinct,  autour  d'un  gouvernement  qui, 
audacieusement  attaqué,  n'avait  pas  douté  de  lui-même 
et  avait  osé  être  tort.  Pour  les  gouvernements,  aux  yeux 
des  masses,  la  force  n'est  pas  seulement  une  qualité,  elle 
est  une  vertu  ;  trop  souvent  elle  est  la  première  des 
verlus.  Combien  même,  aux  époques  d'agitation,  sont 
prèls  à  faire  litière  de  leurs  droits  moraux  et  jiolitiques  à 
la  force  qui  protège  leurs  intérêts  matériels! 
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La  prospérité  pnbliquej  qui  avait  pris  depuis  deux  aus 
un  admirable  développemeotj  ne  fut  donc  nullemeol 
ralentie.  L'exposition  de  Tinduslrie  ouverte  le  1=^  mai 
fut  remarquable  par  le  nombrej  la  variétéj  la  richesse  et 
la  perfection  des  produits  du  travail  national  qui  y  furtint 
rassemblés.  Elle  rendit  témoignage  de  la  »écurité  du  pays, 
non  moins  que  des  progrès  de  nos  manufactures  et  de 
l'habileté  de  nos  ouvriers. 

Les  dispositions  générales  du  parys  à  l'égard  du  Goîi* 
vememenl  eurent ^  à  celte  même  époque,  une  double 
occasion  de  se  manifester. 

Les  élections  des  officiers  de  la  garde  nationale  eurent 
Heu  pendant  le  mois  de  mai.  Certes^  s'ii  y  eu!  jamais  une 
inslilution  antipathique  h  toutes  les  conditions  de  Tordre 
ftOCiAl,  c'est  celte  d'une  armée  élisant  et  réélisant  pério- 
diquement ses  ofûciers*  Outre  qu'il  n'y  a  pas  de  disci* 
pline  possible  quand  le  chef  tient  son  grade  du  vote 
périodique  de  son  subordonné,  le  choix  de  ce  chef, 
sous  un  régime  de  libre  discugston^  cesse  nécessairement 
bientôt  d'être  une  question  d'aptitude  militaire,  pour 
detenii'  une  question  d'opinion  politique^  La  gàtâê  âa- 
tionnle  tend  ainsi  à  se  transformer  en  un  côrpê  politique 
httné.  Or,  se$  électeurs  n'étant  pa»  les  mêmes  qnft  ceu)f 
de  la  Chambre  des  députés,  Tantagonismô  s'établit  in- 
étitablement  par  la  pente  naturelle  des  choses;  la  gardé 
nationale  devient  opposition,  et  il  arrive  un  jour  où  elle 
casse  dans  la  rue  les  lois  faites  par  les  pouvoirs  léglslatifê. 
Alors  c'est  Tanarchie  dans  l'État,  et,  ï>our  eonséquettcé, 
une  révolution.  Les  élections  de  la  gardé  nationale  avaient 
donc  une  véritable  importance  comme  élément  de  là 
situation  politique.  Celles  du  mois  de  mai  1834  furent 
entièrement  favorables  au  Gouvernement.  La  petite  bour- 
geoisie industrielle  et  commerçante  n'en  était  pas  encore 
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à  Abuser  de  sa  Hécurité  naissante  >  poilr  faire  échec  au 
pouvoir  (pïi  la  lui  donilaité 

Lei^  Jkotions  pour  le  renouyellement  de  la  Chambre 
des  députés  ne  furent  pas  moins  satisfaisantes.  Aucun  de 
eêlix  des  membres  de  la  Chambre  précédente  qui  avaient 
professé  Sans  déguisement  des  opinions  républicaines 
M  fut  réélu.  L'extrême  gauche  fit  elle-même  des  pertes 
assez  nombreuses.  Toutefois  la  majorité  franchement 
conservatrice  ne  reçut  pas  un  notable  accroissement.  Le 
ehangemeût  le  plus  considérable  fut  au  profit  de  cette 
fraction  vacillante  dans  ses  principes^  incertaine  dans 
sel  voieS^  se  livrant  en  théorie  aux  entraînements  révo^ 
lubonnaires  qu'elle  réprimait  dans  la  pratique^  aggiomë^ 
ration  d'individualités  sans  lien^  sans  homogénéité^  sans 
solidarité  entre  elles^  en  un  mot  le  tiers-parti.  On  n'estima 
pas  à  moins  de  quàtre-^vingts  ceux  des  membres  de  la 
nouvelle  Chatnbre  qui  devaient  prendre  place  dans  ce 
groupe  des  indécis.  Dès  lors^  sa  puissance  devint  d'àutaàt 
pltl»  réelle  qu'étant  libre  d'engagements  il  pourrait  se 
porter  à  droite  ou  à  gauche,  et  que  le  jour  où  il  voterait 
avee  l'opposition^  il  lui  donnerait  lu  majorité. 

Qbaot  au  parli  légitimiste,  renonçant  désormais  à 
i'abètention^  il  eut  ses  candidats  et  prit  part  aux  élections. 
Stulerûenti  comme  il  ne  se  dissimulait  pas  son  infériorité 
numérique^  et  qu'il  ne  voulait  pas  perdre  ses  voix  dans 
des  démonstrations  sans  portée  réelle^  il  fit  ouvertènient 
altianoe  atec  les  répubUcains.  Le  terrain  choisi  poiir  cette 
allianoe  fut  la  réforme  électorale,  légitimistes  et  repu* 
blicains  ayant  pris  également  le  suffrage  universel  pour 
base  de  leur  programme^  ceux-ci  dans  le  but  de  détruire 
la  monarchie,  ceux-là  comme  moyen  d'élever  Henri  V 
sur  le  trône  de  Louis  XV.  Légitimistes  et  républicains 
s'unirent  donc  partout  où  ils  crurent  avoir  chance  de 
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succès }  liriûcipalemeDt  dans  le  Midi.  D  y  eut  des  bat]- 
tjuets;  les  journaux  se  donnèrent  la  main  et  Ton  vota 
ensemble.  De  cette  époque,  de  cet  le  ligue  est  sortie  c^tte 
madiine  de  guerre,  la  Méformi^  qui,  adopfée  plus  lard 
par  Topposition  dynastique  pour  marcher  à  la  conquête 
du  ministère,  éclata  dans  ses  inaius  et  brisa  la  monar- 
chie.  Grâce  au  concours  des  républicains j  les  légitimistes 
obtinrent^  aux  élections  de  1834^  environ  vingt  voii  dans 
la  Chambre. 

Les  élections  étaient  à  peîne  terminées^  qu'une  ordon- 
nance royale  rapprocha  au  3i  juillet  l'ouverture  de  la 
session,  précédemment  indiquée  pour  le  20  août.  Le  Roi 
devant  faire,  pendant  le  mois  d'août,  un  voyage  dans  le 
Midij  ce  chan^^ement  de  date  avait  pour  but  de  lui  per- 
mettre  d'ouvrir  en  personne  la  session,  de  telle  sorle  qiia 
la  Chambre  des  députés  fût  constituée  dans  les  délaif^ 
légaux.  Une  prorogation  suivrait  immédiatement  le  vote 
de  l'Adresse. 
~  Mais  si  prochaine  que  fût  la  séance  royale^  le  ministère 
ne  devait  pas  s'y  présenter  dans  sa  composition  actuelle. 
Depuis  quelques  mois,  il  existait,  entre  le  président  du 
Conseil  et  ses  collègues,  de  sérieux  dissentiments.  M.  le 
maréchal  Soult,  homme  de  guerre  éminent,  ne  possédait 
pas  la  même  supériorité  comme  intelligence  politique. 
Son  insuffisance  à  cet  égard,  au  milieu  de  circonstances 
si  délicates,  était  rendue  d'autant  plus  choquante,  que  le 
maréchal,  qui  avait  peu  d'idées  en  matière  de  gouver- 
nement, adoptait  difficilement  les  idées  des  autres.  Sans 
apporter  au  Cabinet,  comme  président,  aucune  force  de 
direction,  il  y  faisait  surtout  sentir  sa  présence  comme 
obstacle.  Plusieurs  fois,  il  en  était  résulté  des  froissements 
qui  avaient  altéré  la  bonne  harmonie  entre  les  membres 
du  ministère.  Dans  ces  derniers  temps,  la  question  du 
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gouTernement  de  TAlgérie  était  devenue  une  cause  nou- 
veDe  de  division.  La  majorité  du  Conseil  était  d'avis  que 
le  moitent  était  venu  de^^lacer  à  la  tète  de  la  colonie  un 
gouvernement  civil-,  seul  propre  à  eneourager  la  coloni- 
sation agricole;  et  déjà  même  on  désignait  M.  le  duc 
Decaze  pour  chef  de  la  nouvelle  administration.  Le  maré- 
chal, au  contraire,  croyait  le  maintien  du  régime  mili- 
taire indispensable  à  Tachèvement  et  à  la  consolidation  de 
la  conquête.  Le  maréchal  jugeait  en  soldat  expérimenté, 
et  jugeait  bien  ;  la  suite  Ta  prouvé.  Hais  ces  débats, 
qui  n'étaient  pas  toujours  exempts  d'aigreur,  avaient 
ajouté  au  malaise  intérieur  du  ministère.  H.  Guizot  et 
M.  Thiers,  sur  qui  reposait,  en  réalité,  la  direction  de  la 
politique  générale,  ressentaient  plus  particulièrement  la 
fatigue  d'une  telle  situation.  Ils  convinrent  d'y  mettre  un 
terme,  et  H.  Guizot  se  rendit  à  Eu,  où  le  Roi  se  trouvait 
alors,  afin  de  lui  faire  part  de  Timpossibilité  où  il  se 
voyait  de  garder  son  portefeuille  sous  la  présidence  du 
maréchal. 

Le  Roi  n'avait  aucune  prédilection  personnelle  pour  le 
maréchal  Soult,  dont  il  ne  s'exagérait  pas  la  valeur  poli- 
tique. Il  ne  désirait  pas  cependant  s'en  séparer  en  ce 
moment,  surtout  s'il  en  devait  résulter  un  ébranlement 
pour  le  ministère.  Il  représentait  d'ailleurs  la  difficulté 
de  le  remplacer.  H.  Guizot  ayant  persisté,  et  fait  con- 
nsdtre  au  Roi  qu'il  s'était  entendu  avec  M.  Thiers,  celui-ci 
fut  mandé  et  arriva  bientôt  à  Eu.  11  n'éprouvait  pas,  au 
même  degré  que  M.  Guizot,  de  répugnance  à  rester  le 
collègue  du  maréchal  Soult;  mais  il  était  bien  résolu  à 
sortir  du  ministère  si  H.  Guizot  cessait  d'en  faire  partie. 
Quant  à  la  présidence  du  Conseil,  il  se  croyait  certain  de 
la  faire  accepter  par  le  maréchal  Gérard,  s'il  avait  à  cet 
effet  l'agrément  du  Roi.  «  Vous  perdrez  au  change,  »  dit 


l€  Roîj  en  (aisaot  allusion  aoti  aux  gentimeDlSj  ttiaif^  ^a 
caractère  et  aux  ai^Utudes  du  [nâr^hal  Gérard;  et  il  dii- 
cuU  loDgiienM*Qt  aTec  ses  miaistres  les  ralsong  qui  lui 
fêisaieDt  enylsager  celte  subsMtulioii  comme  uoecâuse 
dWaibliisemeat  et  d'embarras  ^wurlenuDisIère.  N'ayant 
pu  faire  rcTeûir  ses  interlocuteurs  de  leur  déiermînaiionj 
ii  Je$  âutorm  enfin  a  proposer  au  maréchal  Gérard  la 
succession  du  marée  bal  Souït,  se  réservani  de  demander 
Ini-méme  la  démission  de  ce  dernier* 

N.  le  maréchal  Gérard  était  un  galant  homme  et  un 
glorieus  capitaine  ;  la  eUit  tout  son  mérite*  Ses  amitié» 
poliliquefl  \m  tenaient  lieu  de  principes î  et  s^il  s'était 
laissé  peu  à  peu  attirer  vers  la  gaucbe,  c'est  parce  que 
les  journaux  de  roppo&ilîon  étaient  les  dispensateurs  de 
la  popularité,  et  que  le  culte  de  la  popularité  était  la 
grande  faiblesse  et  la  ajustante  préoccupatiou  de  ^n 
esprit >  11  étaitj  par  sa  nature  et  par  le  mauvais  état  de  3ï 
sauléj  absoluioeot  incapable  de  supporter  le  lourd  travail 
d'nn  \asle  ministère  et  de  la  présidence  du  Conseil.  Il 
accepta  cependant  ^;  mais  il  était  facile  de  prévoir  que 
la  combinaison  dans  laquelle  il  lui  était  fait  une  place  si 
considérable  ne  pouvait  avoir  qu^une  courte  durée>  et  que 
le  jour  où  il  se  trouverait  placé  entre  le  soin  de  sa  popu- 
larité et  les  nécessités  du  gouvernement,  ses  collègues 
n'auraient  plus  à  compter  sur  lui^ 

L'ouverture  de  la  session  se  ût,  comme  la  précédentei 
dans  des  conditions  inusitées.  Il  y  eut  accord  tacite  pour 
laisser  en  suspens  les  questions  de  gouvernement  et  de 
majorité.  Le  discours  de  la  Couronne  fut  incolore  ;  l'A- 
dresse, dont  chaque  phrase  louvoyait  entre  le  blâme  et 

t  M.  le  maréchal  Gérard  fut  nommé  prétideDl  da  conteil  dei 
ministres  et  ministre  de  la  guerre  pAr  ordonnance  du  48  jaîllet  1834. 


0Hi8B8  MINIST£HI£LLSS.  487 

Tapprobatico^  fut  Totée  presque  sans  discussion.  Seule* 
ment  quelques  paroles  prononcées  par  H.  Dupin»  en 
prenant  possession  du  fauteuil  de  la  pré»dence^  laissèrent 
pressentir  que  la  ministère  devait  s'attendre  à  rhostilité 
du  tiers-parti.  Le  i6  août^  la  session  fut  prorogée  au 
39  décembre. 

Du  reste,  Tattention  publique  n'était  pas  alors  à  la 
p^tique  générale.  Depuis  quelque  temps,  elle  s'était 
coDcentrée  sur  une  question  toute  de  circonstance,  qui 
avait  vivement  saisi  les  esprits»  Les  chefs  républicains 
étaient,  pour  la  plupart,  sous  les  verrous,  comme  in* 
eulpés  de  participation  aux  troubles  d'avril.  Leurs  amis 
avaient  entrepris  de  contraindre  le  Gouvernement  à  les 
rendre  à  la  liberté  par  une  anmislie.  Comme  il  arrive 
ordinairement,  les  mécontents  à  tous  les  degrés  s'étaient 
mis  à  leur  suite^  les  uns  par  bienveillance  raisonnée  pour 
les  ennemis  du  Gouvernement,  les  autres  dans  la  seule 
pensée  de  créer  un  embarras  au  ministère.  Tous  les  jour-* 
naux  de  l'opposition  avaient  adopté  ce  thème ,  et  en  fai- 
saient l'objet  d'une  polémique  pleine  de  chaleur*  Quel 
idius  beau  rôle  que  de  prêcher  la  clémence^  la  générosité, 
la  réconciliation  !  de  plaider  la  cause  du  «  vaincu,  »  en 
faisant  appel  à  la  magnanimité  du  vainqueur  1  Ce  terrain 
de  combat,  car  ce  n'était  pas  autre  chose,  était  d'autant 
mieux  choisi,  que  les  journaux  amis  du  ministère 
n'avaient  pas  accepté  le  débat.  Il  faut,  en  effet,  un  cou* 
rage  pou  commun  pour  opposer  le  langage  do  la  froide 
et  sévère  raison  aux  entraînements  même  irréfléchis 
d'un  sentiment  généreux;  pour  oser  rappeler  qu'il  y  a 
des  coupables,  là  où  tant  d'&utres  s'étudient  à  ne  laisser 
voir  que  des  malheureux. 

Tout  l'avantage  était  donc  pour  les  adversaires  du  Gou- 
vernement. Il  y  avait  toutefois  des  différences  bien  tran- 
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cbées  dans  la  manière  dont  ils  procédaient  pour  arriver 
an  même  but. 

Loin  de  demander  ouvertement  Tamnistie^  les  répu- 
blicains affectaient,  au  contraire^  de  la  repousser.  Le 
procès,  disaient-ils^  était  pour  eux  une  bonne  fortune^ 
en  ce  qu'il  allait  enfin  mettre  aux  prises^  à  la  face  da 
pays,  leur  principe  et  le  principe  monarchique.  Ils  n'a- 
vaient garde  de  reculer  devant  une  épreuve  d'où  deyait 
sortir  le  triomphe  moral,  précurseur  infaillible  da 
triomphe  matériel  de  leur  cause.  Ce  qui'  est  vrai,  c'est 
que  les  ré|)ublicains  comptaient  que  le  Gouvernement 
serait  obligé  de  renoncer  au  procès,  par  impossibilité  de 
le  mener  à  fin.  L'amnistie  serait,  en  ce  cas,  sa  seule  res- 
source; et  le  jour  où  il  proclamerait  Tamnistie  en  pré- 
sence des  refus  des  accusés ,  il  aurait  reconnu  son  im- 
puissance et  avoué  sa  défaite. 

Les  journaux  de  l'opposition  dynastique  réclamaient 
l'amnistie  au  nom  de  l'humanité.  Mais  ils  avaient  grand 
soin  aussi  d'établir  qu'elle  serait  un  acte  de  justice  et 
presque  de  réparation.  Les  républicains  avaient  été 
poussés  à  bout  par  le  système  de  résistance.  On  les  avait 
jetés  dans  la  révolte  en  leur  refusant  des  concessions. 
Au  lieu  de  les  ramener  par  la  douceur  et  la  persuasion, 
on  les  avait  combattus.  La  répression  avait  été  cruelle, 
excessive.  L'amnistie  effacerait  une  partie  des  torls  du 
ministère;  elle  serait  une  amende  lionorable. 

Ceux  qui  formaient  le  groupe  du  tiers-parti  n'avaient 
pas,  en  général,  cette  indulgence  pour  Témeute,  ces 
excuses  pour  la  sédition.  S'ils  aimaient,  pour  la  plupart, 
à  fronder  le  ministère  et  à  déclamer  sur  les  a  consé- 
quences de  Juillet,  »  ils  admettaient  très-bien  les  néces- 
sités de  la  répression.  Mais  ils  blâmaient  le  procès  comme 
une  faute.  Ils  s'eflrayaient  de  son  étendue,  de  sa  durée, 
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de  ses  difficultés;  des  complications  nouvelles  qui  en 
pouvaient  sortir.  Il  y  avait^  suivant  eux^  d'autant  plus 
lieu  de  prévenir  ces  embarras  et  ces  périls  par  une 
amnistie^  que  le  Gouvernement  était  assez  fort  pour  par- 
domier.  En  d'autres  termes,  ils  demandaient  au  Gouver- 
nement de  faire  preuve  de  sa  force  par  un  acte  d'insigne 
faiblesse. 

Une  lâcheté  à  l'égard  des  républicains^  un  désaveu  de 
la  politique  suivie  depuis  quatre  ans»  un  sacrifice  à  la 
pusillanimité,  voilà  donc  sous  quels  aspects  envisageaient 
l'amnistie  les  partis  qui  prétendaient  l'imposer  au  Gou- 
vernement. En  aurait-il  fallu  davantage  pour  le  détour- 
ner de  l'accorder,  lors  même  qu'il  aurait  eu  l'intention 
de  le  faire  ? 

Ce  n'étaient  là,  toutefois,  que  des  considérations 
d'ordre  secondaire.  La  raison  politique,  qui  seule  devait 
dicter  une  détermination  en  si  grave  matière,  comman- 
dait au  ministère  de  refuser  l'amnistie.  Eh  quoi!  ces 
hommes  qui,  depuis  quatre  ans,  tenaient  la  France  et  le 
Gouvernement  sous  la  menace  perpétuelle  d'une  révolu- 
tion, qui  annonçaient  impudemment  leur  volonté  de 
détruire  les  institutions,  de  bouleverser  la  société,  de 
répartir  les  fortunes  et  les  propriétés,  de  substituer  à  la 
loi  les  rêveries  insensées  de  leur  orgueil  et  de  leur  am- 
bition; ces  incorrigibles  ennemis  du  repos  public,  qui 
dix  fois  avaient  ensanglanté  la  capitale  et  les  principales 
villes  du  royaume  ;  ces  conspirateurs,  ces  hommes  de 
violence  et  d'anarchie  avaient  été  saisis  au  milieu  de  la 
guerre  civile  par  eux-mêmes  allumée;  ils  étaient  sous  les 
verrous;  et  lorsqu'ils  allaient  avoir  à  rendre  compte  à  la 
loi  et  des  crimes  commis  et  du  sang  versé;  lorsque  le 
Gouvernement  avait  entre  les  mains  toutes  les  preuves 
de  leurs  intentions  perverses;  lorsqu'il  pouvait  les  dé- 


masiiiier  el  meltre  au  grand  jour  leurs  ijlans^  leurs  vues, 
leurs  espérances,  leura  trames  j  lorsqu'il  pouvait  éclairer 
le  pays,  il  lui  déroberait  la  lumière  !  11  rendrait^  par  un 
acle  de  la  prérogative  royale^  aux  auteurs  de  tant  J'af- 
tnaux  désordres,  la  liberté  de  recommencer  demain  ces 
désordres,  de  faire  demain  de  nouvelles  dupes  et  de 
nouvelles  victimes!  11  les  renverrait  non  pas  pardonnes^ 
car  ils  n'étaient  pas  condamnés,  mais  innocents,  car  nul 
n'aurait  le  droit  de  les  dire  coupables  1  Non^  le  Gouver- 
nement ne  devait  pas  accorder  alors  ramnîslle  ;  ses  de- 
voirs envers  le  pays,  envers  la  sociéié  le  lui  iékn- 
daient. 

Pitié I  disaient  quelques-uns,  pitié!  non  pour  les  cou- 
pa blcsj  mais  pour  leurs  mères,  leurs  sœu l'a,  leurs  femmeSj 
leurs  enfants!  Et  ceux  qu'ils  avaient  tués  de  leurs  balles, 
ces  milliers  de  citoyens  et  de  soldats  immolés  avec  um 
froide  barbarie,  n'avaient-ils  pas  aussi  des  mères,  Jes 
sœurs,  des  femmes,  des  enfants,  dont  le  uialheur  était 
bien  plus  alTreux,  car  il  était  sans  remède?  Il  est  beau 
d'éoeuler  la  pitié  ;  mais  encore  faut*jl  ne  pas  étouffer  li 
voix  de  la  justice. 

L^amnistie  était  loin,  du  reste,  d'être  aussi  universelle- 
ment réclamée  par  l'opinion  que  le  prétendaient  ses  par- 
tisans. Cela  n'était  vrai  que  pour  ceux  qui  ne  savent  voir 
l'opinion  publique  que  dans  les  colonnes  de  certaini 
journaux.  La  garde  nationale  décimée  par  l'insurrection, 
la  bourgeoisie  outragée  et  menacée  par  les  sociétés  se- 
crètes, étaient  plus  portées  à  redouter  qu'à  désirer  de 
voir  ouvrir  prématurément  à  leurs  ennemis  les  pories 
des  prisons.  En  vain  s'efforçait-on  d'agir  sur  elles,  eo 
leur  prédisant  pour  ^époque  du  procès  des  troubles  plus 
terriMea  que  ceux  dont  te  procès  des  ministres  avait  été 
l'occasion;  une  pétition  colportée  par  de  zélés  émissaires 
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Qhttzlea  soixante  mille  gardei  nationaux  de  Paris  ne  put 
réunir  deux  mille  signatures. 

L*amnistie^  il  faut  le  répéter,  était  surtout  exploitée 
dans  l'intérêt  des  intrigues  politiques  qui  s'agitaient  au- 
tour du  ministère.  De  ce  côté,  elle  n'était  pas  restée  sans 
efficacité  comme  moyen  de  désorganisation.  En  accep- 
tant la  présidence  du  Conseil,  M.  le  maréchal  Gérard  n'e^- 
irait  pas  dissimulé  qu'il  était  favorable  à  ce  grand  acte  de 
clémence  ;  et,  sans  en  faire  une  condition  de  son  concours, 
il  s'était  réservé  d'en  appuyer  Tadoptioû  dans  le  sein  du 
Gouvernement.  Cette  disposition  du  maréchal  avait  été 
encouragée,  affermie,  exaltée  parles  amis  des  accusés,  et 
|iar  les  adversaires  du  Cabinet.  Circonvenu  par  le  tiers- 
jiarti,  auquel  le  rattachaient  des  relations  d'étroite  inti- 
mité, encensé  chaque  matin  par  le  concert  de  tous  les 
joiiraauxde  l'opposition,  qui  lui  prodiguaient  leurs  éloges, 
poussé  par  des  familiers  subalternes,  qui  ei^erçaient  un 
grand  empire  sur  la  laisser-aller  de  son  esprit,  le  maré- 
chal avait  Ani  par  se  persuader  qu'il  y  allait  de  son  hon- 
neur et  de  sa  popularité  de  ne  pas  transiger  sur  la  ques- 
ticm  d'amnistie.  N'ayant  pu  amener  ses  collègues  à 
adopter  cette  mesure,  il  donna  sa  démission,  qui  fut 
acceptée  par  le  Roi  K  L'ordonnance  qui  le  relevait  de  sçs 
fonctions  annonçait  que  H.  l'amiral  de  Higny  était  chargé 
par  intérim  du  portefeuille  de  la  guerre.  Il  n'était  pas 
pourvu  à  la  présidence  du  Conseil. 

Cet  expédient  essentiellement  provisoire  révélait  la 
difficulté  que  le  ministère  éprouvait  à  se  compléter. 
L'embarras  était  grand,  en  effet.  Où  trouverait-on  un 
présidente  ce  ministère  aux  prises  avec  les  inextricables 
complications  d'un  immense  procès  politique^  battu  en 
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brèche  de  toutes  parts^  déjà  à  demi  censuré  dans  une 
adresse  ambiguë  par  la  Chambre  des  députés^  et  ilont 
l'existence  était  généralement  considérée  comme  fort 
compromise  ?  M.  Guizot^  sans  doute^  avait  assez  de  con- 
sistance politique  pour  devenir  chef  d'un  Cabinet.  Mais 
M.  Tbiers  n'aurait  pas  accepté  que  l'égalité  des  positions 
fût  ainsi  détruite  entre  lui  et  son  collègue.  D'ailleurs  une 
telle  prépondérance  donnée  à  la  fraction  doctrinaire  du 
Cabinet  aurait  rendu  plus  âpre  et  plus  impatiente  Thosti- 
lité  du  tiers-parti^  et  fait  tourner  contre  le  ministère  les 
hésitations  de  la  Chambre.  M.  Tbiers  eût  répondu^  plus 
que  tout  autre^  à  l'esprit  général  de  la  Cbambre  et  rallié 
une  fraction  considérable  du  tiers-parti.  Mais  quelque 
brillants  que  fussent  ses  services^  il  était  bien  nouyeau 
dans  la  carrière  pour  y  marcher  déjà  le  premier;  et 
quelle  que  fût  l'abnégation  de  M.  Guizot>  il  ne  devait  pas 
la  pousser  au  point  de  s'incliner  sous  la  présidence  de  son 
jeune  collègue.  M.  Guizot  et  H.  Thiers  auraient  désiré 
rappeler  M.  le  duc  do  Broglie  à  la  tête  du  Cabinet;  mais, 
outre  que  c'eût  été  heurter  de  front  les  préventions  d'une 
parlie  de  la  majorité  contre  les  doctrinaires,  le  Roi  lui- 
même  se  montrait  peu  favorable  à  cette  combinaison. 
Tout  en  rendant  pleinement  justice  aux  grandes  qualitésel 
au  beau  caractère  de  M.  le  duc  de  Broglie,  il  redoutait  en 
lui  une  rigidité  de  formes  qui  ne  faisait  pas  toujours,  dans 
ses  rapports  avec  les  représentants  étrangers,  assez  de  cas 
de  ce  que  peuvent  ajouter  à  la  puissance  du  bon  droit 
rauiénîté  des  manières  et  la  séduction  du  langage.  Peut- 
être  aussi  le  Roi  éprouvait-il  quelque  répugnance  à  réunir 
encore  dans  son  conseil  trois  hommes  que  le  sentiment 
de  leur  force  collective  poussait  à  restreindre  en  deçà 
des  justes  bornes  Tinfluence  delà  Couronne.  M.  le  comte 
Mole  n'éveillait  pas  les  mêmes  susceptibilités,  et  le  Roi 
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l'eût  vu  avec  plaisir  revenir  à  la  direction  des  affaires. 
M.  Mole  entreprit  donc  de  rajeunir  le  ministère  sous  sa 
présidence,  en  y  faisant  entrer  M.  Dupin  pour  donner  un 
gage  au  tiers-parli.  Il  n'obtint  aucun  succès. 

Pendant  que  le  monde  politique  s'agitait  ainsi  sans  ré* 
sultat,  et  que  les  intrigues  se  multipliaient  et  se  croi- 
saient, les  jours  s'écoulaient  et  le  ministère  allait  s'affai- 
blissant  par  son  impuissance  même  à  se  reconstituer.  Les 
journaux  racontaient,  commentaient,  amplifiaient  les 
démarches,  les  paroles  de  tous  les  personnages  politiques 
mis  en  mouvement  par  cette  crise.  Ils  couvraient  d'amers 
sarcasmes  et  poursuivaient  de  leurs  plaisanteries  ce  mi- 
nistère décapité,  frappant  en  vain,  disaient-ils,  à  toutes 
les  portes  pour  se  trouver  une  tête.  La  position  était,  en 
effets  des  plus  fausses  et  prêtait  au  ridicule.  Les  ministres 
ne  voulurent  pas  la  prolonger  davantage;  et  le  4  no- 
vembre, avant  même  que  M.  Mole  eût  complètement 
désespéré  de  réussir,  ils  remirent  au  Roi  leurs  démissions. 
MM.  Persil  et  Jacob  seuls  ne  suivirent  pas  leurs  collègues. 

Il  fallait  donc  recourir  à  une  combinaison  entièrement 
nouvelle,  et,  si  l'on  prenait  pour  guide  l'esprit  de  l'A- 
dresse, appeler  le  tiers-parti  au  gouvernement.  Le  Roi 
inclinait  en  ce  sens,  pourvu  que  M.  Thiers  consentît  à 
être  le  pivot  d'un  ministère  de  cette  nuance.  M.  de  Tal- 
leyrand,  alors  en  congé  à  Paris,  l'encourageait  dans  ces 
dispositions.  Des  instances  pressantes  et  multipliées 
furent  faites  auprès  de  M.  Thiers,  pour  le  déterminer  à 
se  séparer  de  M.  Guizot  et  à  s'entendre  avec  M.  Dupin. 
M.  Thiers  résista  avec  une  grande  fermeté.  Lors  même 
qu'il  n'eût  pas  été  retenu  par  une  louable  fidélité  à  ses 
anciens  collègues,  il  avait  trop  le  sentiment  des  choses 
politiques  pour  se  laisser  entraîner  à  épouser  une  coterie 
qui  n'avait  d'un  parti  que  le  nom,  et  à  compromettre 
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mm  ?oii  avenir  comme  Lomme  de  gouvernemenl. 
Ainsi  les  jours  succédaient  aux  jours^  et  la  crise  nV 
bouUssait  pas.  L'opinion  publique  commençait  à  s'échaut* 
fer^  les  intérêts  à  slnquiéter*  Le  8  novembre^  les  ancieoB 
ministres,  qui  n'avaient  pas  encore  quille  leurs  fonc- 
tions, proposèrent  au  Roi  de  reconstituer  le  Cabinet  mm 
la  présidence  du  maréchal  Gérard,  en  accordant  à  ce  def- 
nier  que  l'amnistie  serait  Tobiet  d'un  projet  de  loi  présealé 
aui  Chambrpa,  M.  le  duc  ^  roglie  aurait  reçu  le  poHfr 
feuille  dpii  !S  étrangi        que  lui  abandonnait  M,  tV 

mirai  d'>        ;y  oonr^^^ndi-  celui  de  la  marine.  Cette 


combin  vi 

marécb         rard,  à  n 
ne  race  -  1^ 

rejeter*  Si  Tai 
portune  émanaul  de  la 
désastreuse  prononcée  ^ 
eût  aflranchi  les  ami 


^ntre  un  double  refus.  Le 
[ut  portée  à  la  campagti£^ 
jeta  également  et  devait  la 
jugée  i  m  politique  et  iiiop- 
igâlive  royale,  elle  eûl  èé 
le  loL  Non-seulement  elle 
oui  lien  de  reconnaissaDce 


envers  le  Couve rnementj  mais  son  effet  moral  eût  été 
d'effacer  la  culpabilité,  et  de  couvrir  rinsurrectioil  du 
patronage  des  Chambres.  N'était-ce  pas  d'aiileûr§  jëtèr 
la  déconsidération  sur  la  Couronne,  que  de  l^àraîlrè  lui 
imposer  par  une  décision  parlementaire  une  grâce  qu'elle 
n'aurait  pas  voulu  accorder  en  vertu  de  ses  pôtiVôifs 
constilulionnels?  Enfin  n'était-il  pas  contraire  à  lôUle 
prudence  de  recommencer  l'épreuve  trop  peu  satisfai- 
sante qu'on  venait  de  faire  du  maréchal  Gérard  comme 
homme  d'État,  et  son  concours  valaît-il  qu'on  Tachetât 
au  prix  d'un  alTront  pour  la  Couronne  et  pour  ses  col- 
lègues eux-mêmes? 

Tout  cela  fut  examiné  et  discuté,  non  sans  vivacité^ 
devant  le  Roi,  qui  ne  partagea  pas  Tavis  des  ministres 
démissionnaires.  Au  milieu  de  ces  laborieuses  et  vaines 
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d^otiittliotii^  les  esprits  allaient  s'aigrissant.  Les  ennemis 
du  Coutèrnement  soufflaient  la  discorde  ;  les  intrigants 
ofScirat  lemaient  la  déflanee.  Des  propos  qui  n'étaient 
quâ  légers  furent  dénaturés^  et  rapportés  comme  ayant 
été  tenus  airec  une  intention  blessante.  M.  Persil  fut 
soupçonne  de  n'ayoir  pas  gardé,  dans  cette  occurrence, 
la  réserte  que  doit  toujours  s'imposer  Un  galant  homme. 
Le  Roi  fut  conduit  à  croire  qu'on  avait  voulu  l'enfermer 
daois  une  impasse, afin  de  le  réduire  à  merci.  Use  tourna 
vers  le  tiers-parti» 

Il  eût  paru  naturel  que  M.  Dupin  prît  place  au  sommet 
d'un  ministère  qui  se  recrutait  parmi  des  amis  politiques, 
sous  ses  inspirations  et  presque  sous  sa  dictée.  11  U'en  fut 
pal  ainsi.  M.  Dupin  était  trop  avisé  pour  échanger  la  pré^ 
sidence  de  la  Chambre  cU'hermine  de  procureur  général 
(irès  la  Cour  de  cassation  contre  les  honneurs  plus  enviés 
{ieut'^tre,  mais  aussi  plus  incertains  de  la  présidence  du 
conseil  des  ministres.  M»  Persil  s'était  mis  eh  communi*^ 
eation  avec  M»  Dupin  pour  former  le  ministère.  M.  lë 
duc  de  Bàssano  ayant  été  agréé  par  le  Roi  comme  prési'' 
dent  du  Conseil  se  joignit  à  eux.  Les  noms  des  membre^  ' 
du  iiouveau  Cabinet  furent  promptemetit  désignée  entré 
œs  trois  personnages;  et,  le  10  novembre,  le  MouHtUir 
publia  les  ordonnances  qui  nommaient  : 

Mi  le  duc  de  Bassano,  ministre  de  l'intérieur  et  prési^ 
â0ht  du  Conseil  ; 

M.  Bresson,  ministre  des  affaires  étrangères^ 

Mi  le  général  Bernard,  ministre  de  lA  guerre^ 

M»  Charles  Dupin,  ministre  de  la  marine  i 

Mt  Teéte,  ministre  du  commerce. 

H*  Persil  gardait  le  ministère  de  la  jUstice,  et  il  n^é- 
tait  pas  pourvu  au  ministère  de  rinstruction  publlt|Ue, 
réservé  à  M.  Sauzet^  alors  absent. 
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Lé  premier  seolîment  qu'eitcita  cette  publication  fui 
la  surprise.  On  se  demandait  ce  que  signifiait  ce  minisr 
tèrc,  quel  système,  quelle  pensée  politique  11  représen- 
tait, quels  hommes,  quels  talents  le  recommandaient  à 
ropinion,  et  feraient  sa  force  dans  le  parlement.  Toub 
ses  membres  étaient  estimables^  sans  doule^  et  chacun 
d'eux  pouTait  tenir  honorablement  sa  place  dans  un  mi- 
nistère; mais,  tous  ensemble  ?  ils  étaient  évidemment 
impuissants  à  former  un  gouTernemeot,  £1  pourtaDl 
ce  ministère^  le  plus  faible  qui  fut  jamais,  sans  conai- 
stancej  sans  principes,  sans  appui,  sans  aucune  coodi- 
lion  de  durée,  se  croyait  et  se  disait  bien  résolu  à  faire 
enfin  une  vérité  de  la  fameuse  maxime  contre  le  gou- 
vernement personnel  à  honorer  le  Roi  sur  son  trône* 
mais  à  gouverner  sans  lui  ! 

Cependant  ce  fut  en  vain  qu'il  se  montra  à  ce  poiot 
jaloux  dlnterdire  au  Roi  la  salle  de  ses  délibérations  ;  il 
oe  fui  pas  pris  au  sérieux  par  l'opinion  publique.  On  ne 
l'attaquait  pas;  on  ne  le  discutait  pas;  on  s'amusait  des 
plaisanteries  dont  il  était  Tobjet  de  la  part  des  journaux, 
et  Ton  attendait  avec  une  maligne  curiosité  qu'il  fit 
connaître  s'il  comptait  s'adresser  à  la  droite  ou  à  la 
gauche  pour  se  former  une  majorité.  Tout  à  coup,  on 
apprit  que  le  ministère  n'existait  plus.  Après  un  premier 
essai  de  délibération,  tous  ses  membres,  M.  Persil  ex- 
cepté, avaient,  en  hommes  de  bon  sens,  remis  au  Roi 
leur  démission.  C'était  le  13  novembre,  et  ce  ministère 
est  resté  désigné  sous  le  nom  de  Ministère  des  trois  jours. 
Le  iiers-parii  lui-même  perdit  à  cet  humiliant  échec  le 
peu  de  crédit  dont  il  jouissait,  et  le  nom  de  Parti  eu- 
nuque, qui  lui  fut  donné  dans  les  licences  de  la  polé- 
mique, en  consacra  le  souvenir. 

Le  jour  même  où  le  ministère  des  trois  jours  se  reti- 
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rait,  et  avant  tf  en  être  informé,  M.  Thiers  était  mandé 
chez  le  duc  d'Orléans.  Il  s'excusa  d'abord,  n  craignait 
que  cette  démarche,  venant  à  être  connue,  ne  devint 
Tobjet  de  commentaires  auxquels,  dans  les  circon- 
stances présentes,  il  désirait  ne  pas  donner  lieu.  Mais  le 
messager  a\ait  ordre  d'être  pressant,  et  M.  Thiers  dut 
céder. 

Le  prince  royal  était  alors  dans  tout  l'épanouissement 
de  sa  brillante  jeunesse.  Sa  haute  intelligence,  ses  senti- 
ments élevés  n'exerçaient  pas  moins  de  séduction  que 
l'affabilité  de  ses  manières.  Il  avait  été  autorisé  à  assister 
aux  séances  du  Conseil,  et,  sans  y  donner  son  avis,  il  y 
apprenait  les  affaires,  et  s'y  formait  à  la  tâche  difficile 
mais  noble  et  glorieuse  de  gouverner  un  peuple  libre.  Il 
reçut  M.  Thiers  avec  la  cordialité  qu'il  lui  avait  toujours 
témoignée,  et  lui  avait  à  peine  dit  quelques  mots  touchant 
la  nécessité  de  son  retour  aux  affaires,  lorsque  le  Roi 
entra.  L'essai  qui  venait  d'être  fait  du  tiers-parti  n'avait 
été  ni  heureux,  ni  encourageant  ;  Louis-Philippe  en  con- 
vint avec  une  bonne  grâce  et  un  enjouement  qui  n'a- 
vaient rien  d'affecté.  Puis  il  invita  M.  Thiers  à  recon- 
stituer le  ministère,  l'autorisant,  puisque  M.  Thiers 
en  faisait  une  condition,  à  s'entendre  à  cet  effet  avec 
M.  Guizot. 

Il  n'y  avait  plus  lieu  de  recourir,  pour  la  présidence, 
au  maréchal  Gérard,  qui  avait  définitivement  renoncé  au 
lourd  fardeau  des  honneurs  ministériels.  La  question  de 
l'amnistie  se  trouvait  donc  écartée.  M.  le  maréchal  Mor- 
tier, duc  de  Trévise,  ayant  consenti  à  devenir  le  chef 
nominal  du  Cabinet,  ce  fut  sous  la  présidence  de  cette 
«  illustre  épée  »  que  les  ministres  démissionnaires  furent 
remis,  par  ordonnance  du  ^8  novembre,  en  possession 
du  gouvernement.  Il  n'y  eut  d'autre  changement  que  la 
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subslitutJQQ  de  1  amiral  Duperréà  rainiral  Jacob  corame 
ministre  de  la  marine. 

Après  quatorze  jours  de  négociations  et  d'intrigues 
de  toutes  sorleSj  pendant  lesquels  le  ministère  couser- 
vateur  avait  lai^é  le  champ  libre  à  ses  détracleursj 
ce  ministère  était  ramené  au  pouvoir  par  la  force  des 
choses  et  par  rimpuîssance  mêinej  désormais  biencon- 
statée,  de  ses  adversiiires.  Quel  pins  beau  triomphe  \  11  j 
manquai  t  q  uelque  cbose  ce[  lau  t,  L'Adresse  i  nsidieuse, 
volée  le  13  août  sous  Tinfl  mce  du  tiers-part  j,  avait 
laissé  subsister  des  doutes  sui  la  pensée  de  la  Cbamlirc 
des  députés.  Depuis  cette  époqi  e^  on  n'avait  cessé  de  s'en 
faire  une  arme  contre  le  ministère,  auquel  elle  avait,  di- 
sait-on j  jeté  un  blâm**  i^^^^r  i**  passé,  avec  une  intention 
de  défiance  pour  l'a^  "inistère  avait  hâte  de  sor- 

tir de  cette  fausse  positidi  5si,  dès  qu'il  se  trouva  en 
présence  de  la  Chambre  des  ïputés  \  s'empressa-t-il  de 
lui  offrir  spontanémentj  di  la  forme  quil  lui  plairait 
de  choisi  r>  une  discussion  >rofondie  sur  les  affaires 
générales. 

Celte  fois,  ce  fut  l'opposition,  ordinairement  si  pro- 
digue d'interpellations,  qui  refusa  le  débat.  L'Adresse, 
disait-elle,  avait  exprimé  Topinion  de  la  Chambre,  il  n'y 
avait  plus  à  y  revenir.  Or,  c'était  précisément  le  sens 
que  la  Chambre  avait  attaché  à  celte  Adresse  qui  avait 
besoin  d'être  expliqué.  La  majorité  ayant  décidé  que  la 
discussion  aurait  lieu,  la  gauche  tout  entière  s'abstint 
d'y  prendre  part,  afin  d'en  diminuer  la  solennité,  et  l'a- 
bandonna à  quelques  orateurs  du  tiers-parti. 

Malgré  celte  retraite  plus  adroite  que  glorieuse,  les  ex- 

tUne  ordonnance  du  40  novembre  avait  rapproché  au  4 «^dé- 
cembre b  reprise  de  la  session»  d'abord  prorogée  au  29  du  nént 
mois. 
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plicatioiis  furent  complètes  et  développées,  tant  sur  la 
dernière  crise  aiinistérielle  que  sur  la  politique  générale 
du  GouYeruenient.  M.  Thiers  proposa  le  terrain  de  la 
discussion^  dans  un  discours  où  il  touchait  à  toutes  choses, 
mais  dont  la  pensée  saillante  était  ainsi  exprimée  :  c  Je 
suis  ici,  non  pour  étouffer  la  révolution,  pour  la  faire  dé- 
vier, mais  pour  la  sauver  en  la  conduisant  à  son  véritable 
but.  Si  je  me  trompe,  que  Top  imi(e  ma  franchise  ;  que 
Ton  vienne  dire  qu'il  ne  faut  pas  résister  à  la  révolution 
v|çtûriei|se...  Nous  céderons  la  place,  avec  un  sentiment 
d8  douleur  poyr  }e  pays,  à  ceux  qui  diraient  avec  fran« 
chise  qu'il  faut  céder,  là  où  nous  disons  qu'il  faut  résis^ 
tôFf  J»  le  répète,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  surprise,  nous 
sopïines  les  ministres  de  la  résistance.  »  Puis,  commet 
pour  laisser  gravée  dans  la  mémoire  de  ses  auditeurs  1^ 
formule  du  système  dont  le  ministère  entendait  n§  pas 
s'écarter,  il  la  résumait  en  ces  termes,  en  terminant  : 
«  Résistance  franche  et  sincère,  pour  faire  aboutir  la  rér 
volution  à  ses  belles  destinées.  »  Et  le  garde  dçs  sceaux, 
M.  Persil,  dont  la  singulière  élasticité  s'était  prêtée,  du- 
rant la  crise,  aux  exigences  de  situations  si  dissembla)!* 
blés,  précisait  fiinsi  qu'il  suit  le  sens  de  ce  programma  : 
a  flésistance  à  la  Restauration;  un  mur  d'airain  entre 
elln  §i  nous!  Résistance  à  l'exagération  des  principes 
dépiQçraliques  ;  l'expérience  a  prouvé  qu'elle  perd  le$ 


Ainsij  c'était  toujours  la  politique  de  1831,  la  politiqii^ 
du  13  fJfiàVB,  celle  qui,  malgré  les  efforts  désespérés  des 
factions,  avait  donné  au  pays  le  calme  et  la  prospérité,  la 
politique  de  résistance,  en  un  mot.  Et  la  gauche  se  rési^ 
gnait  à  l'entendre  proclamer  en  silence,  afin  de  ne  pas 
ajouter  à  son  triomphe  en  le  lui  disputant.  Un  seul  des 
orateurs  éminents  de  la  Chambre  parut  à  la  tribune  pour 
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combaUre  le  uiioi^^tère;  eU  chose  assurément  fort  remar- 
quable^ ce  fol  M.  Dii|>in  aîoéj  l'appui  si  ferme  autrefois 
de  M.  Casimir  Perier,  qui  marchanda  le  concours  de  la 
Chambre  à  ceux  qui  se  proclamaient  les  héritiers  d  les 
continuateurs  de  M.  Casimir  Périer!  Ce  fut  celui  quia^ait 
si  chaudement  soutenu  Tordre  du  jour  luotÏTé  du  20  sep- 
tembre IS01  qui  repoussa^  comme  contraire  à  la  dignité 
et  à  rindépeodance  de  ta  Chambre^  l'ordre  du  jour  mo- 
Uvé  rédamé  pour  faire  cesser  uoe  équivoque-  Et  M.  Du- 
pin  se  prétendait  toujours  lidèle  à  lui-même  1  U  y  avait 
en  H'  Dtipin  une  chose  qui  ne  variait  pas  î  llocoiislaDce 
de  son  huïneur. 

La  Chambre  ne  partagea  pas  les  scrupules  de  son  pré- 
sident. Concluant  sa  condescendance  envers  le  mioislèpe 
avec  le  soin  de  sa  propre  dignité^  elle  déclara  que^  a  ga^ 
ettsfaite  des  explications  eateodues  sur  la  politique  du 
m  Gouvernement,  et  n*y  trouvant  rien  que  de  conforme  | 
«  aux  principes  exfiosés  dans  son  Adresse,  elle  passait  à 
trordredujour*.» 

Cette  Yictoire  du  ministère  fut  suivie  d'une  autre  beau* 
coap  plus  disputée  et^  par  conséquent^  plus  significative. 
Les  immenses  proportions  qu'avait  prises  le  procès  porté 
devant  la  Cour  des  pairs  rendaient  indispensable  la  con- 
struction d'une  salle  d'audience  assez  vaste  pour  contenir 
les  iuges,  les  accusés^  les  défenseurs  et  les  témoins.  Le 
ministère  avait  demandé  à  cet  effet  un  crédit  de  trois 
crat  soixante  mille  francs.  La  discussion  de  ce  projet  fut; 
pour  l'opposition  de  gauche,  une  occasion  de  rentrer  en 
lice^  et  de  reprendre  par  voie  détournée  le  débat  qu'elle 
avait  décliné,  quelques  jours  auparavant,  quand  il  lui 

>  Gel  ordre  da  jour  fut  adopté  dans  la  séance  du  6  décembre 
par  t84  voix  contre  447. 
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était  directement  offert.  Pendant  cinq  séances^  à  propos 
d'une  salle  d'audience^  la  Chambre  eut  à  s'occuper  de  la 
politique  du  ministèrfS"^  de  Tamnistie,  de  l'état  du  pays^ 
de  la  Restauration  et  même  des  actes  personnels  de 
M.  Guizot  avant  la  révolution  de  Juillet.  Et  cet  abus  de 
la  tribune  était  ici  d'autant  plus  manifeste  qu'en  refu- 
sant^ quelques  jours  auparavant^  par  huit  bureaux  sur 
neuf^  d'autoriser  la  lecture  d'une  proposition  d'anmistie^ 
la  Chambre  avait  implicitement  reconnu  que  cette  ques- 
tion n'était  pas  de  sa  compétence.  Entramée  dans  cette 
voie,  la  Chambre  dut  entendre  l'exposé  des  systèmes  qui 
aspiraient  à  se  substituer  au  «  système  »  du  ministère, 
depuis  les  rêveries  poétiques  de  M.  de  Lamartine,  qui 
voyait  dans  <x  le  sentiment  d  le  guide  le  plus  sûr,  l'arme  la 
plus  puissante  des  gouvernements,  jusqu'à  la  théorie  de 
conciliation  de  H.  Odilon  Barrot,  qui  ne  découvrait  dans 
le  parti  républicain  qu'un  a  fantôme,  »  dont  le  ministère 
«  exagérait  les  désordres,  »  afin  «  d'exciter  la  peur  »  et 
a  d'exploiter  les  irritations.  »  Mais  la  Chambre  s'obstina 
à  considérer  comme  une  réalité  le  chiffre  des  morts  et 
des  blessés  tombés  sous  les  balles  républicaines.  Le  crédit 
fut  voté. 

Néanmoins,  ce  double  succès  n'avait  pas  donné  au 
ministère  une  solidité  dont  il  n'avait  pas  en  lui-même 
les  éléments.  M.  le  maréchal  Mortier  n'avait  accepté  que 
par  dévouement  et  à  litre  provisoire  la  présidence  du 
Conseil.  Cela  est  si  vrai,  qu'il  y  avait  mis  pour  condition 
de  conserver  ses  fonctions  de  grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  Son  âge,  son  inexpérience  de  la  tribune 
et  des  affaires  le  rendaient,  en  effet,  peu  propre  au  rude 
labeur  du  gouvernement.  11  en  sentit  bientôt  le  poids 
trop  lourd  pour  ses  épaules;  et,  le  20  février  1835,  il 
donna  sa  démission. 
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couloirs.  Le  saloa  de  1^  présidence  était  davenu  ua  foyer 
d'opposition,  M.  Dupin  se  monlr^it  trèsealarmé,  pour  la 
sincérité  du  régime  représenlalif,  des  envaUi^meqlg  du 
« gouyernement  personnel;»  il  parlait  betiucoup  delà 
nécessité  d'exiger^  pour  le  salut  des  institutions  $t  dans 
rintérét  niénie  de  la  Couronne^  que  le  ministère  fût 
9  réellement  présidé.  »  Les  esprits  médiocres,  qui  au* 
raient  repoussé  ces  insinuations  si  elles  étaient  venues 
de  la  gauche,  s'y  laissaient  prendre  quand  elles  ém^* 
naieot  d'hommes  qu'ils  avaient  vus  voter  avec  li^  majo- 
Fi|é  conservatrice,  et  de  celui  que  le  Roi  honorait  du  titre 
d'^nii. 

Le  ministère  était  d'autant  moins  en  état  d^  résister  à 
ce  (ravail  de  décompositioui  qu'en  réalité  il  n'était  pas 
t|0iD0gèp§f  D'accord  sur  les  questions  spéciales  i\\  mo- 
mant^  comme  sur  les  principes  généraux  du  gouverne- 
ment de  Juillet^  H.  Thiers  et  M.  Guizot  ne  devaient  pas 
tarder  à  se  séparer  sur  le  mode  et  la  mesure  d^  l'applica- 
tion de  ces  principes.  Le  bon  sens  pratique  et  persuasif 
de  M.  Thiers  était  plus  sympathique  à  une  partie  de  la 
majorité  que  le  dogmatisme  solennel  de  1^.  Guizot;  et 
les  officieux  ne  manquaient  pas  pour  presser  M.  Thiers 
da  mettre  fin  à  un  partage  qui  l'amoindrissait,  et  d^  se 
confier  à  ses  propres  forces.  3ans  le  déterminer  encore  à 
prendre  l'initiative  d'une  séparation,  ces  Instances  l'ac- 
cout^maient  cependant  à  la  prévoir  et  à  la  copsidérpr 
comme  avantageuse  à  sa  fortune  politique. 

On  np  donnerait  pas  une  idée  complète  de  l'état  des 
esprits  à  cette  époque,  si  l'on  ne  mentionnait  ici  une  brp- 
cliupe  qui  vint  raviver  la  controverse  parfois  assoupie, 
japiais  épuisée,  sur  l'action  constitutionnelle  du  Roi  dans 
le  gouvernement.  L'auteur  de  cette  brochure.  M*  ftpede- 
rer,  se  faisant  Ip  champion  des  droits  de  la  Cpuroime, 
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ayait  eu  le  tort  d'émettre  à  ce  sujet  des  doctrines  doûl 
l'exagération  prêtait  à  la  critique.  La  presse  s'en  emparaei 
les  discuta  avec  d'autant  plus  de  virulence  qu'elle  affecta j 
malgré  les  dénégatious  du  Moniteur,  d'attribuer  le  libelle 
aux  inspirations  du  «Château,  »  c'est-à-dire  du  Roi. 
C'étaitj  pour  la  presse  anarchîtjuej  une  bonne  ferlune 
f]ue  cette  polémique,  où  Tinsulte  allai t^  sous  des  allusions 
transparentes,  atteindre  la  personne  royale.  Elle  avait,  efl 
ontre^  pour  effet  de  donner  raison  en  apparence  à  Topi- 
nion  qui  rejetait  sur  une  lutte  secrète  entre  le  Roi  et  le 
pouvoir  parlementaire,  la  fréquence  et  la  durée  des  crisfô 
ministérieiles.  Or,  combien  de  gens  ne  jugent  que  sur 
les  apparences! 

Après  avoir  reçu  la  démission  du  maréchal  MortieTj 
le  Roi  avait  envoyé  un  courrier  au  marée  liai  Soult,  pour 
l'inviter  à  revenir  à  Paris.  Le  maréchal  était  dans  ses  pro- 
priétés du  Tarn,  et  Ton  voyageait  lentement  alors,  Plu- 
sieui^  jours  devaient  s'écouler  avant  son  arrivée.  Que 
ferait-il  d'ailleurs?  Évidemment  il  ne  reprendrait  pas 
pour  collègues  ceux  qui  Payaient  renversé,  et  qui,  eux- 
mêmes,  ne  consentiraient  pas  à  le  recevoir.  Parvien- 
drait-il à  former  un  ministère  en  dehors  d'eux?  C'était 
au  moins  douteux.  Aussi  le  Roi,  en  l'appelant  à  tout  évé- 
nement, ne  faisait-il  que  médiocrement  fond  sur  lui. 

M.  le  comte  Mole  était  en  meilleure  situation.  Il  aurait 
volontiers  pris  la  présidence  que  lui  offraient  les  ministres 
restants,  si  MM.  Thiers  et  Guizot  lui  avaient  coucédé 
l'amnistie,  dont  il  faisait  une  condition.  Obligé  par  cette 
exigence,  dont  sa  haute  raison  aurait  dû  le  défendre,  de 
chercher  ailleurs  ses  collègues,  il  vit  M.  Dupin.  Biais 
celui-ci,  qui  avait  pris  goût  à  défaire  les  ministères,  élail 
peu  capable  désormais  d'être  l'instrument  d'une  combi- 
naison sérieuse.  D'ailleurs,  M.  Dupin  pouvait  douter  que 
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M.  Holé  a  présidât  réellement,  »  et  H.  Mole  n'était  pas 
disposé  à  former  un  cabinet  qui  dût  trouver  son  point 
d'appui  en  dehors  de  la  majorité  actuelle.  Il  ne  pouvait 
rien  sortir  du  rapprochement  de  ces  deux  éminents  per- 
sonnages. Après  quelques  démarches  très-ci rconspectes^ 
M.  Holé  se  récusa  définitivement. 

Le  2  mars^  M.  le  général  Sébastiani  arriva  d'Angle- 
terre S  car  le  Roi,  dans  cette  pénible  conjoncture,  s'élait 
adressé  à  tous  les  dévouements.  Mais  que  pouvait  H.  Sé- 
bastiani? L'honorabilité  de  son  caractère  et  la  notoriété 
qui  s'attachait  à  son  nom  ne  suffisaient  pas  pour  lui 
ctonner  l'autorité  nécessaire  à  un  chef  de  Cabinet.  Il  était, 
en  outre,  suspect,  même  près  de  bon  nombre  de  conser- 
vateurs, de  se  plier  trop  facilement  aux  inspirations  de 
la  Couronne.  Il  se  convainquit  bientôt  que  sa  présence 
serait  plus  nuisible  qu'utile,  et  repartit  pour  Londres. 

M.  le  maréchal  Soult,  qui  parut  avoir  montré  peu 
d'empressement,  se  fit  attendre  jusqu'au  A  mars.  Après 
avoir  vu  le  Roi,  il  se  tourna  vers  le  tiers-parti.  Mais 
d'abord,  moins  que  tout  autre,  l'illustre  maréchal,  fort 
entier  quant  aux  choses  du  ministère  de  la  guerre,  passait 
pour  exercer,  quant  aux  afTaires  générales,  la  a  prési- 
dence réelle,  »  telle  que  l'entendait  M.  Dupin;  ensuite, 
loin  d'être  en  état  de  donner  de  la  force  à  un  ministère 
composé  d'hommes  nouveaux  et  sans  expérience,  il  avait 
besoin,  et  il  ne  l'ignorait  pas,  de  tirer  sa  propre  force  de 
la  valeur  éprouvée  de  ses  collègues.  La  blessure  qu'avait 
reçue  l'amour-propre  du  maréchal  étant  trop  récente 
pour  ne  pas  saigner  encore,  le  moment  n'était  pas  venu 

*M.  le  général  Sébatiani  avait  été  nommé,  le  7  janvier  1835, 
ambassadeur  du  roi  des  Français  à  Londres,  en  remplacement  de 
M.  le  prince  de  Talleyrand,  que  son  grand  âge  et  de  cruelles  infir- 
nités  avaient  contraint  à  donner  sa  démission. 


pour  lui  de  rentrer  an  pouvoir  dans  les  seules  condiUonfi 
on  il  liût  s'y  croire  à  sa  place*  Il  fit  connaître  au  Roi  son 
Impuissance, 

Il  serait  superflu  de  dire  que  M.  Dupin  déclinait  abscH 
lumcnt  la  mission  de  composer  un  Cabinetj  et  d'accepter 
ainsi  la  responsabilité  des  embarras  qui  étaient  en  partie 
Son  ouvrage. 

De  tous  les  hommes  signalés  par  l'opinion  publique 
comme  pouvant  aspirer  à  la  présidence  du  Conseîlj  restait 
donc  M*  le  duc  de  Bfoglie,  et  bien  des  regards  étaient  m 
effet  tournés  vers  cet  homme  d'État.  Mais^  d'une  part, 
M.  le  duc  d^^  Broglîe  étaïl  pea  sympathique  ci  cette  partie 
de  la  majorité  qui  tendait  au  centre  gaucho^  et  il  paraie- 
Sait  douteux  qu'il  reçût  de  la  Chambre  un  accueil  satis- 
faisant; d'antre  part,  M.  le  duc  de  Broglie  étant  um  à 
M.  Gni:^nt  dans  une  étroite  communauté  de  sentimeolSj 
ga  présidence  était  oonsidi  le  comme  devant  ronit^re^ 
au  profit  de  ce  dernier,  Téquilibre  des  influences  dans  le 
f^otivernemenl;  et  M.  Thlerfe  ûVait  grandi  assez  pour  ne 
plus  fee  laisser  repousser  au  «ecOnd  plan»  Il  e«t  Vrai  que 
M.  Thiets  offrait  avec  le  plus  entier  désintéressement  de 
se  retirer,  en  proiuettant  son  appui  au  nouveau  mini* 
stère,  ce  qui  déplaçait  la  question  sans  la  résoudre, 
M.  le  duc  de  Bi*ôglie  ne  consentant  à  devenir  tninistré 
que  s'il  avait  pour  collègues  M.  Guizot  et  M.  Thiers. 
Comme  moyen  de  rétablir  la  balance,  on  proposa  à 
M.  Thierà  un  porlefeuille  pour  son  ami,  M.  Mignet.  Mais  il 
fut  impossible  de  déterminer  M<  Mignet  à  se  séparer  de  ses 
cahneé  études  et  des  douces  habitudes  de  sa  vie  littéraire. 
C'était  une  triste  tâche  que  celle  du  Roi^  ne  pouvant 
ni  compléter  son  ministère,  ni  en  former  un  nouveau, 
se  heurtant  de  tous  côtés  à  des  refus  ^  parce  que  nul  o« 
savait  où  était  la  tnajcyrité  et  ne  se  croyait  assui^  d0  la 
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Ëdûqitérir.  Élrdiigfer  à  la  crise,  le  Roi  voyait  avec  douleur 
sèsl  efforts  si  lông^éttips  stériles;  mais  oti  ne  remarcjua  en 
lui  ni  découragement,  ni  faiblesse.  Il  avait  foi  dans  les 
institutions  et  dans  le  bon  sens  de  la  France.  Si  répreUve 
était  rude,  la  sagesse  et  là  modération  en  triompbe- 
]*aient,  et  Téipériénce  ne  serait  pas  perdue.  Et  quoi  de 
plus  rassurant  que  de  voir,  en  de  telles  circonstances, 
te  mondé  du  travail  et  des  affaires  rester  sinon  indiffé- 
fé&t,  du  moins  insensible  aux  agitations  du  monde  poli- 
tique! Il  fallait  que  Téducation  constitutionnelle  du  pays 
eût  fait  bien  des  progrès,  pour  que  la  Bourse  ne  fût  point 
atteinte  paf*  le  contre-coup  de  ces  tiraillements  au  sein  du 
Gotiternement. 

Comme  si  cé  n'était  pas  asâeî  des  médiocrités  ambi- 
Ueti8ëè>  des  passions  anarcbiques,  des  haines  de  partis 
pour  exploiter  ees  inextricables  difficultés,  l'Opposition 
pàrléthentairô  sembla  vouloir  éû  tirer  le  moyen  d^em- 
piéter  sur  la  prérogative  royale,  et  de  faire  intervenir  la 
Chambre  dans  la  formation  des  ministères.  Dès  le  24  fé- 
trier,  ail  début  de  la  crise,  M.  Glais-Biioin  avait  essayé 
de  porter  à  la  tribune  la  question  de  la  dissolution  du 
Cabinet.  lien  fut  empêché  par  les  réclamations  de  la  ma- 
jorité. Mais  lé  rt  mars,  M.  de  Sade  ayant  annoncé  Tinlen- 
tidù  d^àdreëèer  au  ministère  des  interpellations  sur  l'état 
de  la  crise,  la  Chambre  décida  qu'elle  les  entendrait  le  ï, 
Toutefois  la  curiosité  publique  excitée  par  Tatlente  de  ces 
explications  ne  fut  pas  Satisfaite.  Sur  l'assurance  donnée 
par  M.  Cuizoï  que  de  nouvelles  négociations  entamées 
par  le  Roi  promenaient  d'aboutir  heureusement,  la 
Chambre  renvoya  les  interpellations  au  11  mars,  et  sus- 
pendit ses  séances  jusqu'à  cette  date. 

Leg  négociations  auxquelles  le  ministre  faisait  allusion 
étaient  eelle^  que  conduisait  le  maréchal  SoUlt^  et  qui^ 


comme  on  sait^  devaient  échouer.  La  siluation  s'aggravait 
par  toules  ces  lenteurs  j  dont  rien  désormais  ne  faisait 
prévoir  le  terme.  L^arrogance  des  ennemis  du  Gouverna 
ment  s'en  augmentait;  les  hommes  politiques  commen- 
çaient à  s'en  alarmerj  et  à  craindre  qu*i]  ne  finît  pareil 
résulter  un  ébranlement  sérieux  des  institutions.  Sous 
rinfiuence  de  cette  penséCj  la  portion  conservatrice  delà 
Cb ambre  des  députés  sentit  le  besoin  de  se  serrer  pltîs 
étroitement  autour  de  la  Couronne.  11  y  eut,  le  10  mais, 
cbez  M.  Fulcbîron,  une  réunion  de  près  de  deux  cents 
mend)  ces .  El  le  s'e  n  ter  la  con  v  e  n  a  n  ce  qu  'i  1  pourrait 

y  avoir  de  faire  à  la  (inan  e  une  proposition  d'adresse 
au  Roij  afin  de  lui  porter  l'assurance  du  dévouement  de 
la  Chambre,  de  son  conco  entier  et  loyal,  et  d^opposer 
aux  audacieuses  espéra  ne  le  l'anarchie  un  témoignage 
public  de  Tunion  des        .^^  pouvoirs  de  TÉlat. 

C'est  dans  ces  dispt  que  la  Chambre  entendit, 

le  lendemain,  les  interp  lions  de  M.  de  Sade^  à  qui 
M*  Mauguin  et  M,  Odilou  narrot  prêtèrent  leur  appui. 
Comme  on  devait  le  prévoir,  les  ministres  se  renfermè- 
rent dans  la  plus  extrême  réserve.  M.  Guizot  en  donna 
la  double  raison  :  en  fait,  des  explications  prématurées 
eussent  été  a  plus  propres  à  ajouter  aux  difficultés  que 
rencontrait  la  Couronne  et  qui  affligeaient  le  pays,  qu'à 
les  résoudre;  »  en  droit, .la  Chambre  n'avait  d'influence 
à  exercer  sur  le  choix  ou  sur  les  destinées  du  Cabinet 
que  a  indirectement,  par  son  opinion  générale,  par  ses 
votes  généraux  ;  tout  mode  d'intervention  direct,  immé- 
diat, positif,  serait  un  désordre  constitutionnel,  ji  Les 
explications  n'apprirent  donc  rien  à  personne;  elles 
n'eurent  même  pas  le  piquant  du  scandale,  les  orateurs 
de  l'opposition  s'étant  scrupuleusement  maintenus  dans 
des  termes  de  haute  convenance.  En  somme^  la  délibé- 
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ralion  resta  sans  conclusion.  Elle  ne  fut  pas  toutefois 
sans  efficacité^  en  ce  qu'elle  permit  de  constater  qu'un 
ministère  conservateur  trouverait  dans  la  Chambre  une 
majorité. 

Le  soir  de  ce  même  jour,  un  grand  nombre  de  députés 
étaient,  comme  la  veille,  assemblés  chez  M.  Fulchiron. 
Afin  de  ne  pas  laisser  à  H.  Thiers  l'excuse  plausible  que 
lui  otTrait  l'éloignement  présumé  d'une  partie  de  la  ma- 
jorité pour  M.  le  duc  de  Broglie,  ils  décidèrent  qu'une 
députation  porterait  à  H.  Thiers  l'assurance  qu'un  cabi- 
net présidé  par  H.  le  duc  de  Broglie  serait  soutenu  par 
la  majorité.  Il  est  permis  de  croire  que  cette  démarche 
ne  détruisait  pas  tous  les  motifs^  ni  même  le  principal 
motif  des  hésitations  de  M.  Thiers,  mais  elle  était  trop 
honorable  et  trop  flatteuse  pour  ne  pas  mettre  fin  à  sa 
résistance.  Le  lendemain^  \^  mars  1835^  le  ministère 
était  reconstitué.  H.  le  duc  de  Broglie  en  prenait  la  pré- 
sidence, avec  le  portefeuille  des  afTaires  étrangères,  que 
lui  abandonnait  H.  l'amiral  de  Rigny.  Celui-ci  restait 
dans  le  Cabinet,  à  titre  de  ministre  sans  portefeuille,  et 
recevait  l'intérim  du  département  de  la  guerre,  jusqu'à 
l'arrivée  du  nouveau  titulaire,  H.  le  maréchal  Maison, 
qu'un  officier  allait  chercher  à  Saint-Pétersbourg.  Les 
autres  membres  du  Cabinet  conservaient  leurs  fonctions. 
Cette  reconstitution  fut  naturellement  suivie  de  quel- 
ques explications  qui,  par  la  nature  même  du  sujet, 
devaient  s'en  tenir  à  des  généralités.  Le  ministère  s'était 
retiré,  quand  il  avait  dû  croire  que  la  politique  pratiquée 
depuis  quatre  ans  n'aurait  plus  la  majorité.  Il  avait  repris 
le  pouvoir^  quand  l'impuissance  constatée  des  représen- 
tants d'une  politique  différente,  non  moins  que  les  mani- 
festations directes  d'une  partie  de  la  Chambre,  lui  avait 
donné  une  conviction  contraire.  Voilà  ce  qui  fut  dit, 
T.  m.  29 
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et  ce  qui  était  j  gi  Ton  peut  ainsi  parler^  la  vérité  exté- 
rieuro,  IL  y  avait  une  autre  vérité,  d'une  nature  plus  à^ 
licatCj  que  le  lecteur  aura  saisie j  et  qui  ne  pouvait  être 
portée  à  la  tribune-  Si  Faetion  du  Gouvernement  était 
restée  suspeuduej  si  le  jeu  des  insiitutions  avait  para  un 
moment  paralysé,  la  responsabilité  n'en  était  pas  aux 
ministres.  Elle  était  tout  entière  à  ce  groupe  des  indécis, 
sans  unité^  sans  programme,  que  les  uns  estimaient  à 
quatre*vingtSj  les  autres  à  cent  vingt  membres^  et  qui, 
minorité  à  Tégard  du  parti  conservateur  et  même  à 
regard  de  Toppositionj  était  maître  de  porter  la  majorité 
du  côté  où  il  porterait  ses  votes.  L'existence  d'un  tiers- 
parti  est  chose  inévitable  dans  une  assemblée  librenieul 
élue,  où  il  y  aura  toujours  des  esprits  inquiets j  impa- 
tients, rebelles  à  toute  discipline,  des  mécontents  et  de^ 
ambitieux.  Des  institutions  seraient  donc  vicieuses^  qui 
ne  pourraient  fonctionner  avec  ce  rouage  plutôt  gêiiaot 
que  nuisible.  Un  Gouvernement  intelligent  saura  même 
s'en  faire  un  auxiliaire  utile,  soit  pour  résister  à  la  pression 
d'une  majorité  exclusive,  soit  pour  se  recruter  en  cas  de 
transaction  avec  l'opinion  publique.  Mais,  à  cette  époque, 
on  se  trouvait  pour  la  première  fois  en  présence  d'un 
tiers-parti  considérable  ;  et  l'on  en  ressentait  tous  les 
inconvénients  avant  d'avoir  appris  à  en  tirer  avantage. 

Aucun  vote  n'ayant  suivi  les  explications  données  par 
les  ministres  à  la  Chambre  des  députés,  la  question 
d'une  majorité  ministérielle  était  restée  à  l'état  de  con- 
jecture. Elle  devait  bientôt  être  nettement  posée  et  nette- 
ment résolue. 

On  se  rappelle  qu'après  le  rejet,  par  la  Chambre  des 
députés,  du  crédit  de  vingt-cinq  millions  qui  lui  était 
demandé  pour  le  payement  de  l'indemnité  stipulée  en 
faveur  des  États-Unis^  dans  le  traité  du  4  juillet  4831,  le 
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Gouvernement  français  avait  fait  savoir  au  cabinet  de 
Washington  que  la  loi  serait  de  nouveau  présentée  dans 
la  session  suivante.  L'accomplissement  de  cette  promesse 
avait  reçu  une  garantie  de  plus  de  la  rentrée  de  M.  le 
duc  de  Broglie  dans  le  ministère  ;  car  Texistence  minis- 
térielle du  président,  et  par  conséquent  du  Cabinet  tout 
entier,  était  nécessairement  liée  à  Texécution  du  traité. 
Cette  affaire,  toutefois,  revenait  devant  la  Chambre  ag- 
gravée par  de  fâcheuses  comphcations.  Les  États-Unis 
avaient  alors  pour  président  M.  le  général  Jackson^ 
homme  médiocre,  hautain  et  fortement  imbu  de  cette 
morgue  démocratique  qui  est  le  petit  et  le  mauvais  côté 
du  caractère  américain.  Dans  son  message  au  congrès, 
du  !«•  décembre  4834,  le  général  Jackson  avait  rappelé, 
en  termes  peu  mesurés,  toute  l'histoire  de  ce  long 
débat  entre  les  États-Unis  et  la  France,  et,  joignant 
la  menace  à  l'arrogance,  il  avait  demandé,  pour  le  cas 
où  l'indemnité  ne  serait  pas  payée,  l'autorisation  de  con- 
fisquer par  représailles,  jusqu'à  concurrence  de  pareille 
somme  de  vingt-cinq  millions,  les  propriétés  des  natio^ 
naux  français  dans  les  États  de  l'Union.  Il  est  vrai  que  le 
message  américain  est  une  manifestation  toute  person- 
nelle au  président,  et  qu'il  n'a  de  valeur  comme  acte  du 
gouvernement  fédéral  qu'autant  qu'il  a  reçu  l'adhésion 
officielle  du  congrès.  Il  est  vrai  encore  que  le  sénat  et  la 
Chambre  des  représentants  désavouèrent  imphcitement 
la  ridicule  incartade  du  général  Jackson,  en  lui  refusant 
l'autorisation  qu'il  demandait.  Mais  le  Cabinet  des  Tuile- 
ries et  la  nation  française  n'en  ressentirent  pas  moins 
vivement  ce  qu'avaient  de  blessant  l'intention  et  le  lan- 
gage brutal  du  message. 

S'il  ne  pouvait  y  avoir,  dans  les  rodomontades  inso- 
lentes d'un  fonctionnaire  mal  appris,  quelque  élevé  qu'il 
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fùl^  un  cas  4^  guerre  entre  dëux  nations  qui  avaient 
tant  de  motifs  de  reMer  unies^  Il  y  allait  cependant  Ue  ia 
dignité  du  Gouvernement  français  de  ne  pas  niainlenir 
sur  le  pied  de  la  cordialité  des  reklions  qui  f  exposaient 
à  de  telles  injures.  Sa  réponse  au  message  ne  se  Ot  pag 
attendre.  Le  brick  le  d'Assas  porta  à  M.  SerrurJefj  notre 
ministre  à  Washington^  Tordre  de  rentrer  immédiate- 
ment e  n  F  rançt*  j  et  M .  L  i  v  î  n  gston ,  mini  s  Ire  des  États- 
Unis  à  Paris j  reçut  avis  officiel  que  ses  passe-ports  étîjienl 
tenus  à  sa  disposition  K  Un  inddent  qui  suivit  ^arrivée 
du  d'Assas  k  New-York  prouva^  du  reste,  combien  la 
nation  américaine  était  loin  de  s'associer  aux  passions  de 
son  président.  Les  officiers  français  descendus  dans  la 
ville  ayant  été  hués  par  quelques  groupes  de  populace^ 
les  princi|>ales  autorités  et  les  habitants  les  plus  recom- 
mandables  s'empressèrent  de  protester  contre  ces  ia- 
sultei^j  et  de  combler  nos  officiers  des  attentions  et  de& 
prévenances  les  plus  délicates. 

La  part  faite  à  une  trop  juste  susceptibilité^  le  Cabinet 
des  Tuileries  n'en  restait  pas  moins  lié  par  ses  engage- 
ments envers  le  gouvernement  de  TUnion.  La  dette  exi- 
stait; elle  avait  été  discutée  et  reconnue  ;  il  eût  été  in- 
digne de  l'honneur  et  de  la  loyauté  de  la  France  de  se 
prévaloir  des  insolences  sans  écho  du  président  Jackson 
pour  refuser  de  la  payer.  Une  telle  prétention  aurait  été, 
d'ailleurs,  d'autant  moins  fondée  que,  depuis  la  ratifica- 
tion du  traité,  le  commerce  français  avait  été  fidèlement 
mis  en  possession  des  avantages  qui  y  étaient  stipulés  en 
sa  faveur.  Mais  les  préventions  soulevées  en  France  l'an- 
née précédente  contre  ce  traité  avaient  été  singulière^ 
ment  aigries  par  toutes  les  circonstances  qui  viennent 

1  4  4  janvier  4835. 
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d'être  rapportées.  Le  message  américain  avait  fourni  aux 
journaux  le  moyen  de  faire  intervenir  dans  leurs  dia- 
tribes le  sentiment  de  Thonneur  national^  toujours  si 
chatouilleux  chez  nous.  Et  comme  il  n'est  pas  de  si  gros- 
sier mensonge  dont  les  haines  politiques  ne  s'abaissent  à 
faire  arme,  on  osa  insinuer  que  le  langage  menaçant  du 
président  lui  avait  été  secrètement  inspiré  par  le  Roi^ 
afin  d'arracher  par  la  peur  le  vote  de  la  Chambre  des 
députés.  On  alla  plus  loin  encore,  et  sans  craindre  de  dé- 
passer la  mesure  de  ce  que  peut  croire  la  sottise  du  pu- 
blic, on  parla  d'un  a  mystérieux  émissaire  »  débarqué  à 
New- York  par  le  d'Assas,  et  chargé  d'expliquer  de  la  part 
du  Roi  au  général  Jackson  que  le  rappel  de  M.  Sdrrurier 
n'était  qu'une  comédie  pour  duper  la  France  et  le  parle- 
ment. On  faisait  ainsi  du  traité  un  acte  de  lâcheté,  et  l'on 
appelait  le  mépris  sur  le  Roi,  tout  en  excitant  la  Chambre, 
au  nom  de  la  dignité  du  pays,  à  tromper  de  si  bas  cal- 
culs. Et  ceux  qui  poussaient  à  ce  point  le  dévergondage 
de  la  polémique,  ceux  qui  usaient  de  si  détestables  stra- 
tagèmes pour  amener  une  rupture,  une  guerre  peut-être 
entre  les  États-Unis  et  la  France,  étaient  ceux-là  mêmes 
qui  ne  cessaient  de  représenter  la  démocratie  américaine 
comme  l'idéal  de  la  perfection,  et  qui  prétendaient  faire 
de  la  France  la  patronne  ou  l'alliée  de  toutes  les  démo- 
craties du  globe  !  Ils  étaient  secondés  avec  un  zèle  déplo- 
rable, dans  leur  œuvre  perverse,  par  une  autre  opposi- 
tion non  moins  passionnée  et  plus  aveugle,  qui  adoptait 
leurs  arguments  sans  en  prévoir  la  portée  dernière.  Il 
est  des  hommes  politiques  qui  sapent  un  gouvernement 
pour  conquérir  un  ministère,  comme  l'Indien  coupe  à  la 
racine  le  cocotier  dont  il  veut  manger  la  noix.  L'arbre 
abattu,  le  sauvage  du  moins  cueille  le  fruit. 
Les  longues  déclamations  de  la  presse  avaient  forte- 
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ment  agi  sur  ropinioD  publique;  et  iln^est  pas  peut-être^ 
pendant  toute  la  durée  de  la  monarcliie  de  1830,une  autre 
loi  qui  soit  arrivée  devant  les  Chambres  dans  de  telles 
conditions  dlmpopularité.  Quant  à  ranimation  que  de- 
vaient avoir  les  débats^  on  put  s'en  faire  une  idée,  en 
comptanlj  dès  le  début,  une  liste  de  trente-cinq  orateurs 
inscrits  pour  ou  contre  le  projet j  et  en  entendant  la  dé- 
claration du  ministère  qui  liait  sans  besitation  son  eiî- 
stence  au  sort  de  la  i  '  I  '-rnssion  fut,  en  elTet,  pleine 
de  force,  de  viva  ,  c  et,  pendant  neuf  séances 
entières,  elle  tî  a  <  attentive  et  captivée.  Tout 
fut  dit  sur  le  fr  versai res  et  par  ses  défen- 
seurs. La  légît ^  âv. ..         :,  la  question  de  rbonneur 

national  sm        j  inées,  étudiées,  approfon- 

di épuiser  ni  Tardeur  de  Tat- 

M  i;  ztii  ïamais  la  I  ri  bu  ne  française 

ut  des  tn^\  LFsionnés,  des  paroles  plos 

1:11  îs.  Mais  le  cette  joute  mémorablâ 

reaia  jJULir  ropposiuuu  a  utu^  orateui^  légitimistes,  M.  le 
duc  de  Fiiz-James  et  M.  Berryer,  et  pour  le  Gouverne- 
ment à  M.  Thiers,  qui  répondit  à  l'un  et  à  Tautre.  Le  vote 
de  la  Chambre,  si  chaudement  disputé^  n'en  fut  que  plus 
significatif;  la  loi  fut  adoptée  à  l'énorme  majorité  deceal 
cinquante-deux  voix  *.  Il  y  avait,  toutefois,  été  introduit 
un  amendement  accepté  par  le  ministère^  et  suivant 
lequel  aucun  payement  ne  pourrait  avoir  lieu  «qu'après 
que  le  Gouvernement  aurait  reçu  des  explications  satis- 
faisantes sur  le  message  »  du  président  Jackson. 

Pour  être  juste,  il  faut  reconnaître  que  les  difficultés 
dont  ce  traité  fut  l'objet  provenaient,  en  grande  partie, 

*  Adoptée  par  la  Chambre  des  députés  le  18  avril  1835,  5  la  tna- 
jorilé  de  289  voix  contre  137,  la  loi  fut  volée  par  la  Chambre  dos 
pairs  le  42  juin,  à  la  majorité  de  125  yoix  contre  29, 
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d'une  faute  du  Gouvernement  français.  II  est  surprenant 
que,  dans  un  acte  qui  stipulait,  au  nom  de  la  France^  le 
payement  d'une  somme  de  vingt-cinq  millions,  il  n'ait 
été  fait  mention  ni  réserve  du  droit  de  la  Chambre  d'ac- 
corder ou  de  refuser  cette  somme.  Évidemment,  il  y 
avait  là  oubli  de  la  prérogative  parlementaire.  Si  cette 
omission  n'avait  pas  été  commise,  il  est  à  croire  que  la 
Chambre  de  1834  aurait  fait  meilleur  accueil  au  traité  ; 
du  moins  le  président  Jackson  n'aurait  pas  trouvé  de  pré- 
texte à  son  inconvenante  sortie.  Et  dans  quelle  situation 
aurait  été  placé  le  Gouvernement  français,  si  le  parle- 
ment, persistant  dans  son  refus,  avait  laissé  protester  la 
signature  du  Roi  !  Le  Roi,  d'après  la  Charte,  faisait  «  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce;  »  mais  quand 
l'exécution  d'un  traité  exigeait  des  subsides,  la  prudence 
commandait  de  se  rappeler  que  le  dernier  mot  appar- 
tient toujours  à  cehii  qui  tient  les  cordons  de  la  bourse  ^ 

Quand  il  sortait  ainsi  glorieusement  d'une  épreuve 
considérée  comme  redoutable,  le  ministère  était  encore 
incomplet,  et  l'on  ignorait  si  le  maréchal  Maison  accep- 
terait le  portefeuille  qui  lui  avait  été  réservé.  Mais  enfin 
une  ordonnance  du  30  avril  mit  fin  à  l'intérim  du  dé- 
partement de  la  guerre,  et  le  Gouvernement  se  trouva 
replacé  dans  des  conditions  normales. 

La  France  n'était  pas  seule,  du  reste,  travaillée  alors 
par  des  agitations  ministérielles;  et  Ton  avait  vu  en  An- 
gleterre, dans  l'espace  de  quelques  mois,  le  ministère 
whig  de  lord  Grey  céder  la  place  à  im  cabinet  ultra -whig 
présidé  par  lord  Melbourne;  puis  celui-ci  renversé  par 

1  Celle  affaire  ne  fut  terminée  qu'au  mois  de  février  1836,  par  la 
médiation  de  TAngleterre,  et  après  un  nouveau  message  du  prési- 
dlenl  Jaclcson,  qui  désavouait  loule  inlerprélalion  blessante  des  pa- 
roles qui  avaient  éveillé  les  susceptibilités  de  la  France. 
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un  minlsltre  lory  sous  la  présidence  de  sir  Robert  Peel; 
\mh  encore  les  libéraux  reprendre  le  pouvoir  avec  lord 
Melbourne.  Les  gouvernements  libres  sont  exposés  à  ces 
crises,  corn  nie  rhonime  le  mieux  constitué  esi  expo5<^  à 
la  fièvre*  On  peut  le  regretter;  mais  les  crises  ministé^ 
rielles  ne  prouvent  pas  plus  contre  la  liberté^  que  la 
fièvre  ne  prouve  contre  les  bonnes  constitutions. 

En  quittant  ^Saint-Pétersbourg,  le  marécbal  Maison  y 
laissait  vacant  le  poste  d'ambassa^ieur  du  Roi  des  Fran- 
çais. On  dut  d'autant  moins  s'occuper  de  le  remfJacLT 
que,  le  â  février  [irccédentj  M.  le  comte  Pozzo  di  Bergo 
avait  remis  au  roi  Louis-Philippe  les  lettres  qui  mettaieal 
fin  à  sa  mission  à  Paris.  Le  comte  Pozzo  di  Borgo  étaii 
envoyé  à  Londres.  11  n'y  avait  donc  pas  rupture,  etj  de 
pari  et  d'autre^  les  ambassadeurs  prenaient  congé  dans 
la  forme  la  plus  courtoise.  Seulement,  en  éloignant  de 
PariSj  par  une  disgrâce  non  jnsUûéej  celui  qui  l'y  rtH 
si  longtemps  représenté,  le  czar  témoignait  combien  peu 
il  avait  pris  son  parti  de  la  patience  silencieuse  que  la 
Cour  des  Tuileries  opposait  à  la  persistance  de  sa  mau- 
vaise humeur. 


CHAPITRE  XXXV 


PROCÈS    DES  ACCUSÉS   D'AVRIL. 

£iforU  faits  par  le  parti  républicain  pour  obliger  le  gouyernement  à  décréter 
l'amnistie. — Le  N^a/ionaZ  est  condamné  par  la  Cour  des  pairs.— Prétentions 
dos  accusés  quant  au  choix  de  leurs  dérenseirs ;  elles  sont  repoussées  par 
le  président  de  la  Cour.  —  Les  débats  sont  ouverts  le  5  mai  1835.  »  Sys- 
tème adopté  par  le^  accusés  pour  rendre  le  procès  impossible.  —  Scènes 
tumultueuses  dans  la  salle  d'audience.  —  La  Cour  ordonne  que  les  accusés 
qui  s'obstineraient  à  troubler  l'ordre  comparaîtront  isolément  devant  elle. 
— Un  petit  nombre  des  accusés  se  décident  à  accepter  les  débats. — Lettre  du 
comité  de  défense  aux  accusés  récalcitrants;  les  auteurs  de  cette  lettre  sont 
tf  aduits  devant  la  Cour  des  pairs  et  condamnés.— Le  journal  le  Rifomurteur 
est  cité  à  la  barre  de  la  Chambre  des  députés  et  condamné. — La  Cour  des 
pairs  décide  que  les  accusés  seront  jugés  séparément,  par  catégories  ;  elle 
décide  en  outre  qu'elle  jugera  en  leur  absence  ceux  qui  refuseraient  de  pa- 
raître devant  elle;  plusieurs  pairs  cessent  de  siéger.  —Évasion  de  vingt- 
huit  accusés. — Jugement  de  la  Cour  des  pairs.— Le  journal  la  Tribune  cesse 
de  paraître. — Projets  d'attentat  contre  la  vie  du  Roi. — Complot  de  Neuilly. 
—Bruits  répandus  au  sujet  d'un  attentat  pour  le  28  juillet. — Attentat  du 
28  juillet.— Fieschi;  Morey  ;  Pépin  ;  ils  sont  condamnés  à  mort  et  exécutés. 
—  Caractère  de  cet  attentat. 


Enfin^  après  une  instruction  qui  avait  exigé  douze  mois 
entiers  d'un  labeur  opiniâtre,  le  procès  des  accusés  4V 
Tril  allait  s'ouvrif  devant  la  Cour  des  pairs.  Pour  donner 
une  idée  des  proportions  qu'avait  prises  cette  instruction, 
il  suffira  de  dire  qu'elle  avait  eu  à  rechercher  les  charges 
qui  pesaient  sur  près  de  deux  mille  individus  arrêtés,  et 
qu'elle  embrassait  des  faits  accomplis  à  Paris,  à  Lyon,  à 
Saînt-Étienne,  à  Grenoble,  à  Saint-Symphorien-d'Ozon, 
à  Villeurbanne,  à  Marseille,  à  Arbois,  à  Cbâlons-sur- 
Saône,  à  Clermont-Ferrand,  à  Épinal  et  à  Lunéville.  Le 
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24  novembre  1834,  la  Cour  avait  enlrndu  le  rapport  de 
M,  Girod  (de  TAin)  au  nom  de  la  commission  d'instruc- 
tion, lequel  déclarait  la  préYcntion  suFfisauiment  établie 
a  regard  de  quatre  cent  quarante  individus.  Ce  n*est  pas 
que  le  nombre  de  ceux  dont  la  culpabilité  était  probable, 
évidente  même,  ne  fût  beaucoup  plus  considérable  ;  mais 
il  fallait  ramener  le  procès  dans  les  limites  du  possible^ 
et  à  cet  effet  n'y  retenir  que  les  accusés  indiqués  comme 
ayant  eu  le  principal  rôle  da  rinsurrection.  Le  rapport 
de  M.  Martin  {du  Nord),  ni  renr  général  près  la  Cour 
royale  de  Paris,  qui  rem  «  t  les  mêmes  fonctions  prfe 
la  Cour  des  pairs,  lut  h  |ues  jours  après,  et  propo- 

sait de  retenir  en  at*i^jig  ois  cent  dix-buit  prévenus 

seule  m  ent  u  p  t  ro  p  e  ncor  e  c  e  pendaot  - 

,  a  public  réclamait  plutôt  la 

I  ian..^j  ration^  de  son  but,  de  ^ 

et  la  e  ceux  qui  l'avaient  orga- 

1      e  m  conduue  ,  ^m  mition  de  tous  ceux  qui 

avaient  pris  part  comme  ..  mmentsà  Tattentat,  la  Cour 
des  pairs,  après  un  examen  approfondi  auquel  elle  ne 
consacra  pas  moins  de  trente  et  une  séances,  ne  conserva, 
en  définitive,  dans  son  arrêt  de  mise  en  accusation  rendu 
le  6  février  1835,  que  cent  soixante-quatre  accusés  *,  dont 
quarante-trois  contumaces. 

Ces  éliminations  systématiques  revenaient  en  fait,  on 
le  voit,  à  une  large  et  généreuse  amnistie.  Mais  du  moins 
le  pouvoir  judiciaire,  en  abandonnant  à  Timpunité  les 
acteurs  secondaires  de  ce  drame  sanglant,  obligeait  les 
chefs  à  venir  s'expliquer  devant  la  loi  et  devant  le  pays. 

<  Quelques-uns  de  ces  accusés  se  sont  trouvés  mêlés  dans  des 
situations  diverses  aux  événements  de  1848.  A  ce  titre,  il  n*est  pas 
sans  intérêt  de  citer  les  noms  de  MM.  Albert,  Caussidière,  Lagrange, 
Reverclion,  Guinard,  Marrast,  Pornin,  Recurt,  Clément  Thomas,  eic. 


r- 
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Qu'importait  que  la  plupart  des  coupables  ne  fussent  pas 
frappés^  quand  la  société  aurait  sous  les  yeux  la  preuve 
irrécusable  des  dangers  auxquels  elle  venait  d'échapper, 
et  dont  elle  devait  empêcher  le  retour  !  Les  républicains 
le  comprenaient  si  bien  qu'après  avoir  vainement  essayé 
de  prévenir  les  révélations  de  Tinstruction  en  contrai- 
gnant le  Gouvernement  à  prononcer  une  amnistie  géné- 
rale, ils  entreprirent  de  prévenir  les  révélations  de  Tau- 
dience  en  rendant  le  procès  impossible.  On  vit  alors  ces 
flers  apôtres,  qui  repoussaient;  disaient-ils,  la  clémence 
comme  une  injure,  qui  se  prétendaient  si  impatients  de 
confesser,  à  la  face  du  pays,  leurs  principes,  leur  foi,  et 
de  confondre  leurs  juges,  on  les  vit  recourir  aux  ruses 
les  moins  avouables  pour  se  soustraire  au  jugement  qui 
les  attendait. 

Leur  premier  soin  fut  de  chercher  à  s'emparer  de  To- 
pinion  publique  et  d'appeler  sur  eux  la  pitié,  en  se  re- 
présentant comme  les  victimes  des  plus  odieuses  et  des 
plus  cruelles  persécutions.  Chaque  matin,  leurs  journaux 
signalaient  à  Tindignation  des  honnêtes  gens  les  traite- 
ments barbares  auxquels  étaient  soumis,  disaient-ils,  les 
malheureux  républicains.  Le  plus  souvent  les  prisonniers 
pourrissaient  sur  la  paille  humide  des  cabanons.  Quel- 
quefois c'en  était  un  qu'on  avait  jeté,  brûlé  par  la  fièvre, 
au  fond  d'un  caveau  marécageux.  D'autres,  sans  provo- 
cations, sans  motif,  avaient  été  tout  à  coup  assaillis  par 
des  geôliers,  qui  les  avaient  assommés  à  coups  de  bâton; 
on  prononçait  même  le  mot  d'assassinat.  Tous  les  jours, 
c'étaient  de  nouvelles  brutalités,  de  nouveaux  supplices, 
de  nouvelles  tortures,  qu'inventaient,  pour  tourmenter 
leurs  victimes  et  les  pousser  au  désespoir,  les  «  bour- 
reaux »  d'un  pouvoir  sans  entrailles.  Vingt  journaux  ac- 
cueillaient et  commentaient  les  lettres  qui  dénonçaient 
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nu  tTionderos  abominai  ions,  La  Tribune^  qui  iivail  repris 
sa  iHïbUciitioti  le  H  août  i834,  marchait  naturellemeni 
en  iêle;  mais  les  journaux  de  la  gauche,  el  même  ie 
principal  organe  du  tiers^parli,  le  Constiluitonml,  lui 
venaient  plus  ou  iiiûins  en  aide.  8i  la  police^  si  M.  Gis- 
quetj  sur  qui  relomhaient  plus  directement  ces  calom- 
nies, voulait  les  repousse r,  la  Tribu7ie  refusait  d'insérer 
sa  reeliricatiou.  Il  fallait  un  nrocès.  Ce  journal  alor-s  épui- 
sait lous  les  moyens  lie  ^-  5^  remises,  défaut,  oppost- 
tiouj  appel;  plusieurs  "  s'écoulaient;  et,  quand  la 
rcctiflcalion  arrivait  au  ?,  le  mensonge  ayait  depuis 

longtemps  produit  tout  ffet.  On  avait,  du  reste,  Jes 

gérants  ficlifs  payés  Jer  en  prison;  quant  aui 

amendes,  dos  iKïursc  uses  y  pourvoyaient.  Toul 

se  réduisait  à  calculer  si  ip  bénéfice  politique  du  men- 
songe valait  plus  a  iïûterait  la  condamnaUoo. 
G  "ries,  une  législi  ferniettait  ainsi  à  quelques 
spéculateurs  éhontés  •  boutique  ouverte  de  diffa- 
mation était  profondément  défectuiHise.  La  liberté  de 
la  presse,  au  lieu  d'être  un  bienfait,  serait  une  calamité, 
si  elle  devait  être  confondue  avec  la  liberté  de  la  ca- 
lomnie. 

En  ce  qui  concerne  les  accusés  d'avril,  la  vérité  est 
qu'ils  étaient  enfermés  à  Sainte-Pélagie,  la  plus  saine  et 
la  moins  triste  des  prisons  de  Paris;  qu'ils  y  étaient  trai- 
tés avec  une  douceur  exceptionnelle,  quelques-uns  même 
avec  de  grands  égards;  que  la  tolérance  était  portée 
pour  eux  bien  au  delà  de  ce  qu'autorisaient  les  règle- 
ments, à  tel  point  qu'il  avait  été  accordé  à  M.  Kersausie 
un  caveau  pour  y  déposer  les  vins  destinés  à  sa  table; 
que  ceux  qui  méritaient  quelque  confiance  obtenaient 
facilement  la  permission  de  sortir  sur  parole,  et  qu'on  en 
a  vu  passer  leur  soirée  à  l'Opéra!  Mais  ils  avaient  des 
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exigences  qui  s'accroissaient  à  mesure  de  la  condescen- 
dance qu'on  leur  témoignait.  Excités  par  les  encourage- 
ments que  leur  donnait  la  complicité  ou  la  duperie 
des  journaux^  ils  en  Tinrent  à  se  considérer  comme  au- 
tant de  petits  despotes  dont  leurs  gardiens  devaient  être 
les  esclaves.  Ils  n'acceptaient  pour  règle  que  leur  ca- 
price, et  se  livraient  aux  fantaisies  les  plus  désordonnées. 
Tantôt  ils  imaginaient  de  rester  une  partie  de  la  nuit 
dans  les  cours  à  chanter  des  chansons  républicaines,  et 
il  fallait  appeler  la  force  armée  pour  les  obliger  à  ren- 
trer. Tantôt  ils  faisaient,  de  la  paille  de  leurs  paillasses, 
des  feux  de  joie,  autour  desquels  ils  formaient  des  ron- 
des, et  qu'ils  entretenaient  en  y  jetant  le  mobilier  de  la 
prison;  ou  bien  encore  ils  forçaient  des  guichets,  bri- 
saient les  grilles  de  clôture,  et  fraternisaient  avec  les 
prisonniers  pour  dettes.  Certains,  d'une  part,  qu'il  ne 
leur  serait  fait  aucun  mal,  et,  d'autre  part,  qu'il  leur  suf- 
firait de  se  faire  traîner  dans  leur  cellule,  au  lieu  de  s'y 
rendre  volontairement,  pour  se  voir  le  lendemain  exal- 
tés comme  des  héros  ou  transformés  en  martyrs,  ils  n'o- 
béissaient à  aucun  ordre,  outrageaient  les  employés, 
menaçaient  et  défiaient  les  surveillants,  et  se  mainte- 
naient en  état  permanent  de  rébellion.  Il  fallut  sévir  en- 
fin, et  M.  Gisquet  ordonna  de  transférer  quelques-uns 
des  plus  mutins  à  la  Force,  d'autres  à  Bicêtre.  La  résis- 
tance fut  générale  et  poussée  si  loin  que  l'on  fit  charger 
les  armes  à  la  troupe  en  présence  des  détenus.  La  plupart 
cédèrent  alors;  mais  M.  Guinard  se  débattit  avec  tant  de 
violence  qu'on  dut  le  porter  dans  le  fiacre  qui  l'attendait. 
Un  autre  s'était  mis  au  lit  et  se  disait  malade;  un  codé- 
tenu, son  médecin,  déclarait  que  lui  faire  subir  un  dé- 
placement serait  un  «  assassinat,  »  attendu  qu'il  était  hors 
d'état  de  le  supporter.  On  employa  la  force,  le  malade  et 
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le  fi       :iû  furent  transférés,  et  leur  santé  se  trooTi 
i  e. 

On  s'imaghierait  malaisément  ce  que  devenaient  ces 
scèneSj  dans  les  récits  qu'en  donnaient  les  journain. 
On  eût  dit  que  le  Gouvernement  prenait  un  barbare 
plaisir  à  accumuler  toutes  les  tortures  physiques  et  mo- 
rales contre  les  victimes  de  ses  sauvages  vengeances* 


Le  publie  soi 
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,,«.„  ,  lystérieux  ;  on  poussa  Vau- 

dace  jusqu'à  attacher  à  la  maison  de  l'un  d'eux^  M.  Da- 
mour^  habitant  de  Lyon,  un  pétard  que  Ton  fit  sauter. 

Mais  la  masse  des  preuves  et  des  documents  recueillis 
par  rinstruction  était  si  considérable  qu'il  y  avait  bien 
peu  d'espoir  de  cacher  la  vérité.  Aussi  le  principal  effort 
eut-il  pour  objet  de  jeter  le  découragement  dans  l'esprit 
des  juges  eux-mêmes^  et  de  les  faire  reculer  devant  les 
fatigues  ou  les  difficultés  matérielles  du  procès.  Comme 
point  de  départ  pour  arriver  à  ce  résultat,  on  s'appliqua 
à  raviver  et  à  surexciter  toutes  les  préventions  soulevées 
contre  la  pairie  depuis  la  révolution  de  Juillet.  Rien  n'é- 
gide  l'impudence  avec  laquelle  d'obscurs  folliculaires^ 
souvent  des  moins  recommandables,  artisans  de  sédition 
et  de  guerre  civile,  jetaient  à  pleines  mains  l'outrage  et 
le  mépris  sur  le  premier  corps  de  l'État,  sur  cette  assem^ 
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blée  où  figuraient  les  noms  les  plus  grands  et  les  plus 
illustres  par  la  naissance  ou  par  le  génie,  par  Téclat  des 
services  rendus  à  la  pairie  dans  le  Gouvernement,  dans 
les  arts,  dans  les  sciences  ou  sur  les  champs  de  bataille. 
Triste  condition  d'un  parti,  contraint,  pour  se  donner 
une  raison  d'être,  de  répudier  et  de  salir  les  gloires  de  la 
France  !  Dans  cette  tâche  indigne  de  tout  homme  de  cœur, 
le  National,  dont  la  polémique  s'était  graduellement 
abaissée  au  diapason  de  celle  de  la  Tribune,  ne  le  cédait 
à  nul  autre  pour  la  violence  de  la  diatribe  ou  la  grossiè- 
reté de  l'expression.  Le  10  décembre  1834.,  il  publia,  à 
propos  de  la  compétence  de  la  Cour  des  pairs,  un  article 
où  Finsulte  directe,  brutale,  était  poussée  à  ses  dernières 
limites.  Traduit  à  la  barre  de  la  Chambre,  son  gérant  fut 
condamné  à  deux  ans  de  prison  et  dix  mille  francs  d'a- 
mende. Mais  son  défenseur,  M.  Armand  Carrel,  avait  jeté 
à  la  face  de  la  pairie  le  souvenir  de  «  l'assassinat  du  ma< 
réchal  Ney,  »  et  dressé  entre  les  républicains  et  leurs 
juges,  comme  un  épouvantai!  pour  ces  derniers,  comme 
une  égide  pour  les  autres,  la  mémoire  si  populaire  du 
héros  de  la  Moskowa. 

Pendant  que  la  presse  travaillait  ainsi  l'opinion  pu- 
blique, les  chefs  du  parti  répubhcain  avaient  imaginé  un 
moyen  de  confisquer,  pour  ainsi  dire,  le  procès,  et  de 
profiter  de  l'appareil  dont  ils  allaient  être  entourés  pour 
se  porter  eux-mêmes  les  accusateurs  et  les  juges  du  Gou- 
vernement et  de  la  société  qui  prétendaient  les  Juger.  A 
cet  effet,  ils  avaient  convoqué  à  Paris,  de  tous  les  points 
de  la  France,  un  congrès  général  des  notabilités  du  parti, 
parmi  lesquelles  devaient  êlre  choisis,  sous  le-  titre  de 
défenseurs,  les  orateurs  de  ces  grandes  assises.  Puis,  afin 
d'organiser  l'action  commune  et  de  répartir  les  rôles,  il 
se  forma  deux  comilés  de  défense  i  Tun,  des  accusés  de 
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Paris,  comj)asé  do  MM.  Godefmi  Cavaignac,  Giiiiiard, 
Armand  Marrast,  Lebon,  Vi^nerLe^LatidoIphe,  Chilmann, 
Grang^er  el  Pidionnier;  rautrej  des  accusés  de  Lyon, 
composé  de  MM.  Baune^  Lagrange^  Martin  Maillefer^  Ti- 
phaineet  Caussidière*  Ces  comités  tracèrent  le  cadre  im- 
mense de  Ibéorie  politique  et  de  critique  gouvernemen- 
tale dans  lequel  aurait  à  se  déployer  réloquence  dos 
orateurs,  et  arrêtèrcut  la  liste  des  défenseurs  au  nombre 
de  cent  cinquante  environ.  C'était  donc  un  cours  de  \^ 
littque  répubUcaine  en  cent  cinquante  leçons  qu'il  sV 
gissait  de  développer  deva  la  Chambre  des  pairs,  avec 
la  France  pour  aud  ire.  ji\  ceux  qui  étaient  désigaés 
n     Tien*,  se  trouvaient  MM.  Audry 

sHde,  BergeroD,  Auguste 
rrtienin,  Marc  Bufraisse,  FerJi- 
e        Bulj  TiAbbé  de  Lamennais^ 

Raspuil,  Trclatj  Voyer-d'Ar- 


pour  ce  grand  ens 
de  Puyraveau  » 
Blanqui,  Carrel. 
nand  Flocon, 
Ledru-Rollin,Pie; 


genson,  ek\  *•* 

Afin  d'empêcher  Findécenle  comédie  que  se  propo- 
saient de  jouer^  devant  la  justice,  des  hommes  appelés  à 
répondre  à  une  accusation  capitale^  M.  le  président  Pas- 
quier  leur  fit  savoir  que,  suivant  les  pouvoirs  qu'il  tenait 
de  Tarticle  295  du  Code  d'instruction  criminelle  ^  il  ne 
recevrait  pour  défenseurs  que  des  avocats  en  titre.  Mais, 
donnant  une  extension  inusitée  à  la  libre  défense,  il  les 
autorisait  à  choisir  ces  avocats  dans  tous  les  barreaux  de 
France.  Puis  il  nomma  d'office  ceux  des  membres  du 
barreau  de  Paris  qu'il  chargeait  d'assister  les  accusés  qui 


*  Cet  article  est  ainsi  codçu  :  «  Le  conseil  de  Paccusé  ne  pourri 
«  être  choisi  pr  lui  ou  désigné  par  le  juge  que  parmi  les  avocais 
«  ou  avoués  de  la  cour  royale  ou  de  sou  ressort,  à  moins  que  Tac- 
«  cusé  n'obtienne  du  président  de  la  cour  d'assises  de  prendre 
«  pour  conseil  un  de  ses  parents  ou  amis.  » 
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n'auraient  pas  fait  choix  d'un  défenseur.  Cette  décisiou, 
qui  renversait  tout  le  plan  combiné  par  les  accusés,  pro- 
voqua de  leur  part  une  violente  protestation.  Ils  déclarè- 
rent qu'ils  n'accepteraient  pas  des  défenseurs  d'office,  et 
qu'ils  refuseraient  les  débats  si  on  ne  leur  accordait  pas 
les  conseils  en  qui  ils  avaient  mis  leur  confiance.  Ils 
adressèrent  aux  défenseurs  d'office  (25  mars)  une  lettre 
coQective,  pour  leur  notifier  formellement  qu'ils  «  refu- 
saient toute  espèce  de  communication  avec  eux.  »...  a  II 
vous  reste  maintenant,  ajoutaient-ils,  àjugcr  vous-mêmes 
si  votre  dignité,  celle  de  l'ordre  auquel  vous  appartenez, 
peuvent  vous  permettre  de  vous  imposer  aux  accusés  mal- 
gré eux,  et  de  vous  rendre  ainsi  complices  d'une  iniquité 
judiciaire  sans  exemple, et  des  passions  d'un  ennemi  sans 
pudeur.  »  11  ne  faudrait  pas  croire,  toutefois,  que  les  ac- 
cusés fussent  unanimes  en  tout  ceci.  La  plupart,  au  con- 
traire, fatigués  d'une  longue  détention  préventive,  au- 
raient volontiers  couru  au-devant  du  jugement,  en  se 
défendant  de  leur  mieux.  Ils  ne  faisaient  qu'obéir,  par 
habitude  ou  par  point  d'honneur,  à  ceux  qui  avaient  pris 
la  direction  de  la  conduite  commune.  Il  y  eut  même  un 
moment  où  Ton  dut  réchauffer  le  zèle  chancelant  d'un 
grand  nombre  d'entre  eux.  On  leur  fil  signer  un  mani- 
feste déclarant  «  déchus  du  titre  de  camarades  et  de  la 
fraternité  républicaine  »  ceux  qui  faibliraient  dans  leur 
résistance. 

Les  défenseurs  d'office  étant  ainsi  refusés ,  quel  était 
leur  devoir?  Rien  n'était  réglé  à  ce  sujet,  quant  à  la  juri- 
diction de  la  Cour  des  pairs.  Une  ordonnance  royale, 
délibérée  en  conseil  d'État*,  y  pourvut,  en  assimilant 
sous  ce  rapport  la  Cour  des  pairs  aux  Cours  d'assises.  Les 

*CeUe  ordonuaiice  esl  du  30  mars  1835. 
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iTix-als  notninés  d'otïke  seraient  donc  tenus,  si  le  prési- 
deat  le  leur  ortkmûail,  depreseiiter  !a  défcose,  même 
ccmlre  k  Tol&oté  de  leurs  dîenls.  Celte  fois,  l^  accusés 
ne  se  bon^reol  plu^  a  prolester*  Us  appelèrent  à  leur 
aide  le  barreau^  et  l'adjurèreal  de  ne  pas  se  soumettre 
à  des  prescriptions  qui^  disaient-ils,,  mettaient  à  néant  ses 
priYiléges.  A  celte  mise  en  demeiu-e,  le  conseil  de  Tordre 
dn  barreau  de  Paris  s'assemble,  délibère  et  déclare 
(6  arril)  qu'il  lient  rordonnance  royale  pour  a  illégale, 
en  ce  sens  qu'elle  tend  à  rendre  obligatoire  l'exercice 
faetiltatif  do  ministère  de  Tavocat  devant  les  txibimaux 
exceptioDoeis,  *  Le  cooseil  était  d'avis^  en  conséquence, 
que  les  avocats  nommés  d'office  devraient  s'abstenir  dans 
le  cas  où  les  prévenus  refuseraient  leur  concours.  Celi« 
délibcrattoUj  qui  qualîâait  de  «  tribunal  exceptionnel» 
une  haute  juridiction  instituée  par  la  Cbarte  elle-mêtuei 
portait,  entre  autres  signatures ^  celle  de  M.  Pliilippe 
Dupin^  alors  bâtonnier  de  1  bnlrcj  et  celle  de  51.  Odiîoi) 
Barrot.  C'est  que  Popposition  politique  ne  se  contentait 
pas  de  se  manifester  à  la  tribune  et  dans  Tume  des  scm- 
tins;  on  la  retrouvait  au  palais,  sous  la  robe  de  Favocat. 
Les  barreaux  de  province  se  mirent  à  suivre  l'exemple  de 
celui  de  Paris,  et  déjà  ceux  de  plusieurs  villes  s'étaient 
prononcés  dans  le  même  sens^  lorsque  la  Cour  royale, 
à  laquelle  la  délibération  avait  été  déférée  par  le  procu- 
reur général^  la  condanma  et  la  frappa  de  nullité  pour 
cause  d'excès  de  pouvoir. 

Malgré  les  clameurs  de  la  presse  républicaine,  à  laquelle 
l'esprit  de  parti  venait  si  regrettablement  en  aide,  H.  le 
président  Pasquier  maintint  sa  décision  touchant  l'exclu- 
sion des  défenseurs  non  inscrits  au  tableau  des  avocais. 
Mais  afin  de  ne  pas  ajouter  un  nouveau  prétexte  de  dé- 
sordre à  ceux  que  multipliait  l'astuce  des  républicains, 
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il  arrêta  que  les  défenseurs  nommés  d'office  qui  ne 
seraient  pas  agréés  par  leurs  clients  seraient  libres  de 
s'abstenir.  Les  défenseurs  non  avocats  n'en  continuèrent 
pas  moins  à  se  considérer  comme  valablement  chargés 
des  intérêts  de  ceux  qui  les  avaient  choisis^  et  ils  consti- 
tuèrent un  comité  de  défensey  qui  se  réunissait  pour  déli- 
bérer au  domicile  de  M.  Auguste  Blanqui. 

Un  point  important  pour  les  républicains  eût  été  d'ob- 
tenir une  manifestation  de  la  garde  nationale  contre  le 
procès.  Ils  avaient  espéré  y  parvenir  d'autant  plus  faci- 
lement que  ce  procès.devait  imposer  un  service  long  et 
pénible  à  la  milice  citoyenne,  obligée  de  fournir  chaque 
jour  un  détachement  considérable  pour  la  garde  du 
Luxembourg.  Souvenir  du  procès  des  ministres,  menaces, 
caresses,  plaintes,  suggestions  de  toutes  sortes,  démar- 
ches personnelles,  rien  ne  fut  négligé  pour  obtenir  au 
moins  un  semblant  de  protestation.  On  ne  put  entraîner 
que  les  individus,  en  bien  petit  nombre,  déjà  signalés 
pour  appartenir  à  .l'opinion  républicaine ,  et  quelques 
peureux,  le  tout  ne  formant  pas  un  chilTre  avouable.  Les 
républicains  imaginèrent  alors  un'  moyen  plus  simple, 
mais  qui  ne  devait  pas  mieux  leur  réussir.  M.  Pasquier 
reçut  un  jour  une  lettre  signée  par  d'honorables  citoyens 
de  la  9«  légion,  déclarant  qu'ils  se  refusaient  à  faire  le 
service  du  Luxembourg.  Une  protestation  publiée  par  les 
prétendus  auteurs  de  cette  lettre  fit  savoir  que  les  signa- 
tures étaient  l'œuvre  de  faussaires,  et  que  ceux  dont  on 
avait  usurpé  les  noms  désavouaient  complètement  les 
intentions  qui  leur  étaient  attribuées. 

Pendant  que  les  répubUcains  s'épuisaient  en  stériles  et 
honteuses  machinations,  pour  faire  obstacle  au  procès  et 
acculer  le  Gouvernement  à  la  nécessité  de  l'amnistie  dont 
ils  prétendaient  toujours  ne  pas  vouloir^  tout  se  prépa- 
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lait  \)QUv  Touvertuiede  ce  grand  drame  judiciaire.  Grâic 
à  l'aclivité  imprimée  aux  travaux  par  M.  Tbiers,  la  cod- 
slruction  de  la  salle  d  audience  avait  marché  avec  uoe 
rapidité  féerique.  A  U  fin  d'avril,  elle  était  termioée. 
M,  le  duc  Decazes  a\ait  remplacé  comme  grand  référen- 
daire M,  de  Sémonville,  que  son  âge  et  mn  caractère 
rendaient  peu  propre  à  des  soins  si  multipliés;  el  sous  la 
direction  inteUiirf^nte  de  t^f"  haut  fonctionnaire,  lesdis- 
|K)sit:  vJX  3S  avaieat  été  prises  pour 

■1  *«      î  r  la  régularité  du  service. 

ot  I  la  calme  fermeté^  la  mode- 

,  baulbur  de  son  pénible  el 

î  ^session  de  tous  k-s  détails 

U  avait  fixé  au  5  mai  Tou- 
\  ^  ;é  à  venir  y  occuper  leur 

siç^^         ,  Is  de  la  pairie,  même  ccui 

N         Mt  r  des  fonctions  diplomuli- 

Amsi  les  républicains  anaieut  comparaître  devanl 
leurs  juges,  non  comme  des  foudres  vengeurs,  non 
comme  des  ennemis,  mais  comme  des  accusés  vulgaires. 
Ils  commençaient  à  croire  qu'ils  ne  feraient  trembler  ni 
le  Gouvernement,  ni  les  juges,  ni  les  témoins,  et  qu'ils 
pourraient  bien  nQ  trouver  qu'une  condamnation  là  où 
ils  avaient  espéré  se  ménager  un  triomphe.  Une  ressource 
leur  restait  cependant  :  Témeute.  Non  que  le  parti  osât, 
privé  de  ses  chefs,  recommencer  des  journées  d'avril; 
mais  rémeute,  même  sans  coups  de  fusil,  pouvait  fati- 
guer, alarmer  la  bourgeoisie,  et  déterminer  un  mouve- 
ment de  l'opinion  publique  en  faveur  de  l'amnistie^ 
comme  moyen  d'en  finir  d'un  seul  coup  avec  des  inquié- 
tudes trop  prolongées.  On  essaya.  Pendant  cinq  jours 
consécutifs,  les  débris  des  sections  formèrent,  aux  envi- 
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rons  des  portes  Saint-Denis  et  Saint-Martin,  des  groupes 
bruyants  et  animés,  qui  gênaient  la  circulation  et  atti- 
raient comme  toujours  les  curieux.  La  police  entreprit 
de  les  disperser,  par  la  douceur  d'abord,  et  bientôt  par 
des  moyens  énergiques.  11  y  eut  des  rixes  et  des  coups, 
quelque  tumulte  ;  on  parla  de  barricades.  La  police  prit 
alors  des  mesures  décisives.  Trois  cents  arrestations 
furent  faites,  et  les  sectionnaires,  découragés  par  Tindif- 
férence  publique,  abandonnèrent  la  partie.  Les  républi- 
cains auraient  manqué  à  leurs  traditions  sMls  n'avaient 
pas  accusé  Tautorité  d'avoir  organisé  cette  émeute.  Con- 
damné pour  ce  fait  à  trois  mois  de  prison  et  3,000  francs 
d'amende ,  le  journal  le  Réformateur  ^  publia  aué 
lettre  qu'il  affirmait  avoir  reçue  de  l'un  des  jurés, 
lequel  lui  disait  que,  boutiquier  et  exposé  aux  vexations 
de  la  police,  il  avait  voté  la  condamnation,  afin  de  se  pré- 
server des  persécutions  dont  il  était  menacé.  L'allégation 
n'était  pas  heureuse.  Les  douze  jurés  qui  avaient  siégé 
dans  l'affaire  répondirent  collectivement  que  la  pré- 
tendue lettre  était  fausse,  et  défièrent  publiquement  la 
feuille  républicaine  de  désigner  celui  d'entre  eux  qui  la 
lui  avait  écrite.  Ce  défi  ne  fut  pas  relevé,  et  le  Réforma- 
teur fut  convaincu  de  mensonge. 

Enfin  le  5  mai  était  arrivé.  Dès  le  matin,  le  quartier  du 
Luxembourg  présentait  une  extrême  animation.  Une  af- 
fluence  immense  de  curieux  s'y  pressaient  de  toutes  parts. 
Des  détachements  considérables  de  force  armée  étaient 
répartis  dans  les  cours  et  dans  le  jardin  du  palais.  Deux 
chemins  fermés  de  fortes  palissades  conduisaient,  l'un 
de  la  rue  de  Vaugirard  à  la  salle  d'audience,  l'autre  de 
cette  salle  à  la  prison  où  tous  les  accusés  avaient  été 

*  Ce  journal  était  dirigé  par  M.  Raspail. 
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transférés  la  Teille,  Toutes  les  tribunes  réservé^ïf  au  pu- 
blic avaient  élé  envahies  de  bonne  heure  par  les  per- 
sonnes munies  de  billets,  A  une  heure  et  demie^  les  ac- 
cusés sont  introduits,  au  nombre  de  cent  vingt  et  un, 
escortés  de  gardes  municipaux^  qui  prennent  place  à 
leurs  côtés  sur  les  banquettes  préjjarées  pour  les  rece- 
voir. Ils  portent  tous  la  cocarde  républicaine^  le  blanc  au 
centre.  Huit  cent  dix^neur  témoins^  tant  à  charge  qu'à 
décbargej  occupent  une  autre  partie  de  la  salle.  Douze 
avocats  à  peine  se  montrenl  aux  bancs  de  la  défense. 

Â  deux  heures,  M.  le  président  Pasquier  s'assied  au 
fauteuil.  Il  est  assisté  de  quatre  vice-présidents^  MH,  Sè- 
giiier,  de  Bastard^  Portahs  et  Girod  (de  TAin),  M.  le 
procureur  général  Martin  [du  Nord)  et  HM.  les  avocats 
généraux  Plougoulm^  Franck-Carréj  de  la  Tourncllfi  el 
Chégaray,  tous  en  robes  rouges,  sont  au  siège  du  mim&- 
tère  public.  L'apt>eî  nominal  constate  la  présence  de  cent 
soii^ante-quatre  pairs  seulement,  Soixante-dix-neuf  ne  siè- 
gent pas,  soit  parce  que  leur  santé  s'y  oppose,  soit  panse 
qu'au  point  de  vue  politique  ils  désapprouvent  le  procès. 

Ces  abstentions  si  nombreuses  étaient  un  fait  des  plus 
regrettables,  et  il  est  fâcheux  qu'aucune  pénalité  ne  frap- 
pât ceux  des  nobles  pairs  qui  se  dispensaient  ainsi  volon- 
tairement de  remplir  leur  devoir.  Les  pairs  n'avaient 
point  à  apprécier  individuellement  la  eonvenance  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  le  procès.  Membres  d'un  tribunal 
auquel  des  accusés  étaient  déférés,  et  qui  s'était  déclaré 
compétent,  ils  avaient  toute  liberté  de  voter  pour  Tac- 
quittementou  pour  la  condamnation;  ils  n'étaient  pas 
libres  de  ne  pas  participer  au  jugement.  Ce  n'était  pas 
seulement  d'ailleurs  une  question  de  position,  c'était 
encore  une  question  d'honneur;  car  leur  refus  de  siéger 
jetait  un  blâme  sur  leurs  collègues,  amoindrissait  le  près- 
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tige  de  la  haute  Cour  aussi  bien  que  t'autorité  de  ses 
arrêts^  et  semblait  justifier  les  préventions  que  les  ennemis 
de  la  monarchie  s'appliquaient -à  entretenir  contre  la 
pairie.  Sous  un  autre  rapport^  les  abstentions  présentaient 
un  inconvénient  non  moins  grave.  Les  arrêts  de  la  Cour 
des  pairs  n'étaient  valables  qu'autant  qu'ils  étaient  rendus 
avec  le  concours  du  tiers  au  moins  de  ses  membres 
inscrits;  et  Ton  sait  que  tout  juge  qui  s'est  momentané- 
ment absenté  des  débats  cesse  de  plein  droit  d'avoir  qua- 
lité pour  prendre  part  au  jugement.  La  Cour  se  trouvant^ 
dès  le  débuts  réduite  aux  deux  tiers  de  ses  membres^  il 
suffisait  donc  qu'une  moitié  de  ceux-ci  se  trouvassent 
accidentellement  empêchés  au  cours  du  procès^  pour  qm 
le  jugement  devînt  impossible  faute  de  juges.  Or,  si  l'on 
considère  que  le  procès  promettait  d'occuper  plusieurs 
mois  d'audiences  quotidiennes,  et  que  les  pairs,  avancés 
en  âge  pour  la  plupart,  étaient  peu  capables  de  résister  à 
de  pareilles  fatigues,  on  reconnaîtra  que  cette  éventualité 
n'avait  rien  d'improbable.  C'est  ce  qu'avait  parfaitement 
compris  M.  Jules  Favre,  lorsque,  dans  le  comité  de  dé- 
fense, il  insistait  avec  une  grande  vivacité  pour  que  les 
accusés  acceptassent  le  débat.  Il  était  convaincu  qu'en 
multipliant  les  incidents,  les  exceptions,  les  chicanes,  les 
discours  et  les  répliques  des  défenseurs  et  des  accusés, 
on  prolongerait  à  ce  point  la  durée  du  procès,  qu'il  ne 
resterait  pas  assez  de  juges  pour  prononcer  l'arrêt. 

Ce  conseil,  qui  laissait  intacte  la  dignité  des  accusés, 
et  qui  peut-être  eût  sauvé  les  coupables  en  frappant  la 
justice  d'impuissance,  ne  fut  pas  écouté.  On  va  voir  i\ 
quelles  honteuses  violences  eurent  recours,  pour  détour- 
ner le  châtiment  suspendu  sur  leurs  têtes,  des  hommes, 
la  plupart  bien  élevés,  se  disant  apôtres  et  se  glorifiant  di^ 
martyre. 
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Bien  ([ue  tous^  les  accusés  eussenl  été  mis  en  cause  pour 
répondre  ùe  leur  participaiioû  à  un  même  attentat,  ils 
aTaicnt  été  divisés,  pour  l'ordre  de  rinstruction  et  des 
dcbatSj  en  plusieurs  catégories,  suivant  les  faits  particu- 
liers qui  leur  étaient  attribués  comme  ayant  concouru  au 
fail  général.  Ces  catégories  présentaient  les  chiffres  sui- 
vants :  Lyon,  o9  j  Saint-Etienne^  5;  Grenoble ,  1  ]  Arboîs^l; 
Besançon,  1  ;  Marseille,  â;  Paris,  42;  LunéviUe,  9;  Épi- 
nal,  1.  Après  l'appel  nominal  des  pairs,  le  président 
adressa  aux  accusés  les  questions  d'usage.  Quelques-uns 
répondirent^  surtout  parmi  ceux  de  Lyon;  les  autres, 
notamment  ceux  de  Paris,  déclarèrent  qu'ils  ne  répon- 
draient pas,  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  assistés  des  défen- 
seurs de  leur  choix.  Le  procureur  général  requiert  atûi^ 
qu'il  soit  passé  outre.  Les  accusés  réclament  tumuUueiise- 
ment,  et  parlant  tous  à  la  fois,  demandant  leurs  défen- 
seui-s*  Puis  Mp  fia  une  [Lyon),  mi  nom  de  ses  coaccusés, 
se  plaint  de  Tordre  qui  a  interdit  Pentrée  de  la  salle  à 
leuri!^  femmes  et  à  leurs  sceurs,  et  demande  qu'elles  soient 
introduites,  o  La  Chambre  des  pairs,  lui  répond  le  prési- 
dent, quand  elle  se  constitue  en  Cour  de  justice,  n'admet 
pas  les  femmes  à  ses  audiences,  d  M.  Cavaignac  veut 
prendre  la  parole.  «  Comment  vous  nommez-vous?  lui 
dit  M.  Pasquier  ;  avant  que  je  vous  écoute,  dites-moi  qui 
vous  êtes.»  —  «Je  ne  réi)ondrai  pas.  Tant  que  je  n'  ai  pas 
mon  défenseur,  vous  n'êtes  pas  mes  juges.  »  Les  accusés 
continuaient  à  crier,  à  protester,  à  gesticuler.  Le  tapage 
allait  croissant,  et  il  était  impossible  au  président  de  se 
faire  entendre.  Enfin  M.  Maiilefer  (Marseille)  se  dit  auto- 
risé à  proposer  à  la  Cour  d'admettre  pour  défenseurs 
MM*  Audryde  Puyraveau,  Voyer-d'Argenson,  le  général 
Tarayre,  Trélat,  de  Cormenin,  Carrel,  de  Lamennais, 
RaspaiL  f^gendre,  Carnot,  Bonchotte,  Pierre  Leroux  et 
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Reynaud.  Il  demande  qu'il  en  soit  délibéré,  et  un  grand 
nombre  de  voix  se  joignent  à  la  sienne.  «  Au  nom  des 
accusés  de  Paris,  s'écrie  M.  Cavaignac,  je  m'oppose  à  ce 
que  la  question  soit  posée.  Par  cela  seul  que  la  libre  dé- 
fense serait  discutée,  il  n'y  aurait  plus  de  défense.  »  La 
Cour  se  retira  néanmoins  pour  en  délibérer,  et  rejeta  la 
demande,  attendu  «  que  le  président  avait  fait  un  usage 
juste  et  légitime  de  son  pouvoir  discrétionnaire.  »  Des 
réclamations,  des  vociférations  furieuses  accueillirent. la 
lecture  de  cet  arrêt,  et  la  séance  tut  levée  au  milieu  d'un 
afiTreux  désordre. 

Dès  ce  moment,  il  fut  facile  de  se  rendre  compté  du 
système  adopté  par  les  accusés.  Il  s'agissait  d'engager 
contre  la  Cour  une  lutte  ouverte,  violente,  tumultueuse; 
de  transporter  dans  le  sanctuaire  de  la  justice  les  mœurs 
et  les  procédés  des  clubs  dans  leurs  plus  mauvais  jours. 
Les  accusés  étaient  vivement  encouragés  dans  cette  voie 
fiar  la  presse  républicaine,  qui  applaudit  avec  transport 
à  leur  début.  Les  défenseurs  choisis  par  eux  leur  adressè- 
rent, dans  les  termes  suivants,  leurs  félicitations  :  « 

Approuvant  hautement  la  résolution  des  accusés  qui  ont 
flétri  par  leur  silence  tout  principe  de  juridiction  prévô- 
tale,  les  défenseurs  soussignés  ont  besoin  d'exprimer 
publiquement  leur  douleur  de  n'avoir  pu  être  utiles  à 
leurs  amis,  et  protestent  de  toute  l'énergie  de  leur 
conscience  contre  l'abominable  iniquité  qui  va  être  con- 
sommée à  la  face  de  la  nation.  »  Le  problème  à  résoudre 
allait  donc  être  de  savoir  si  la  protection  et  les  garanties 
dont  la  loi  couvre  les  accusés  pouvaient,  au  gré  de  ces 
derniers,  être  transformées  en  un  obstacle  insurmon- 
table à  l'action  de  la  justice. 

Le  lendemain,  la  tactique  adoptée  par  les  républicains 
se  dessina  d'une  manière  plus  saisissante  encore.  A  peine 


m  RKONE  DE  LOUIS-PHILIPPE  P^ 

Jl*  pré&ident  avail-il  ouvert  L'audience;,  que  les  accusés  st- 
lèvent  en  masse  et  protestent  bruyamment  contre  Tarrêl 
n^ndû  la  veille.  En  vain  le  président  les  engage  k  écouter 
d*al>ord  la  lecture  de  Tacte  d'accusation  et  de  Tarrêt  de 
renvoi,  qui  doit  avoir  lieu  avant  tout  débat;  ils  s'y  refu- 
sent et  continuent  à  protester  et  à  demander  leurs  défen- 
seurs* Le  président  donne  Tordre  de  les  faire  asseoir;  ils 
s'obstinent  à  rester  debout  et  à  pousser  des  cris  confus. 
n  J*ai  une  mission  à  remplir,  dit  M,  Cavaignac;  je  de- 
mande la  parole.  »  Le  président  ordonne  aux  gardes 
municipaux  de  faire  asseoir  l'accusé.  M,  Cavaignac  ré- 
sistc*  «  Je  m'asseoirai,  s'écrie-t-il  avec  exaltation,  quand 
j'aurai  reïn pli  ma  mission.  —  Parle,  parle,  Cavaignac,» 
lui  crient  les  autres  accuses,  en  l'excitant  du  geste  et  de 
la  yoh.— Le  procureur  général  :  «  Si  le  trouble  continue^ 
je  serai  forcé  de  requérir  contre  ceux  qui  le  causent,  & 
—Les  accusés  :  «  Tous,  requérez  contre  nous  tous*  » 
— Ze  président  :  «Gardes  municipaux,  faites  asseoir  l'ac- 
cusé Cavaignac.  » — 31*  Cavaignac  :  a  Je  proteste  contre 
cette  violence.  Si  l'on  prend  des  conclusions  contre  moi, 
je  m'asseoirai,  mais  pour  me  relever.  J'ai  une  mission  à 
remplir;  je  la  remplirai.  »  Le  procureur  général  requiert 
qu'il  soit  fait  application  à  Taccusé  Cavaignac  de  la  loi  du 
25  mars  1822. — Les  accusés  :  «  Condamnez-nous  tous! 
nous  avons  tous  troublé  Tordre.  » — L'accusé  Martin  : 
«  Nous  voulons  qu'il  soit  constaté  que  s'il  y  a  du  trouble, 
c'est  la  faute  de  M.  le  président,  qui  n'a  pas  voulu  nous 
écouter.  »  Tous  les  accusés  sont  debout  et  gesticulent; 
leurs  clameurs  ne  permettent  plus  de  s'entendre.  La  Cour 
se  relire  pour  délibérer. 

Il  devenait  évident  qu'avec  des  accusés  décidés  à  défier 
toutes  les  rigueurs  du  Code,  et  à  entraver  le  cours  de  la 
justice  par  des  vociférations  et  par  la  résistance  corpo- 
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relle^  on  allait  se  trouver  placé  dans  la  déplorable  alter- 
native ou  d'avouer  rinipuissance  de  la  loi,  ou  de  s'écarter 
des  formes  régulières.  Se  résoudrait-on  à  juger  en  leur 
absence  et  sur  pièces  des  inculpés  qui  s'obstinaient  à 
méconnaître  l'autorité  du  tribunal,  et  dont  les  indécentes 
bravades  insultaient  à  la  majesté  du  juge  et  à  la  sainteté 
de  la  loi?  Avant  d'en  venir  à  cette  extrémité,  la  Cour 
voulut  du  moins  pousser  jusqu'à  leurs  plus  extrêmes 
limites  la  mansuétude  et  la  patience.  Elle  voulut  constater 
d'une  manière  irréfragable  qu'elle  cédait  à  une  impé- 
rieuse nécessité.  Elle  remit  donc  à  sévir,  se  bornant,  quant 
à  M.  Cavaignac,  à  joindre  l'incident  au  fond,  en  donnant 
acte  au  ministère  public  de  ses  conclusions.  L'arrêt  por- 
tait, par  forme  d'avis,  que  «  des  faits  graves  s'étant  passés 
à  l'audience,  et  plusieurs  des  accusés  ayant  empêché  le 
cours  de  la  justice  par  leurs  clameurs,  le  tumulte  et  la 
violence,  il  serait  pris,  en  cas  de  désordres  nouveaux, 
les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  l'ordre  et  assurer 
à  la  justice  scm  libre  cours.  » 

Mais  on  eût  dit  que  tant  de  patience  ne  faisait  qu'irriter 
l'audace  et  la  turbulence  des  accusés.  Au  commence- 
ment de  l'audience  suivante,  un  avocat  ayant  soulevé  une 
question  préjudicielle  relativement  à  la  présence  parmi 
les  juges  des  pairs  qui  ont  pris  part  à  Tlnstruction,  les 
accusés  déclarent  avec  des  cris  furieux  qu'ils  n'acceptent 
pas  le  débat  et  qu'ils  désavouent  l'avocat.  Puis  M.  Lagrange 
prend  la  parole,  et,  sous  l'empire  d'une  exaltation  extrême, 
il  proteste  contre  la  compétence  de  la  Cour;  il  proteste 
contre  la  longueur  de  sa  détention  préventive;  il  proteste 
contre  le  régime  des  prisons;  il  proteste  contre  le  banc 
où  il  est  assis  et  qui  est  incommode,  tandis  que  les  pairs 
ont  de  moelleux  fauteuils;  il  proteste  contre  l'exclusion 
du  peuple  de  la  salle  d'audience;  il  proteste  contre  l'arrêt 
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rrntlii  la  veiïb.  ..  En  viUii  U*  i^rùjiiiinit  esï^ayr  d'arrêter 
ce  déboniemeiit  de  paroles  mêlées  d 'outrages  et  accom- 
pagiiécg  tii^  gesU's  extravagants  ;  en  vain  les  gardef^  muni- 
cipaux ci  les  liuisyicrs  s*ciïorcent  de  mettre  fin  h  ce 
scandale  j  laccuséj  dinit  l'eniporiniïcnl  touclie  à  la  fré- 
nésiej  se  dc'bat  contre  leurs  étreintes  et  crie  [ïlus  fort: 
*f  Vous  pouveXj  s'écrie4-il  rœilen  feuj  le  bras  tendu  vers 
les  jngcs^  vons  pouvez  m'envoyer  à  la  mort,  vouspoiivez 
in'a«!sassiner,  vous  ne  n         lécherez  pas  de  protester 


ju*^qu*ù  mon  dernier  sou 

A  cette  scène,  qui  t 
tristement  sérieux  en  t 
L'aecnsé  MartiDj  s 
veuïiit  de  délivre 
iHenl,àdelf 
mêlé  d'injïires    : 
n'avons  pas  cru 
procureur  général^ 


lire  votre  inique  décision!  » 
iflesqtie  si  tout  n'était  jâs 
ièrcj  en  succède  une  autre, 
î  de  «  prendre  posiliont'» 
our  et  contre  le  Gouvenie- 
>nSj  en  ce  style  emptiatique 
les  républicains.  «  Nous 
ompre  ce  discours,  dit  le 
e  nous  voulions  qu'il  fûl 


bien  constaLé  que  les  scènes  de  désordre  qui  se  renou- 
vellent sont  le  résultat  d'un  système  arrêté.  Il  est  temps 
que  le  scandale  finisse.  Nous  déclarons  que  si  ces  vio- 
lences recommencent,  nous  prendrons  contre  leurs  au- 
teurs des  conclusions  sévères.  »  Le  président  ordonne 
alors  au  greffier  de  lire  l'acte  d'accusation.  Mais  aussitôt 
le  tumulte  recommence  plus  violent  et  plus  obstiné  que 
jamais.  Tous  les  accusés  vocifèrent  à  la  fois.  La  voix  du 
greffier,  celle  du  président,  celles  des  huissiers  se  perdent 
au  miUeu  des  cris  qui  se  succèdent  sans  interruption. 
Les  gardes  municipaux  s'agitent,  prient,  menacent;  ils 
n'obtiennent  rien.  Le  greffier  poursuit  néanmoins  sa 
lecture  au  milieu  de  ces  clameurs  assourdissantes.  Tout 
à  coup  les  cris  cessent,  et  M.  Banne,  d\me  voix  dont  le 
timbre  retentissant  emplit  la  vaste  enceinte,  lit  unedécla- 
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ration  dont  la  conclusion  est  que  tes  accusés  a  ne  se  pré- 
senteront plus  devant  la  Cour^  s'ils  n'y  sont  contraints 
par  la  force.  » 

H.  Baune  parlait  encore,  lorsque  le  procureur  général 
se  lève,  et,  entouré  des  avocats  généraux,  prononce  un 
réquisitoire  qui  se  termine  ainsi  :  a  Attendu  que  sll  pou- 
«  vait  dépendre  des  accusés  d'entraver  par  des  moyens 
c  quelconques  la  marche  d'une  afTaire,  la  puissance  pu- 
«  blique  leur  appartiendrait,  et  l'anarchie  prendrait  la 
c  place  de  la  justice;  que  la  tolérance  qui  serait  apportée 
c  à  cette  rébellion  contre  la  loi  serait  un  véritable  déni 
«  de  justice  envers  la  société,  et  envers  ceux  des  accusés 
«  qui  usent  de  leur  droit  pour  réclamer  le  jugement; — 
«  Attendu  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  s'opposer  uu 
«  renouvellement  d'un  pareil  scandale,  et  d'assurer  la 
«justice  à  la  société  et  aux  accusés  paisibles  qui  la  récla- 
«  ment; — Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour,  statuant  sur 
c  rétendue  du  pouvoir  discrétionnaire  indispensable  à  la 
c  suite  et  à  la  direction  des  débals ,— Autoriser  M.  le  pré- 
«  sident  à  faire  sortir  de  l'audience  et  à  faire  conduire  en 
et  prison  tout  accusé  qui  troublera  l'ordre,  à  la  charge  par 
c  le  greffier  de  tenir  note  des  débats,  et  d'en  rendre 
a  compte  à  l'accusé  expulsé,  à  l'issue  de  l'audience,  pour 
«  l'affaire  être  ainsi  continuée  dans  son  ensemble,  tant  à 
a  l'égard  des  accusés  présents  de  fait  à  l'aqdience,  qu'à 
«  l'égard  de  ceux  que  leurs  violences  en  auront  fait 
(X  expulser.  » 

Il  serait  impossible  de  donner  une  idée  de  l'aspect  que 
présentait,  à  la  fin  de  ce  réquisitoire,  la  salle  du  juge- 
ment. Les  accusés  debout,  la  figure  enflammée,  le  geste 
menaçant,  éclatant  en  imprécations  et  en  cris  de  fureur; 
les  gardes  municipaux  employant  inutilement  la  force 
pour  les  obligera  s'asseoir;  les  juges  inquiets,  et  plus 
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affligés  encore  qii  indignés;  le  public  agité,  penché  sur 
les  Iribuocs  i>our  suivre  les  péripélies  de  cette  indécenle 
comédie.  Après  avoir  vainement  attendu  un  peu  de 
calme,  le  président^  ne  poiivanl  tolérer  une  telle  proCa- 
nalion  de  la  justice^  ordonna  d'emmener  les  accusés,  et 
la  Cour  se  relira  dans  la  chambre  du  conseil. 

Il  n'y  avait  plus  à  reculer.  Il  fallait  ou  reconnaître  qae 
lajusliccclait  vaincue^  ou  rerourir  aux  moyens  devenus 


nécessaires  pour  assurer  s 
de  la  Cour  fut  laborieux 
Le  9  mai^  tous  les  ac( 
le  nombre  des  gardes  mi 
donné  lecture^  au  milieu 
qui  faisait  droite  n 
sions  du  procure 
tt  la  ^K>ciété  sérail    i 
a  à  la  loi,  lesaccuséf 
a  nent,  forcer  la  Cour 


rîomphe.  La  déliberatiOD 
upa  deux  longues  séances. 
;nt  ramenés  à  TaudieDce; 
jpaux  était  doublé,  11  fot 
profond  silence,  d'un  arrêt 
ie  seulement^  aux  conclu* 
Attendu,  y  était-il  dit, que 
ooj  si^  en  faisant  rébellion 
t,  par  un  tumulte  peniia- 
ner  indéûniment  le  juge- 


«  ment  de  raffaîre  soumise  à  sa  juridiction; — La  Cour 
«  dit  que  si  les  désordres  auxquels  les  accusés  se  sont 
«  livrés  venaient  à  se  renouveler,  le  président  est  auto- 
«t  risé  à  faire  retirer  ceux  d^entre  eux  qui,  par  leur 
«violence,  rendraient  impossible  la  continuation  des 
«  débats,  pour  être  lesdits  accusés  ramenés  devant  la 
«  Cour  ensemble  ou  séparément,  afin  qu'ils  puissent  être 
«  présents  à  Taudition  des  témoins  à  charge  ou  à  dé- 
«  charge,  qui  ont  à  dé|)oser  sur  les  faits  qui  leur  sont 
«  personnellement  imputés,  et  être  entendus  dans  leurs 
«  moyens  de  défense; — Et  attendu  que  l'arrêt  et  Tacte 
«  d'accusation  ont  été  signifiés  personnellement  aux  accu- 
«  ses  ; — Ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  la  lecture  de  ces 
«  pièces,  même  en  l'absence  de  ceux  des  accusés  que  le 
«  président  aurait  fait  retirer,  en  conformité  du  présent 
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a  arrêt; — Pour  être  ensuite  procédé  à  Texamen  et  aux 
a  débats'jusqu'au  jugement  définitif.  » 

Certes,  c'était  un  fait  grave  et  regrettable  que  cette 
nécessité  de  s'écarter  des  formes  tracées  par  la  loi.  Sans 
méconnaître  Tautorité  des  circonstances,  on  hésite  à 
approuver  le  juge  usurpant,  pour  quelque  faible  part 
que  ce  soit,  le  rôle  du  législateur.  Et  pourtant,  parce  qu'il 
y  avait  une  lacune  dans  la  loi,  parce  que  le  législateur 
n'avait  pas  prévu  tout  ce  que  les  ennemis  de  la  société 
oseraient  contre  elle,  devait-on,  au  moment  du  péril, 
laisser  la  société  sans  défense?  Nul  ne  voudra  le  pré- 
tendre. 

Les  dispositions  comminatoires  de  Tarrêté  de  la  Cour 
n'eurent  pas  pour  effet  de  déterminer  les  accusés  à  aban- 
donner leur  système.  Dès  qu'on  eut  repris  la  lecture  de 
Faclé  d'accusation,  on  vit  se  renouveler  le  scandale  des 
-  todiences  précédentes.  Le  président  ordonne  d'emmener 
les  accusés.  Pendant  que  les  gardes  municipaux  obéissent, 
on  entend  la  voix  de  H.  Cavaignac  répétant  à  plusieurs 
reprises  ;  «  C'est  infâme  1  C'est  infâme  !  »  D'autres  accusés 
mettent  insolemment  leur  chapeau  sur  leur  tête,  et  il  faut 
les  obliger  à  se  découvrir  devant  la  Cour.  Us  sortent  tous 
enfin.  Cependant  plusieurs  d'entre  eux  ayant  demandé 
à  rentrer,  et  s'étant  montrés  disposés  à  ne  pas  imiter 
l'obstination  de  leurs  compagnons,  sont  bientôt  ramenés. 
Ils  sont  au  nombre  de  vingt-neuf,  tous  de  la  catégorie  de 
Lyon.  Mais  à  peine  M.  Lagrange  a-t-il  repris  sa  place, 
qu'en  proie  à  une  exaltation  voisine  de  la  démence,  il 
recommence,  au  milieu  d'un  déluge  d'injures,  la  série 
de  ses  protestations.  On  veut  Tentraîner  hors  de  la  salle; 
il  résiste;  il  se  défend  avec  une  fureur  croissante  contre 
la  force  armée.  Les  gardes  municipaux  l'emportent  dans 
leurs  bras,  sans  pouvoir  le  réduire  au  silence;  et  au 
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mmiienl  où  la  \ioriii  va  se  relVrmer  sur  lui,  on  Tenl^ud 
encore  s'écrier  :  a  Vous  pouvez  nous  condamner  tous  à 
mort;  notre  sang  ne  lavera  pas  les  stigmates  qu'a  laissés 
sur  vos  fronts  le  sang  du  brave  des  braves!  n 

Cette  explosion  ne  fut  pas  la  dernière.  Cinq  accuses 
encore,  parmi  ceux  qui  avaient  promis  d'être  calincSj 
durent  être  i;x puisés  quelques  jours  a[trèsj  et  vingt-tJ'OJs 
guidaient  accepter  en  l  déJJniti  veulent  les  débats.  Ils  as- 
sistèrent en  silence  à  la  lecture  de  l^acte  d'accusation»  nui 
ne  fut  plus  interrompue» 

Ce  fui  pour  les  l'épubliuanis  une  anière  déception*  La 
ltp:ue  était  rompue;  la  résistance  était  entamée.  En  ces- 
sant d'être  unanime,  la  rébellion  [lerdait  ce  qui  la  ren- 
dait redouUible,  et  cesserait  bien  lot  de  paraître  justifiée. 
fl  était  donc  de  la  plus  haute  importance  d'atténtjer  la 
portée  de  la  défection^  et  de  soutenir  la  constance  et 
ceux  que  l'exemple  aurait  pu  entraîner.  Les  journaux  du 
parti  jetèrent  la  flétrissure  aux  accusés  qui  s'étaient  sou- 
niiSjen  les  re[ircseotaiit  comme  ayant  cciié^  partaiblcise 
ou  par  cupidité,  aux  promesses,  aux  séductions,  aux  lar- 
gesses du  Gouvernement.  En  même  temps,  pour  raffer- 
mir les  autres  par  un  moyen  dont  on  ne  mettait  pas  en 
doute  la  puissance,  on  leur  fit  savoir  qu'une  somme 
de  20,000  francs,  qui  était,  disait-on,  souscrite,  leur 
Serait  prochainement  distribuée.  Puis  enfin,  le  11  mai, 
parut  dans  la  Tribune  et  dans  le  Réformateur  un  mani- 
feste du  comité  de  défense,  dont  il  suffira  de  citer  quel- 
ques lignes.  On  y  disait  aux  accusés  :  a  C'est  pour  nous 
un  devoir  de  conscience,  et  nous  le  remplissons  avec  une 
orgueilleuse  satisfaction,  de  déclarer  à  la  face  du  monde 
que,  jusqu'à  ce  moment,  vous  vous  êtes  montrés  dignes 
de  la  cause  sainte  à  laquelle  vous  avez  dévoué  voire 
liberté  et  votre  vie,  et  que  vous  avez  répondu  noblement 


i 


PROCÈS  DES  ACCUSÉS  D'AVRIL.  481 

à  Tattente  de  tous  les  hommes  libres....  Persévérez, 
citoyens,  montrez-vous ,  comme  par  le  passé,  calmes, 
fiers,  énergiques....  L'infamie  du  juge  fait  la  gloire  de 
Taccusé.  »  Cette  pièce  était  suivie  des  signatures  des 
défenseurs,  au  nombre  de  cent  dix. 

Hais  le  zèle  des  républicains  les  avait  emportés  trop 
loin.  La  Chambre  des  pairs,  si  grossièrement- outragée, 
décida,  sur  la  proposition  de  M.  le  duc  de  Montebello, 
que  les  gérants  des  journaux  et  les  signataires  de  la  lettre 
seraient  traduits  à  sa  barre  ;  et  comme  parmi  les  signa- 
tures se  trouvaient  celles  de  deux  députés,  MM.  de  Cor- 
menin  et  Audry  de  Puyraveau  ',  une  demande  en  auto- 
.risation  de  poursuites  fut  adressée  à  la  Chambre  élective. 

La  Chambre  des  pairs  n'avait  pas  pris  cette  décision 

sans  une  très-vive  appréhension.  Quel  embarras,  en  etfet, 

fallait  pas  ajouter  à  ceux  que  lui  causait  déjà  le  procès 

_Sigé,  ce  nouveau  procès  qui  lui  donnait  à  juger 
''i^autres  accusés  non  moins  nombreux  et  non  moins  dé- 
tenhinés!  Sans  doute,  les  noms  mis  au  bas  de  Tinsulte 
publique  ne  permettaient  pas  de  la  dédaigner.  Mais,  en  ne 
reculant  pas  devant  leur  devoir,  les  pairs  y  auraient  suc- 
combé peut-être,  si  leur  tâche  ne  s'était  trouvée  singu- 
lièrement réduite  d'une  façon  fort  imprévue.  Appelé 
devant  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  pour 
s^expliquer  sur  la  demande  en  autorisation  de  poursuites, 
M.  de  Cormenin  déclara  qu'il  était  absolument  étranger 
à  la  lettre  incriminée,  qu'il  ne  l'avait  ni  signée  ni  connue 
avant  sa  publication.  M.  Audry  de  Puyraveau  y  mit  plus 
de  réserve.  Il  refusa  de  répondre;  mais  on  ne  tarda  pas 
à  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  valeur  de  la  lettre, 

1  M.  Audry  de  Puyraveau  avait  été  renvoyé  à  la  Chambre  au  mois 
de  septembre  4334,  par  le  collège  de  Rochefort. 

T.   III.  31 
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]  :.tiel  (de  Bourges)  s'en  étant  publiquement  reconnu 
seul  auteur,  et  M.  Trëlat  seul  publicateur.  Ce  o'étiiit  pas 
encore  là  toutefois  l'exacte  vérîté,  La  résolution  relative  à 
k  souscription  de  vingt  mille  francs  et  à  la  publication  de 
la  leltre avait  été  prise  dans  une  réunion  à  laquelle  assis* 
talent  seulement  un  très-pclit  nombre  de  défenseurs,  et 
ceux-ci  avaient  disposé^  sans  plus  de  scrupule,  de  la  sigoa* 
ture  de  leurs  collègues.  Il  y  avait  donc  un  (aux  sans  au- 
cune excuse,  car  Turgence  n'existait  pas,  et  d'ailleurs  1^ 

^défenseurs  étant  tous  à  Paris,  quelques  heures  auraient 

'nuffi  pour  leur  demîmder  leur  adhésion. 

L'autorisation  de  poursuites  fut  combattue  avec  beau- 
coup d'ardeur  par  roptw)sitk  i  dans  la  Chambre  des  dé- 
putt'S,  et  la  part  qm  al  aux  débats  MM*  Odilon  Bar- 

rot  et  Du  pin  aîné  aa  une  certaine  solennité. 

(Suivant  ces  orateurs^  la  ité  de  la  Chambre  élective, 

son  respect  d'ellc-niêi:  un  de  son  indépendance  lui 

commandaient  de  refuac  itorlgaiion.  Reconnaître  à  k 
Chambre  <ics  pai  rs  le  droit  de  citer  im  député  à  sa  barre, 
lorsque  la  Chambre  des  députés  n'avait  aucun  droit  pareil 
à  regard  des  pairs,  ce  serait,  disaient-ils,  consacrer  Fia- 
fériorité  de  cette  dernière,  détruire  régalité  et  l'équilibre 
des  pouvoirs  constitutionnels  ;  ce  serait,  en  un  mot,  la 
rliine  du  régime  représentatif.  Une  telle  argumentation 
était  propre  peut-être,  comme  moyen  d'opposition,  à 
irriter  les  susceptibilités  ;  mais  elle  était  peu  digne  des 
deux  savants  jurisconsultes,  car  l'égalité  qu'ils  se  mon- 
traient si  jaloux  de  protéger  et  de  conserver  n'existait 
pas.  En  effet,  la  Charte  donnait  à  la  Chambre  des  pairs 
seule  le  droit  de  juger  ses  propres  membres,  tandis  que 
la  Chambre  des  députés  avait  seulement  le  droit  d'accor- 
der ou  de  refuser  aux  tribunaux  le  droit  de  juger  les  dé- 
putés. Or,  il  n'était  pas  sérieux  de  dire  que  le  pouvoir 
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électif  se  subordonnerait  en  laissant  juger  par  la  plus 
haute  Cour  du  royaume  un  député  justiciable  d'un 
simple  tribunal  de  police  correctionnelle. 

La  Chambre  fut  de  cet  avis.  Elle  repoussa  la  demande 
en  ce  qui  concernait  M.  de  Cormenin  ;  mais  elle  autorisa 
les  poursuites  contre  M.  Audry  de  Puyraveau,qui  n'avait 
pas  cru  devoir  désavouer  sa  signature. 

Cette,  discussion  avait  été  marquée  par  un  incident 
qu'on  ne  saurait  passer  sous  silence.  Quelque  répugnance 
quil  éprouve  à  descendre  jusqu'à  ces  honteux  détails^ 
rhistorien  doit  avoir  le  courage  de  dévoiler  les  turpitudes 
des  partis  ;  c'est  la  dure  condition  de  sa  véracité.  Depuis 
quelque  temps^  les  rédacteurs  des  journaux  républicains 
avaient  transporté  dans  leurs  rapports  avec  la  Chambre 
des  députés  les  usages  et  les  procédés  habituels  de  leur 
polémique.  La  tribune  réservée  aux  journalistes  était 
devenue^  pour  ces  écrivains,  comme  une  position  avan- 
cée, d'où  ils  troublaient  les  délibérations  de  la  Chambre 
par  les  manifestations  les  plus  inconvenantes,  par  de 
bruyantes  conversations,  par  des  murmures  ou  des  ap- 
plaudissements, par  des  apostrophes  grossières  ou  des 
insultes  adressées  aux  représentants  du  pays.  Plusieurs 
membres  de  la  majorité,  qui  occupaient  les  bancs  situés 
au-dessous  de  cette  tribune,  avaient  même  été  l'objet 
d'outrages  d'un  autre  genre,  et  tellement  ignobles  qu'ils 
avaient  dû  chercher  d'autres  places,  pour  ne  pas  rester 
exposés  à  recevoir  des  souillures  sur  leurs  vêtements. 
M.  Dupin,  instruit  de  ces  faits,  avait  eu  le  tort  fort  grave 
de  ne  prendre  aucune  mesure  pour  en  empêcher  le  re- 
tour. Dans  la  séance  du  22  mai,  des  plaintes  formelles 
ayant  été  hautement  articulées  par  MM.  le  comte  Jaubert, 
Fulchiron  et  Jolhvet,  M.  Dupin  ordonna  l'évacuation  de 
la  tribune;  et  malgré  les  violentes  réclamations  de  la 
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gauche^  Tordre  fui  exécuté.  A  la  sortie  de  la  séance^  daas 
la  cour  même  du  palais^  M,  le  comte  Jaubert,  qu'accom- 
pagnaient quelques-uns  de  ses  collègues,  se  vil  barrer  le 
passage  par  uu  groupe  de  jeunes  gens  qui  rattendaieoL 
Des  paroles  insultantes  furent  prononcées, une  lutte  s*en* 
suivit;  plusieurs  journalistes  furent  arrêtés,  et  bientôt 
après  remis  en  liberté.  L^un  des  rédacteurs  du  Jîf/of- 
mateur  avait  eu  la  principale  part  à  cette  scène.  Le  len- 
demain, ce  journal  publia,  sous  le  titre  de  Assommeun 
légisiaiifsj  un  article  qui^  suivant  Texpression  de  M.  Odi- 
lon  Barrol,  «  sentait  plus  la  halle  que  la  discussion 
d'hommes  (lolitiques*  w  Le  gérant  du  journal^  cité  à  la 
^  barre  de  la  Chambre^  fut  condamné  à  un  mois  de  prison 
^et  10\[KIO  francs  d^amende- 

Ainsi  les  procès  se  greffaient  sur  les  procès,  et  Tobsti- 
^  nation  de  quelques  républicains^  passée  en  quelque  sorti 
à  rétat  de  fureur  chronique^  semblait  défier  la  loi  et  la 
I  constance  des  défenseurs  de  Tordre  monarchique. 

La  Chambre  des  pairs  ne  laissa  point  échapper  roc(a- 
^  iion  qui  hû  était  otferte  de  réduire  aux  plus  simples  pro* 
'  portions  les  poursuites  dirigées  contre  les  auteurs  de  la 
Uettre  incriminée.  Elle  mit  hors  de  cause  tous  ceux  qui 
[déclarèrent  ne  Tavoir  pas  signée,  et  ne  maintint  la  pré- 
[Yention  qu'à  Tégard  des  gérants  des  deux  journaux  qm 
lavaient  pubUé  la  lettre,  et  de  quinze  de  ses  auteurs  pré- 
liumés.  Neuf  condamnations  seulement  furent  pronon- 
m^es  :  contre  les  deux  gérants,  chacun  un  mois  de  prison 
M  10,000  francs  d'amende;  contre  M.  Trélat  trois  ans, 
Jet  contre  M,  Michel  un  mois  de  prison,  avec  chacun 
[10,000  francs  d'amende;  contre  les  autres,  y  compris 
•11.  Audry  de  Puyraveau,  qui  fit  défaut,  des  peines 
'moindres» 

Cet  acte  de  rigouieuse  justice  lit  une  grande  impies- 
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sion.  Les  deux  Chambres  venaient  de  prouver  une  fois  de 
plus  qu'unies  dans  un  même  sentiment^  elles  ne  fai- 
bliraient pas  devant  les  nécessités  du  salut  commun.  Mais 
ce  qui  frappa  surtout  les  républicains,  ce  fut  la  vigueur 
de  détermination  qu^avait  montrée  la  Chambre  des  pairs. 
Ils  reconnaissaient  enfin  que  cette  fermeté  patiente  et 
froide  pourrait  bien  avoir  raison  de  leurs  ruses,  de  leurs 
colères  vraies  ou  feintes,  de  leurs  emportements  systé- 
matiques. Hais  si  leur  confiance  était  ébranlée^  l'obstina- 
tion du  plus  grand  nombre  ne  l'était  pas^  et  il  n'en  ré- 
sulta aucun  changement  dans  leur  conduite. 

Après  avoir  inutilement  épuisé  tout  ce  qu'on  pouvait 
réclamer  de  la  longanimité  humaine^  la  Cour  des  pairs 
adopta  le  seulmoyenqui  lui  fût  laissé  d'assurer  l'action  de 
la  justice  contre  le  mauvais  vouloir  des  accusés.  Elle  dé- 
.  cida  qu'il  serait  procédé  d'abord  aux  interrogatoires  relatifs 
à  ceux  qui  accepteraient  les  débats^  et  qu'ensuite  les  récal- 
citrants seraient  amenés  un  à  un  devant  elle,  pour  être 
interrogés^  et  entendre  les  dépositions,  en  ce  qui  les 
concernerait^  des  témoins  à  charge  et  à  décharge.  Et 
comme  les  accusés  de  Lyon  devaient  être  appelés  les 
premiers^  les  autres  furent,  en  attendant^  reconduits  à 
Sainte-Pélagie,  à  l'Abbaye  et  à  la  Conciergerie. 

Dès  lors,  le  procès  suivit  son  cours  à  travers  une  suc- 
cession non  interrompue  de  scènes  de  violence,  ou  ridi- 
cules ou  affligeantes.  Les  débats  toutefois,  entravés  par 
mille  incidents  sur  les  plus  futiles  prétextes,  avançaient 
avec  une  extrême  lenteur;  et  ce  fut  seulement  le  10  juil- 
let que  fut  terminée  l'audition  des  dépositions  relatives 
aux  accusés  de  Lyon.  Ici,  une  nouvelle  question  se  pré- 
sentait. Allait-on,  laissant  les  choses  en  l'état  quant  à 
cette,  catégorie,  passer  aux  interrogatoires  des  autres  ca- 
tégories, de  manière  à  les  amener  sncessivement  au 
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même  poinl,  afln  de  les  réunir  toutes  ensuite,  et  de  pro- 
céder d'ensemble  aux  plaidoiries  et  au  jugement?  C'était 
anéantir  tous  les  résultais  si  péniblement  obtenus^  et  se 
replacer,  après  tant  de  travaux,  d'efforts  et  de  patience^ 
en  présence  des  mêmes  difûcultés  que  le  premier  jour; 
c'était  aboutir  à  Tînipossible.  Allait-on^  au  contraire, 
pousser  sans  désemparer  jusqu'au  jugement  à  Tégardda 
accusés  de  Lyoïij  et  prononcer  ensuite  séparément  sur 
chacune  des  autres  catégories?  Ce  dernier  partie  qui  seul 
assurait  Taction  de  la  loi^  et  que  recommandait  l'inlérêl 
des  accusés^  dont  il  abrégerait  la  détention  préventives 
laissait  intacts  tous  les  droits  et  toutes  les  garanties  de  la 
justice.  Tous  les  détenus  étaient»  il  est  vrai,  aceusésde 
participation  à  un  seul  et  môme  complot,  qui  avait  reçu 
son  exécution  à  Lyon,  à  Paris,  à  Lunéville,  etc.,  et  ils 
avaient  dû  être  compris  dans  une  même  instruction. 
Mais  bien  qu'ils  eussent  obéi  à  une  même  pensée,  pour- 
suivi un  butcommuUj  il  est  évident  que  la  culpabilité 
des  actes  commis  à  Lyon  était  parfaitement  indépendante 
des  faits  accomplis  à  Paris  ou  à  Lunéville,  et  pouvait  être 
appréciée  isolément.  La  division  du  jugement  n'offrait 
donc  que  des  avantages.  En  droit,  elle  ne  violait  aucune 
disposition  du  Code,  aucune  règle  de  procédure  ;  car  si 
la  connexité  des  crimes  ou  délits  rend  naturelle  la  simul- 
tanéité des  débats  et  du  jugement,  elle  ne  la  rend  pas 
nécessaire,  et  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de  s'y  astreindre, 
alors  surtout  qu'il  en  résulterait  des  inconvénients  de 
nature  à  paralyser  l'action  de  la  justice.  Aussi  la  division 
fut-elle  réclamée  par  un  réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral. 

La  plupart  des  défenseurs  présents  adhérèrent  à  ce  ré- 
quisitoire. Mais  ce  n'était  pas  le  compte  de  ceux  des 
accusés  qui  n'avaient  pas  encore  renoncé  à  rendre  le  ju- 
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gement  impossible.  Ils  s'étaient  assez  facilement  résignés 
à  laisser  entendre  les  témoins.  Que  leur  importait^  au 
fond,  puisqu'ils  n'avaient  d'autre  but  que  d'épuiser,  dans 
une  interminable  série  de  séances,  le  courage  et  la  force 
des  juges?  Après  plusieurs  mois  consacrés  aux  inter- 
rogatoires, les  accusés  se  seraient  retrouvés  en  face  de 
leurs  juges  déjà  fatigués,  justement  dans  les  conditions 
où  ils  étaient  placés  à  l'ouverture  du  procès,  leur  oppo- 
sant les  mêmes  questions  à  résoudre,  les  mêmes  obstacles 
à  surmonter.  Il  n'en  serait  plus  ainsi,  si  la  division  étant 
prononcée  permettait  à  la  Cour  de  simplifier  sa  tâcbe  en 
jugeant  séparément  les  diverses  catégories. 

C'est  à  quoi  les  républicains  ne  pouvaient  consentir. 
Aussi  vit-on  se  reproduire,  pour  la  centième  fois,  les  pro- 
testations en  faveur  de  la  libre  défense.  M.  Baune,  au 
nom  de  ses  amis,  prononça  un  long  discours,  afin  d'éta- 
blir que  les  accusés  avaient  besoin  d'exposer,  aux  yeux 
de  la  France,  leurs  principes,  leur  foi  politique,  leurs 
idées  sur  les  formes  de  gouvernement,  ce  qui  ne  pouvait 
être  fait  que  par  des  hommes  en  parfaite  communauté 
d'opinion  avec  eux.  a  La  Cour,  en  vous  écoutant  comme 
elle  vient  de  le  faire,  lui  répondit  M.  Pasquier,  a  prouvé 
qu'elle  pouvait  tout  entendre,  et  peut-être  beaucoup  trop 
entendre  par  respect  pour  le  droit  de  défense.  Accusé 
Baune,  il  n'y  a  pas  de  France  républicaine;  la  France 
est  monarchique  et  constitutionnelle.  Vous  avez  paru 
croire  qu'on  allait  faire  en  cette  enceinte  le  procès  à  des 
opinions;  en  cela  vous  vous  êtes  trompé;  mais  surtout 
vous  vous  êtes  complètement  égaré,  lorsque  vous  avez 
exprimé  la  pensée  qu'il  fallait  que  l'opinion  républicaine 
fût  défendue  en  face  de  l'opinion  que  vous  avez,  je  crois, 
appelée  aristocratique.  Non,  accusé  Baune,  on  ne  fait  pas 
le  procès  à  des  opinions  ;  on  fait  le  procès  à  des  actes  qui 
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iODt  el  qui  ont  dû  être  incriminés  indépeiidammeuUe 
toute  apinion^  et  qui  ne  peuvent  se  jiiâtiQerj  sllssont 
coupables,  par  aucune  opinion,,.-  Vous  fi^avez  pas  besoin 
du  concours  de  vos  amis  pour  défendre  des  opinions  qui 
ne  sont  pas  en  cause.  Ce  dont  vous  avez  besoin,  c'est  de 
défenseurs  zélés,  instruits,  et  qui  soient  capables  de  vous 
bien  justifler  sur  les  faits  qui  vous  sont  imputes,  o 
Il  eût  étédiffieile  de  rien  opposer  à  ces  paroles  si  sages, 


si  pleines  de  mansuéLud 
ne  Vessaya  pas;  mai     l 
mence  ses  protest; 
de  teus  ses  comp  i 

Le  lendemain,  •« 
la  Cour,  le  gi 
accusés,  déclai 
contraints  par  ta  « 
ploierait  la  force,  î 
pouvoir  pour  tro 


B  bienveillance.  M.  Baane 
i  avec  une  grande  véhé- 
iielles  se  joignirent  celles 

n  ayant  été  ordonnée  par 
re  signée  par  vingt-quatre 
md raient  à  Taudience  que 
,  dans  le  cas  où  Ton  em- 
le  tous  les  moyens  ea  leur 
ébalSp  Us  tinrent  parole. 
Quand  on  voulut  lett  i;uuLiuiie  à  l'audience,  une  partie 
seulement  des  accusés  de  Lyon  consentirent  à  s'y  rendre 
soit  de  bonne  volonté,  soit  escortés  par  deux  gardes  mu- 
nicipaux. Les  autres  résistèrent.  La  plupart  n'avaient  rois 
pour  tout  vêtement  qu'un  pantalon.  L^un  mème^  H.  Re- 
vercbon,  était  étendu  sur  son  lit,  en  état  de  complète  nu- 
dité, et  jura  qu'il  ne  se  laisserait  pas  vêtir.  Quelques-uns 
opposèrent  la  force  à  la  force  ;  d'autres  firent  une  rési- 
stance passive,  se  couchant  par  terre,  déclarant  qu'ils  ne 
marcheraient  pas,  et  qu'il  faudrait  ou  les  porter  ou  les 
traîner.  On  employa  contre  eux  la  coercition  autant  qu'il 
était  nécessaire  pour  constater  la  résistance  matérielle, 
puis  on  les  laissa  dans  leur  prison  \ 


'  Voyez  la  note  D  à  la  fin  do  volume  < 


PROCÈS  DES  ACCIJSÉS  D'AVRIL.  489 

Pendant  deux  mois  et  demi^  la  patience^  la  douceur^ 
la  persuasion,  la  pression  morale^  la  contrainte  maté- 
rielle^ tout  était  resté  impuissant  contre  une  obstination 
qu'on  devait  désormais  désespérer  de  réduire.  La  part  de 
protection  due  aux  intérêts  des  accusés  avait  été  large- 
ment et  généreusement  faite.  Les  intérêts  non  moins  sa- 
crés de  la  justice  et  de  la  société  ne  pouvaient  plus  long- 
temps être  laissés  en  souffrance.  Sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général,  la  Cour  rendit  un  arrêt  fortement 
motivé^  par  lequel  elle  ordonnait  que  si  les  accusés  som- 
m^  de  comparaître  devant  elle  pour  présenter  leurs 
moyens  de  défense  refusaient  d'obéir,  et  «  si  leur  rési- 
stance était  de  nouveau  portée  aux  extrémités  de  violence 
et  de  rébellion  dont  ils  avaient  déjà  donné  le  scandale^  il 
en  serait  dressé  procès-verbal,  pour,  ledit  procès-verbal 
rappelé^  être  passé  outre  au  jugement.  » 

U  n'y  a  pas  à  le  dissimuler^  cet  arrêt  avait  une  haute^ 
une  immense  portée.  Sans  être  directement  contraire  à 
aucun  disposition  législative^  il  suppléait  à  une  des  la- 
cunes de  nos  codes^  car  Timpossibilité  de  juger  prove- 
nant du  fait  de  l'accusé  présent  n'y  était  pas  prévue. 
Certes^  devant  une  question  si  délicate^  l'hésitation  était 
permise^  et  il  y  avait  courage  à  la  Cour  des  pairs  à 
prendre  une  telle  détermination^  en  face  des  passions  dé- 
chaînées et  sous  le  coup  des  invectives  d'une  presse  ef- 
frénée. On  ne  saurait  donc  s'étonner  si  sa  résolution  ne 
fut  pas  unanime,  et  si  même  quelques-uns  des  juges  évi- 
tèrent^ en  se  retirant^  d'en  partager  la  responsabilité. 
M.  Mole  n'avait  pas  attendu  jusque-là,  et  il  avait  protesté 
tacitement^  en  cessant  de  siéger,  contre  l'arrêt  de  dis- 
jonction. On  pourrait^  sans  doute,  attribuer  cette  conduite 

1  Voyez  le  lexlc  de  cet  arrêt,  note  E ,  à  la  fin  du  volume. 
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de  M.  Mole  à  des  motifs  tout  politiques,  et  à  k  préoccu- 
pa tîou  d'une  ïjosition  à  prendre  eu  vue  de  l'aniRistie^  qui, 
dans  les  vœux  et  dans  les  prévisions  de  tous^  devait  être  < 
le  dernier  mot  du  procès-  Quand  d'éniinents  magistrats 
comme  lesPasquier^  lesSégiiier,  les  Portalis,  les  Zangia-  \ 
coml,  afflrmaient  le  droit,  les  scrupules  de  M.  Mole  parais- 
sent peu  jusliiiables*  Mais  la  conscience  a  ses  mystères;  < 
vouloir  les  sonder,  ce  serait  courir  le  rjsqtm  de  s^é^arer» 
Si  les  juges  ne  devaient  pas  se  retrouver  tous  au  dé- 
noiunent  de  ce  long  drame  judiciairej  la  plupart  des  prin-  ^ 
cipauK  accusés  réussirent^  de  leur  côté^  à  s'y  soustraire. 
Le  13  juillet  au  matin^  on  apprit  tout  à  coup  que  ™gt-   \ 
huit  des  accusés  de  la  catégorie  de  Paris,  enfermés  à   < 
Sainte-Pélagie,  s'étaient  évadés  dans  la  nuit.  La  surprise  i 
fut  grande^  et  beaucoup  pensèrent  que  cette  évasion  n'eût   | 
pas  élé  possible  si  le  Gouvernement,  pour  abréger  les   i 
soucis  que  lui  causait  le  proœSj  ne  l'eût  secrètemeul  fa- 
vorisée. Il  n'en  était  rien-  D'autres^  pour  expliquer  cotd- 
nieut  des  républicains  si  fiers^  disaient-ils,  de  con Fesser 
leur  foi  et  de  braver  le  martyre,  s'étaient  résignés  à  se 
sauver  comme  de  vulgaires  prisonniers,  répandirent  que 
leurs  moyens  de  fuite  étaient  prêts  depuis  longtemps 
déjà,  et  qu'ils  s'étaient  volontairement  abstenus  d'en  user 
jusqu'au  jour  où  la  disjonction  avait  été  prononcée.  Cela 
n'est  pas  moins  faux.  Il  n'y  eut  dans  cet  événement  Di 
complicité  de  la  part  du  pouvoir,  ni  béroïsme  de  la  part 
des  républicains. 

Profitant  de  la  liberté  excessive  qui  leur  était  laissée  à 
l'intérieur  de  la  prison,  et  des  facilités  que  leur  offrait 
une  surveillance  par  trop  débonnaire,  les  détenus  de 
Sainte-Pélagje  avaient  conservé  le  moyen  de  s'introduire 
dans  le  caveau  dépendant  du  bâtiment  de  la  dette,  dont 
la  jouissance  avait  été  accordée  puis  retirée  à  M.  Ker- 
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sausie.  La  disposition  des  lieux  leur  fit  concevoir  la  pen« 
sée  de  s'ouvrir  par  dessous  terre  un  canal  qui  les  con- 
duisît à  Tun  des  jardins  bordant  le  chemin  de  ronde. 
On  se  procura  des  outils^  que  la  sœur  d'un  détenu  ap- 
porta cachés  sous  sa  robe,  et  Ton  se  mit  à  l'œuvre.  Pen- 
dant que  les  uns  travaillaient  au  souterrain,  les  autres 
couvraient  le  bruit  et  détournaient  au  dehors,  par  des 
jeux  bruyants,  Tattention  des  gardiens.  On  avança 
rapidement,  et  rien  ne  vint  contrarier  le  zèle  des  ouvriers. 
L'étroite  entrée  du  canal  fut  soigneusement  masquée.  La 
terre  extraite  était,  à  mesure,  étendue  sur  le  sol  de  la 
caye  et  nivelée,  de  manière  h  ne  point  attirer  le  regard. 
En  quelques  jours,  on  était  arrivé  sous  le  jardin  dépen- 
dant de  la  maison  rue  Copeau  ',  n»  7.  La  galerie  avait 
alors  quinze  mètres  de  longueur,  sur  environ  un  mètre 
de  hauteur  et  quatre-vingts  centimètres  de  largeur. 
Avant  de  percer  la  croûte  qui  bouchait  encore  la  sortie, 
on  dut  tout  disposer  au  dehors  pour  assurer  le  départ  des  ' 
évadés.  M.  Barbes  s'acquitta  de  ce  soin.  Le  12  juillet,  à 
la  chute  du  jour,  des  voitures  stationnaient  aux  environs 
du  Jardin  des  Plantes  et  de  l'hospice  de  la  Pitié. 
A  neuf  heures,  sur  un  signal  donné  de  la  prison  par  les 
mouvements  d'une  bougie,  M.  Barbes,  prétextant  une  af- 
faire à  traiter  avec  le  propriétaire,  s'introduit  dans  la 
maison  de  la  rue  Copeau.  La  femme  du  propriétaire  y 
était  seule  avec  un  domestique.  M.  Barbes  engage  avec 
elle  une  conversation,  pendant  que  M.  Etienne  Arago  lie 
un  entretien  avec  le  portier,  afin  de  tenir  Ubre  l'accès  de 
la  rue.  Bientôt  les  fugitifs  se  présentent  à  la  porte  vitrée 
donnant  sur  le  jardin.  M.  Barbes  s'élance  à  leur  ren- 
contre, leur  ouvre.  Quelques  minutes  après,  les  voitures 
les  emportaient. 

t  Aujourd'hui  rue  Lacépède. 
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Au  Dombre  desré[mbljcains  qui  venaient  de  recoinrer 
leur  liberté,  se  trouvaient  MM.  Cavaii^aac,  Marrast^Gui- 
nurd,  LanJolpbe,  Berryer-Foulaine,  et  un  nommé  M.  Le- 
coïiile  c|ui,  ajunl  obtenu  la  veille  de  sortir  sur  parole, 
avait  passé  la  joui  née  à  préparer  la  fuite  de  ses  mm^y  et 
avait  jugé  lion  de  ne  pas  rentrer.  En  revanche,  plusieurs 
autres,  y  compris  M.  Kcrsausie,  par  un  sentiment  cheva- 
leresque de  ce  qu^ils  ilevaieiit  à  leur  parti,  refusèrent  de 
s'évader.  Celait  agir  non-seulement  en  hommes  d'hon- 
neur, mais  ancien  hommes  politiques.  Il  est  eertainqiie 
cette  fuite  porta  un  coup  funeste  au  parti  républicaïa. 
En  voyant  les  eliefs  ijui  les  avaient  poussés  au  combatles 
abandonner  ainsi,  au  milieu  de  la  lutte  désespérée  dans 
laquelle  ils  les  avaient  compromis,  les  soldats  se  tinreat 
généralement  pour  trahis  et  perdirent  la  conflance  aveugle 
qui  les  avait  soutemts  jusqu'alors.  II  est  vrai  queleséva- 
dés^  |iour  justifier  leur  fuite,  publièrent  une  déclaratioD 
.  oïl  fl$  di^ient  que,  a  maîtres  depuis  longtemps  dm 
moyens  de  reprendre  leur  liberté,  \\s  avaient  jusqu'à 
présent  refusé  d'en  user,  »  ce  qui  était  un  mensonge. 
Ils  ajoutaient  :  a  Nous  partons,  sans  craindre  qu'on  se 
méprenne  sur  cet  acte  :  le  pays  sait  bien  que  nous  nous 
porterons  partout  où  nous  appellera  Tintérét  de  notre 
cause,  même  en  prison  dès  que  nos  meilleurs  amis,  ces 
otages  de  Lyon,  de  LunéviUe,  de  Saint-Étienne,  et  nos 
camarades  de  Paris  nous  y  appelleront.  »  Le  pays  savait 
surtout  que,  quand  on  se  sauve  de  prison,  ce  n'est  pas 
pour  y  revenir.  Il  savait  aussi  que  ceux  qui  se  sous- 
li^ayaient  ainsi  à  la  responsabilité  étendue  sur  eux,  étaient 
les  mêmes  qui  avaient  donné  l'ordre  du  combat  et  qui 
n'y  avaient  pas  pris  part.  Le  pays  commençait,  en  outre,  à 
savoir  ce  quil  devait  penser  de  tant  et  de  si  furieuses  im- 
précations contre  les  tortures  et  les  traitements  barbares 
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iDfli({és  à  des  prisonDJers  qui  pouvaient^  sans  être  déran- 
gés^ organiser  de  pareils  moyens  d'évasion.  Enfin  le  bon 
sens  du  pays  trouvait  parfaitement  ridicule  que  la  décla- 
ration des  chefs  républicains  accusât  le  Gouvernement 
d'avoir  a  violé  leurs  droits^  »  parce  qu'il  n'avait  pas 
voulu  souffrir  niaisement  quils  vinssent  devant  la  jus- 
tice, non  pour  répondre  de  leurs  actes  et  être  jugés^  mais 
pour  a  répandre  leurs  idées  et  frapper  au  front  leurs 
ennemis^  o  mais  pour  insulter  et  bafouer  leurs  juges^  et 
se  rire  de  Timpuissance  de  la  loi.  Voilà  ce  que  le  pays  sa- 
vait ou  apprenait^  et  ce  qui  était  peu  propre  à  lui  donner 
confiance  dans  les  républicains. 

Les  principaux  chefs  du  complot  partis^  le  procès  avait 
perdu  presque  tout  son  intérêt^  et  n'occupa  plus  qu'une 
place  secondaire  dans  l'attention  publique.  Les  diverses 
catégories  furent  successivement  jugées  sans  interrup- 
tion, et  Tarrêt  concernant  les  contumaces^  qui  fut  rendu 
le  dernier^  porte  la  date  du  23  janvier  1836.  Cent  six 
condamnations  furent  prononcées^  les  plus  sévères  à  la 
déportation.  Durant  ce  long  espace  de  neuf  mois^  les 
juges  supportèrent  avec  la  plus  louable  constance  leur 
pénible  labeur  quotidien  ;  toutefois^  de  ceux  qui  avaient 
si^é  le*  premier  jour,  quarante-six^  arrêtés  en  chemin 
par  leurs  scrupules  ou  vaincus  par  la  fatigue^  n'assis- 
taient pas  à  la  dernière  audience. 

Quelques  mois  avant  que  le  parti  républicain  succom- 
bât dans  la  personne  de  ses  chefs  sous  l'autorité  de  la  loi^ 
il  avait  perdu  son  principal  organe.  Le  12  mai  1835,  le 
lendemain  du  jour  où  elle  avait  publié  la  lettre  des  dé- 
fenseurs^  la  Triiune  avait  cessé  de  paraître.  Son  rédac- 
teur en  chef  était  en  prison  ;  il  lui  manquait  à  la  fois  la 
plume  et  le  savoir-faire  de  M.  Marrast;  l'argentne  venait 
plus  à  sa  caisse;  elle  avait  dû  mourir. 
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Ou  ne  saurait  refuser  un  mot  de  nécrologie  à  cette 
feuille  incendiaire^  car  elle  fui  Tune  des  œuvres  d'a- 
près lesquelles  on  devra  juger  un  jour  un  homme  quia 
^ea  place  dans  riiistoire,  M.  Armand  Marrast,  président  : 
de  TAssemblée  constituanle  de  1848,  Pendant  une  eiU 
gtcnce  d'environ  quatre  années^  la  Tribune  a  été  Tobjet 
deeent  ouze  poursuites,  d'où  il  est  résulté- vingt  con- 
damnations formant  un  total  de  quarante^neuf  années  de 
firisouj  et  157,630  francs  d'amende.  Or,  il  est  de  notfl^ 
riété  ({ue  ce  journal,  qui  était  lu  surtout  dans  les  clubs^ 
dans  les  ateliers  et  dans  les  cabarets,  n'a  jamais  eu  qu'un 
nomtïre  d'a)K)nnés  tout  à  fait  insufûsïmt  pour  couvrir  sm 
frais.  Les  souscriptions  furent  abonda n tes ,  il  est  vraij 
gmeeau  concours  des  bourses  légitimistes;  et  lorsque  il 
Trihum  fut  condamnée  par  la  Ciiambre  des  députés  à 
laquelle  elle  avait  appliqué  l'épitbète  de  prostituée,  l^l.de 
.Cbateaubriand  souscrivit  publiquement  pour  50  francs^ 
la  Gazelle  de  France  pour  1^000  francs.  Cependant  les 
souscriptions  n'ont  fourni  qu'environ  moitié  du  montant 
des  amendes,  et  une  somme  de  80,000  francs  au  moins  a 
dû  provenir  de  libéralités  mystérieuses^  qui  ont  cessé 
quand  M.  Marrast  a  été  sous  les  verrous.  Ici  la  certitude 
s'arrête,  les  conjectures  commencent  ;  et  peut-être  ne 
faut-il  attribuer  qu'à  la  maladresse  de  quelque  agent 
sans  mission  les  suppositions  qui  ont  fait  prononcer,  à 
cette  occasion,  le  nom  de  Madame  la  duchesse  de  fierri. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  sources  secrètes  où  s'alimentait 
la  caisse  de  cet  insulteur  stipendié,  on  peut  dire  que  jamais 
plus  d'impudence  dans  la  calonmie^  plus  d'effronterie 
dans  le  mensonge,  plus  de  cynisme  dans  l'invective,  en 
un  mot,  que  jamais  œuvre  plus  méprisable  inspirée  par 
de  plus  basses  passions  n'a  déshonoré  la  presse.  Le  lec- 
teur a  pu  juger  déjà>  par  quelques  citations,  de  ce  que 
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M.  Harrast  avait  fait  de  la  Tribune.  Il  importe  de  lui  en 
mettre  ici  80U8  les  yeux  uo  dernier  spécimen  ^ 

«  le  plus  honnéle  homme  du  royaume  *.— -Ce  n'est  pas 
Talleyrand^  tout  chargé  des  ignominies  des  neuf  gouver- 
nements qui  ont  passé  sur  la  France  depuis  un  demi- 
siècle  ;  traître  à  Dieu  et  aux  hommes;  qui  a  consumé  sa 
vie  à  trafiquer  de  morale^  à  vendre  les  consciences  d'au- 
tmi  quand  on  ne  pouvait  plus  acheter  la  sienne.— Ce 
n'est  pas  Soult^  Tillustre  conquérant  de  TEspagne^  le  pré- 
tendant à  la  couronne  d'Oporto,  dont  les  troupes  mou- 
raient de  faim^  dont  les  soldats  demi-nus  réclamaient 
vainement  leur  paye,  tandis  que  le  général  en  chef 
augmentait  sa  fortune  par  toutes  les  exactions  licites  et 
illicites. — Ce  n'est  pas  celui  qui  entasse  dans  son  budget 
millions  sur  millions^  qui  faiiet  défait  les  ordonnances^ 
qui  conclut  des  marchés  secrets. — Ce  n'est  pas  Barthe 
le  renégat^  osant  invoquer  à  la  Chambre  la  foi  des  ser- 
ments^ lui  qui  a  outragé  toute  morale,  manqué  à  toutes 
ses  promesses^  abandonné  toutes  ses  traditions.— Ce  n'est 
pas  Thiers,  dont  toute  la  conscience  se  réduit  à  cette 
phrase  :  Ayez  beaucoup  d'argent  et  ne  soyez  pas  pendu^ 
c'est  toute  la  vie  humaine. — Ce  n'est  pas  Persil^  qui  cite 
à  faux  les  pièces  authentiques^  qui  suppose  des  faits^  qui 
altère  des  textes,  qui  reçoit  unanimement  et  de  l'opinion 
publique  et  des  avocats  les  plus  honorables  l'épitbète  de 
faussaire. — Le  plus  honnête  homme  du  royaume^  ce  n'est 
pas  Humnm^  s'engraissant  à  faire  de  la  contrebande; 
d'Argout^  calomniateur  public;  de  Rigny,  dont  l'histoire 
appartiendrait  à  la  Cour  d'assises.— Ce  ne  sont  pas  tous 
ces  vieux  débris  de  TEmpire^  qui  colportent  tous  les 

1  Cet  article  est  du  8  février  4834. 

«  Ces  mots  désignaient  ironiquement  le  Roi,  dans  le  langage  de 
l'époque. 


\  du  é&pfÂisme,  et  firof^sseot  et  pratiquent  toutes 
les  basses^:s  de  h  âervitilé  U  plus  bontetise.— Ce  Dé  sont 
pas  la  rèdadears  de&  Débau. — Ce  ne  sont  pas  tons  les 
im^Slini|iM5  For  des  caisses  ptibltqu^  tient  encbaÎQé^. 
^4ie  1^115  hoooéie  hofmne  du  rajaume,  c'est  mieiiî  que 
tsutceU;  c'est  tui  ;  c'e^..*....  Enfiou  c'est  le  plus  liaiinéte 
h&mme  du  rayaume,  • 

Quand  des  bûcnmes  doul  riDieUif  BDCê  avait  été  détB- 
lûppée  par  réJucatioo,  et  qui  deTiietit  à  leur  posUicm 
prise  nue  déplorable  ioUtieiii  ;  sur  le^  masses,  adressaient 
publi^iueuieot  de  tek  ouU  îs aux  miûjstres  el  au  M; 
quand;  après  avoir  tait  di  Â  un  objet  de  mépris  et  de 
haiQe,  ib  répétaient  chaque  jour  au  peuple  que  la  seule 
«CHirce  de  tûtis  les  a  dont  il  était  Ticlîm  e  étai  l  la  niouar- 
diie,  et  qu'avet  il  aurait  toutes  les  félicilés 

en  partage,  oocnn  ler  que  des  hommes  aui 

JDsiificIs  perrers,  à  nce  inculte^  aient  îmagioe 

dUttttre  la  mooarciiJe  e  \n\  le  Roî?  Au  milieu  des 
fureurs  sauTages  qu'eicitait  et  que  nourrissait  à  dessein 
une  polémique  pleine  de  fiel  et  habile  jusqu'en  ses  empiN^ 
tements,  le  vertige  s'emparait  des  cerveaux^  et  la  pensée 
dn  régidde  se  répandait  comme  une  épidémie.  Des  bruits 
dnistres  circulaient;  on  entendait  parler  d'attentats  pix)- 
jeiés,  de  OMnplots  découTerts,  de  tentatiyes  préveoues 
par  la  police.  Tout  n'était  pas  Trai  dans  ces  rumeurs; 
mais  elles  n'étaient  pas  non  plus^  en  général^  dénuées  de 
tout  fondement.  Elles  avaient  pour  origine  de  criminelles 
machinations^  que  la  poUce  découvrait  et  déjouait  sou- 
vent avant  qu'un  comm^icement  d'exécution  lui  permit 
d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux,  et  qu'elle  s'effor- 
çait de  tenir  secrètes,  pour  ne  pas  alimenter  une  funeste 
émulation. 

Sur  la  fin  de  1834,  uu  ancien  militaire,  doué  d'une 
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rare  énergie  et  réduit  à  la  plus  extrême  misère^  aTait 
formé  le  projet  de  tuer  le  Roi,  afin  d'amener  une  révolu- 
tion, n  acheta  un  pistolet  et  se  mit  à  rôder  dans  les  lieux 
où  il  pensait  voir  passer  le  Roi.  Un  agent  de  police  conçut 
des  soupçons,  parvint  à  se  lier  avec  lui,  et  obtint  ses  con- 
fidences. On  Tenvironna  d'une  surveillance  incessante, 
et  Ton  acquit  la  preuve  de  la  ténacité  de  sa  volonté.  Lui- 
même,  déjeunant  un  jour  dans  un  cabaret  de  Yaugirard, 
donna  sur  son  intention  des  détails  précis,  dont  procès - 
verbal  fut  dressé  par  des  témoins  cachés  dans  une  pièce 
voisine.  11  fut  arrêté,  avoua  tout;  et,  comme  on  le  mena- 
çait, il  répondit  que  si  on  le  mettait  en  prison,  il  n'en 
saurait  pas  moins,  à  sa  sortie,  accomplir  ce  qu'il  avait 
résolu.  La  loi  n'atteint  pas  les  intentions;  on  s*estima 
heureux  de  se  débarrasser  de  ce  forcené,  en  le  détermi- 
nant à  se  laisser  conduire  au  Sénégal. 

Peu  de  temps  après,  on  arrêta  un  militaire  déserteur, 
nommé  Jomard,  qui,  armé  d'un  pistolet,  guettait  depuis 
plusieurs  jours  le  passage  du  Roi  sur  la  route  de  Ver- 
sailles, et  qui  avait  été  dénoncé  par  un  individu  dont  il 
avait  cherché  à  faire  son  complice.  11  fit  des  aveux  com- 
plets, puis  se  rétracta  et  fut  acquitté. 

Vers  la  même  époque,  un  autre  individu,  du  nom  de 
Carrée,  déjà  compromis  dans  Tinsurrection  de  juin, 
s'était  associé  quelques  misérables.  Leur  but  était  de  louer 
une  maison  sur  le  passage  habituel  du  Roi  ;  de  creuser 
un  souterrain  jusqu'au  milieu  de  la  chaussée,  et  d'y 
déposer  de  la  poudre  à  laquelle  on  mettrait  le  feu  au 
moment  opportun .  Un  décrotteur,  que  les  conjurés  avaient 
voulu  faire  entrer  dans  leur  complot,  en  révéla  tous  les 
détails.  Mais,  bien  qu'on  eût  la  certitude  de  Texistencede 
la  conjuration,  l'instruction  aboutit,  faute  de  preuves 
matérielles,  à  une  ordonnance  de  non-lieu. 

T.  III.  3S 


m  REGNE  DE  LOUÎS^PHlLIPPli  I**^ 

Qti«?li|ues  Jours  avaol  t'oy verture  de  la  session  législa- 
live,  qui  eut  lieu  le  29  décembre  1833^  la  police  fut  io- 
rortnée  que  des  hommes  appartenant  à  la  tourbe  répu- 
blicaine devaient  se  placer,  armés  de  fusilS;,  aux  fenêlres 
de  l'une  des  maisons  du  quai  d'OrsaVj  afin  de  tirer  sur  le 
Roi,  Les  renseignements  araient  assez  de  valeur  pour 
qae  le  ministère  fît  changer  Utinéraîre  du  cortège,  qui 
suivit  le  quai  des  Tuileries,  On  avait  fait  la  vedle  une 
vingtaine  d'arrestalions  qui  n'eurent  pas  de  suite. 
.  Sous  rinflueuce  des  prédications  anarcbiques^  le  «eih 
liment  moral  s'était  corrompu  à  ce  points,  cliez  certains 
individus,  qu'on  en  vit  se  faire  un  ignoble  Jeu  de  s'exercer 
au  Ur  en  prenant  pour  cible  une  image  de  Louis^Philippe; 
d'autre  s'attribuèrent  meusongèrement  la  gloire  d'avoir 
préparé  un  crime  horrible*  C'est  ce  que  firent  deux  jeunes 
ouvriers  nommés  Oursel  et  Fouette,  qui  se  dénoncèrent 
eux-mêmes  par  lettre  anonyme  au  préfet  de  poUce  cûmme 
devant  assassiner  le  Roi ^  et  sur  lesquels  on  saisît  de  longs 
|K}îgnards  ainsi  que  quelques  papiers  accusaleurs  dont 
ils  s'étaient  munis.  Us  soutinrent  leur  rôle  de  manière 
à  tromper  les  magistrats  du  parquet^  jusqu'à  ce  que, 
effrayés  de  la  tournure  sérieuse  que  prenait  Fatfaire^  ils 
expliquèrent  enfin  que  tout  cela  n'était  qu'mie  super- 
cherie <f  pour  faire  parler  d'eux^  o  ce  qui  fut  reconnu 
vrai.  Le  crime,  comme  le  vice,  a  ses  fanfarons. 

Mais  tout  n'était  pas  comédie  dans  cette  effroyable  ému- 
lation d'assassinat  qui  s'était  emparée  de  tant  d'imagina: 
tions  dépravées.  Heureux  l'historien^  s'il  n'avait  pas  de 
plus  lamentables  souvenirs  à  évoquer  ! 

Au  mois  de  juin  1835^  le  ministre  de  l'intérieur  fut 
informé  que,  dans  une  petite  ville  des  environs  de  Paris, 
un  individu  en  proie  à  une  exaltation  maladive  tenait  des 
propos  qui  semblaient  révéler  un  danger  pour  la  vie  du 
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Roi.  M.  Thiers  s'étant  fait  amener  ce  personnage^  on 
parvint  à  savoir  qu'affilié  à  une  conspiration  régicide, 
il  avait  quitté  Paris  pour  n'y  pas  prendre  part^  et  que  sa 
raison  en  était  restée  troublée.  Quelque  incomplètes  que 
fussent  ces  indications^  on  fut  bientôt  sur  la  voie. 
D'autres  révélations  étant  arrivées^  on  sut  que  le  projet 
des  conjurés  était  de  saisir  le  moment  où  le  Roi,  se  ren- 
dant à  Neuilly,  entrerait  dans  Tavenue  des  Champs- 
Elysées,  d'abattre  un  des  chevaux  afin  d'arrêter  la  voiture, 
de  se  précipiter  alors  sur  le  Roi  et  de  le  mettre  à  mort. 
Ce  complot,  qui  devait  recevoir  son  exécution  le  26  juin, 
avait  pour  auteurs  principaux  deux  frères,  Gabriel  et 
Charles  Chauveau.  Le  26 ,  avant  l'heure  fixée,  la  police 
arrêta,  rue  Mauconseil,  au  domicile  des  frères  Chauveau, 
Charles,  l'un  d'eux,  ainsi  que  leur  mère  et  quatre  de  leurs 
complices.  On  saisit  en  même  temps  tout  un  arsenal  de 
poignards,  de  pistolets,  de  fusils,  avec  une  grande  quan- 
tité de  poudre  et  de  balles. 

Ces  arrestations  ne  découragèrent  pas  les  autres  com^ 
plices;  elles  les  déterminèrent  seulement  à  changer  leur 
plan.  De  nouveaux  renseignements  apprirent  à  la  police 
quils  se  proposaient  d'attendre  le  Roi  à  son  retour  de 
Neuilly,  et  de  jeter  dans  sa  voiture  un  baril  de  poudre 
prêt  à  faire  explosion.  Afin  de  ne  pas  leur  permettre 
d'échapper  à  la  répression,  on  résolut  de  les  laisser  arri- 
ver jusqu'au  flagrant  délit,  sans  toutefois  exposer  la  vie 
du  Roi.  M.  Thiers  prit  à  cet  effet  des  agents  d'élite,  et  leur 
donna  ses  instructions,  leur  recommandant  de  saisir^ 
pour  s'emparer  des  conjurés,  le  moment  précis  où  ceux-ci 
seraient  sur  le  point  d'agir.  Puis  M.  Thiers  se  rendit  à 
Neuilly;  et,  après  avoir  informé  le  Roi  du  complot,  lui 
demanda  la  permission  de  faire  partir  ses  aides  de  camp 
de  service  dans  sa  voiture.  «  Y  pensez- vous?  s'écria  le 


hoa  RÈGNE  UE  LOUIS  PHILIPPE  !• 

Roi;  ce  serait  peut-être  les  envoyer  se  faire  luer  à  ma 
place!  — C'est  leur  devoir,  Sire  ,  répondît  M.  Thiers, 
et.il  n'est  aucun  d'eux  qui  ne  tienne  à  honneur  de  k 
remplir,  Us  ne  sauraleolj  du  reste,  avoir  lien  de  se 
plaindre,  quand  ils  verront  le  minisire  de  l'intérieur  au 
milieu  d'eux,  a  Le  Roi  fut  profoadément  louché  de  la 
preuve  de  dévouement  que  lui  donnait  M.  Thiers.  Mais 
ce  stratagème,  qui  devait  détourner  le  péril  de  sa  per- 
sonne pour  le  reporter  sur  d'autres,  ne  révoltait  pas  moins 
la  générosité  de  ses  sentiments  que  son  froid  courage. 
n  refusa  avec  une  grande  vivacilé  de  rien  changer  ni  à 
llieure  de  son  retour  à  Paris,  ni  à  sa  manière  habituelle 
de  taire  le  trajet.  Le  ministre  insistait  encore  lorsque  la 
Reine  entra.  Le  Roi  n'bésita  pas  à  en  appeler  à  ellfi^ 
s  Vous  avez  raison.  Sire,  répondit  Tauguste  princesse; 
il  faut  aller  à  Paris.  Mais  vous  n'irez  pas  seul;  ma  plac£ 
est  à  vos  côtés;  je  vous  accompaÉ^merai.  »  Toute  l'élo- 
quence de  M.  Tliiers  vint  échouer  contre  cette  double 
résolution;  à  peine  put-il  obtenir  d'être  admis  à  par- 
tager^ dans  la  voiture  royale^  les  dangers  du  voyage.  Son 
anxiété  était  extrême;  il  tremblait  maintenant  que  ses 
agents  n'exagérassent  ses  instructions,  ou  que  leur  vigi- 
lance ne  fût  mise  en  défaut.  Aussi  fit-il  partir  sur-le- 
champ  un  courrier,  pour  leur  donner  Tordra  de  prévenir 
à  tout  prix  Texécution  de  Tattenlat. 

Le  voyage  du  Roi  se  fit  sans  accident.  Quelques  arres- 
tations un  peu  hâtives  ayant  donné  Téveil  aux  conjurés, 
la  plupart  s'étaient  dispersés.  Us  ne  tardèrent  pas  cepen- 
dant à  tomber  entre  les  mains  de  la  pohce,  et  furent  livrés 
à  la  Cour  d'assises^  qui  en  condamna  cinq.  Le  baril  explo- 
sible  avait  été  jeté  du  pont  de  la  Concorde  dans  la  Seine, 
où  il  fut  retrouvé  plus  tard. 

C'est  le  10  juillet  qu'avait  été  ainsi  déjoué  le  cotnploi 
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de  Neuilly.  Tous  les  détails  en  furent  tenus  secrets  autant 
que  possible,  et  le  public  n'en  connut  que  vaguement  ks 
principales  circonstances.  Mais  cette  rumeur,  venant 
s'ajouter  à  d'autres  rumeurs  déjà  mises  en  circulation 
sur  une-  catastrophe  qui  devait  marquer  la  revue  du 
28  juillet,  avait  assombri  les  préoccupations  de  Topinion. 
Chose  assurément  digne  de  remarque  !  à  Paris,  dans  les 
départements,  à  l'étranger,  partout  on  s'attendait  à  un 
événement  pour  le  28  juillet;  partout  il  était  annoncé  par 
des  lettres^  par  les  journaux  et  par  ces  bruits  indéfinis- 
sables qui  semblent  portés  sur  les  vents. 

A  rapproche  du  28  juillet,  plusieurs  journaux  de  pro- 
vince publièrent  simultanément  une  correspondance  de 
Paris  ainsi  conçue  :  a  On  continue  à  dire  que  Louis-Phi- 
lippe sera  assassiné,  ou  plutôt  qu'on  tentera  de  l'assassiner 
à  la  revue  du  28.  Ce  bruit  a  sans  doute  pour  but  de  déter- 
miner sa  bonne  garde  nationale  à  venir,  nombreuse^  le 
protéger  de  ses  baïonnettes.  » 

On  lisait  dans  la  Quotidienne  du  21  juillet  :  a  Le  Gou- 
vernement affecte  d'envelopper  encore  du  plus  profond 
mystère  le  prétendu  complot  dirigé  contre  la  personne 

de  Louis-Philippe.  Fantasmagorie! Conspiration  dont 

le  secret  est  la  formation  de  quelques  gardes  du  corps, 
à  laquelle  on  veut  préparer  les  esprits  par  des  simulacres 
de  dangers  pour  la  famille  royale.  »  Le  24,  le  Corsaire 
disait  :  a  Le  prince  L a  envoyé  demander  à  son  beau- 
père  ses  recettes  d'assassinats  politiques.  L'enthousiasme 
baisse  à  Bruxelles  !  11  y  a  maintenant  à  la  préfecture  de 
police  une  brigade  préposée  aux  assassinats  mensuels.  » 
Le  26,  le  Charivari,  dont  les  doctrines  étaient  républi- 
caines, mais  qui  était  alors  à  la  solde  du  parti  légitimiste, 
contenait  ces  deux  lignes  :  «  Hier,  le  roi  citoyen  est  venu 
à  Paris  avec  sa  superbe  famille,  sans  être  aucunement 


irtî  RèOKE  DE  LOCTIS-PHTUTPPE  I''. 

^saffistué  sur  la  route.  >  Le  lendetnainj  Teitle  de  l'aller* 
lil,  l€  même  journal  paraissait  imprimé  en  caractères 
rooge  de  sang,  et  publiait  one  carïealure  où  le  Roi  èlail 
repi^enté  r»ortant  des  cadavres  et  marchant  sur  des  cada- 
Tres.  Le 28,  jour  du  crime,  le  Corsuires'ei primait  ainsi: 
c  Demain  on  criera  :  Vive  le  roiî  an  (Ihamp-de-Mars^ 
à  quoi  bon  ?  Le  roi  qtie  nom  nous  sommes  donné  se  port£ 
admirablement  bien!  ©  Puis  encore,  faisant  allnsîoa  au 
passade  du  Boi  sur  la  place  Vendôme  :  a  On  parie  pour 
réclipse  totale  du  Napoléon  de  la  paix*  s  Le  même  jour, 
le  lounial  legitimisle ,  ta  Framt ,  après  a^oir  rendu 
cooipte  de  la  journée  de  la  veille,  dite  Fêle  des  Morts  ^ 
ajoutait  cette  affreuse  plaisanterie  ;  <i.  Peut-être  est-ce  la 
fête  des  vivants,  k  qui^  par  compensalionj  il  est  réservé 
de  nous  offrir  le  spectacle  d^un  enterrement.  Nous  Terrons 
bien  cela  demain  ou  après- de  main,  rt  A  réiranger,  le 
Corrr^^pondant  de  Hambourg  du  ^5  juillet  annonce  aqu'on 
s^jitlend  à  une  calaslropbe  pendant  Tanni versaire  des  trois 
jours.»  Une  lettre  de  Berlin,  du  26,  constate  que  le  môme 
bruit  y  était  répandu.  Le  28^  des  jeunes  gens  voyageant 
en  Suisse^  après  avoir  inscrit  sur  un  registre  d^auberge 
les  noms  de  Louis-Philippe  et  de  ses  flls^  les  font  suivre 
de  ces  mots  :  «  Qu^ils  reposent  en  paix  !  jd 

Il  y  avait^  dans  ces  moqueries  mêmes  d'une  partie  de 
la  presse^  quelque  chose  de  sinistre^  et  conmie  un  aver- 
tissement ironique.  Le  ministère  était  loin  d'être  sans 
inquiétude^  et  aurait  volontiers  contremandé  la,  revue. 
Mais  il  ne  fallait  pas  espérer  que  le  Roi  y  consentît. 
Cependant  la  police  avait  fait  jouer  tous  ses  ressorts  sans 
pouvoir  se  mettre  sur  la  tracé  du  moindre  indice  accu- 
sateur, lorsque,  dans  la  nuit  du  27  au  28  juillet,  un  com- 
missaire du  nom  de  Dyonnet  porta  à  la  connaissance  de 
M.  Gisquet  quelques  renseignements  qui  avaient  une  cer* 
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taine  apparence  de  précision.  11  s'agissait  d'un  souterrain 
creusé  sous  le  boulevard ^  à  la  hauteur  du  théâtre  de 
l'Ambigu^  et  dans  lequel  étaient  placés  des  tonneaux  de 
poudre.  D'activés  recherches  furent  aussitôt  commencées^ 
tant  pour  retrouver  l'ouvrier  signalé  comme  l'auteur  de 
cette  confidence,  que  pour  s'assurer  de  la  vérité  de  ses 
dires.  Sur  Tordre  de  M.  Thiers,  on  fouilla  même  de  fond 
en  comble  les  maisons  voisines  de  l'emplacement  désigné. 
Ces  perquisitions  n'amenèrent  aucun  résultat;  et  les  habi- 
tants des  maisons  où  elles  furent  faites  firent  entendre  de 
telles  plaintes^  qu'on  renonça  à  les  continuer  sur  le  boule- 
vard du  Temple^  comme  on  en  avait  l'intention.  On  a  su 
plus  tard  que  l'ouvrier  en  question  était  Boireau^  travail- 
lant chez  un  fabricant  de  bronze;  qu'ayant  reçu  dans  la 
journée  la  visite  de  plusieurs  individus  dont  la  mise  ap- 
partenait à  une  condition  plus  élevée  que  la  sienne,  et 
craignant  que  celte  visite  ne  provoquât  les  conjectures 
d'un  commis  qui  en  avait  été  témoin^  il  avait  fait  à  ce 
commis  de  fausses  confidences,  dans  le  double  but  de 
rengager  au  silence  et  de  dérouter  la  police  en  cas 
d'indiscrétion. 

Enfin  le  28  juillet  arriva.  Le  soleil  était  resplendissant^ 
le  temps  magnifique.  Quarante  mille  gardes  nationaux 
étaient  rangés  en  haie  sur  la  droite  des  boulevards,  de  la 
Madeleine  à  la  BastiUe.  La  troupe  de  ligne  occupait  la 
gauche.  Tous  les  hauts  fonctionnaires^  dignitaires  et  offi- 
ciers généraux  devant  faire  partie  de  l'escorte  étaient 
réunis  aux  Tuileries.  La  reine  et  les  princesses  étaient 
livrées  aux  plus  cruelles  angoisses.  Au  moment  où  le 
cortège  sortait  des  appartements.  Madame  Adélaïde^ 
s'approchant  vivement  de  M.  Thiers  :  a  Au  moins,  lui 
dit-elle  d'un  accent  plein  d'une  déchirante  anxiété, 
nous  le  ramènerez-vous  vivant?  — Madame,  répondit 
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11.  ThieTs,  si  le  Roi  pe  revenait  pas  vivant,  c'est  nu'il 
o'aurail  pas  été  possible  au  itimisire  de  Tintérkur  de 
utourir  à  sa  place.  » 

On  se  mit  en  marche.  Le  Roi,  à  cheval,  tenait  seul  le 
milieu  de  la  chaussée.,  devançant  sa  suite  de  plusieurs  pas. 
Puis  venaient  M*  le  duc  d'Orléans,  M.  le  duc  de  Nemours, 
M,  le  prince  de  Join ville,  les  ministres j  les  maréchaui  et 
un  brillant  étal-major.  Rien  ne  distingua  d'abord  cette  re- 
vue de  toutes  celles  qui  l'avaient  précédée,  si  ce  n^est  peu!- 
être  un  peu  plus  de  froideur,  provenant  d'un  sentimenl 
vagrue  et  général  dinquiétude.  On  venait  de  dépasser 
TAmbigu,  et  de  s'engager  sur  le  boulevard  du  Temple  j 
delà  Ton  commençait  à  espérer  que  les  sinistres  pi^édic- 
tioQS  oe  se  réaliseraient  pas,  lorsque^  à  la  hauteur  du  Jar- 
din turc,  le  Roi  ayant  par  hasard  porté  son  regard  sur  la 
gauche^  vit  un  jet  de  fumée  sortir  d'une  fenêtre.  «  Join- 
ville,s'écria-t-il  vivement,  en  s'adressant  à  celui  de  m 
fils  qui  était  le  plus  rapproché  de  luij  ceci  me  regarde,  i 
Au  même  instant^  une  détonation  prolongée^  semblable 
a  un  feu  de  peloton  mal  exécuté,  se  fait  entendre^  à  la- 
quelle répond^  sur  le  boulevard,  un  immense  cri  d'hof" 
reur  et  d'efifroi.  M.  le  duc  d'Orléans  se  précipite  près  de 
son  père,  qui  le  rassure.  Hais  quel  spectacle  autour  de 
lui  !  Toute  la  partie  de  la  chaussée  occupée  par  le  cortège 
royal  était  couverte  d'hommes  et  de  chevaux  renversés, 
de  morts  et  de  blessés  dont  le  sang  ruisselait  sur  le  pavé. 
D'autres  malheureux  encore  avaient  été  frappés  dans  la 
foale  massée  sur  les  contre-allées,  et  qui,  saisie  de  ter- 
reur, s'enfuyait  dans  un  inexprimable  désordre. 

Au  milieu  de  cette  scène  déchirante,  le  Roi,  maître  de 
lui,  surmontant  ses  cruelles  émotions,  donnait  à  tous 
l'exemple  du  sang-froid  et  de  la  présence  d'esprit.  Sa 
première  pensée  avait  été  pour  la  Reine,  à  qui  il  avait 
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enToyé  un  de  ses  aides  de  camp  pour  la  rassurer.  Bien- 
tôt le  calme  silencieux  des  grandes  douleurs  ayant  suc- 
cédé à  la  panique^  on  put  compter  les  victimes  de  cet 
exécrable  attentat.  Par  un  hasard  miraculeux,  ni  le  Roi 
ni  aucun  des  princes  n'était  blessé.  Une  balle  avait  ef- 
fleuré le  front  du  Roi^  et  y  avait  laissé  sa  trace;  une  autre 
avait  frappé  Tencolure  de  son  cheval.  M.  le  duc  d'Orléans 
avait  reçu  une  contusion  à  la  cuisse  ;  le  cheval  de  M.  le 
duc  de  Nemours  avait  été  blessé  à  la  tête^  cehii  de  M.  le 
princedeJoinville  au  flanc.  Ainsi  ceux  que  cherchaient  les 
coups  des  assassiiisyavaientéchappé.  Et  |K)urlantqnarante 
malheureux  frappés  dans  un  étroit  espace  prouvaient  que 
rinsfrument  homicide  n'était  que  trop  bien  dirigé.  Le 
maréchal  duc  de  Trévise^  héros  épargné  par  le  canon  de 
cent  batailles^  le  général  Lâchasse  de  Yérigny^  le  colonel 
de  gendarmerie  Raflé^  le  lieutenant  colonel  Rieussec  de 
la  8e  légion,  lecapitaine  comte  de  Yillatte^  et  treize  autres 
gardes  nationaux^  vieillards^  femmes^  jeune  flUe^  sont 
morts  ou  mourants.  A  côté  d'eux  sont  vingt-deux  bles- 
sés, parmi  lesquels  les  généraux  Colbert,  Brayer,  Hey- 
mès,  Blein  et  Pelet.  H.  le  duc  de  Broglie  a  eu  le  collet  de 
son  habit  percé  par  une  balle^  qui  s'est  arrêtée  dans  la 
cravate.  M.  Thiers  a  son  uniforme  tout  couvert  du  sang 
qui  a  rejailli  sur  lui. 

Après  quelques  instants  donnés  à  la  muette  contempla- 
lion  de  l'horrible  spectacle  étalé  sous  ses  yeux  *  :  a  Allons^ 
messieurs,  dit  le  Roi,  marchons.  »  El  il  acheva  la  revue» 
au  milieu  des  transports  d'enthousiasme  et  d'afTection 
que  la  garde  nationale,  l'armée,  la  foule  firent  à  l'envi 
éclater  sur  son  passage. 

Mais  déjù  on  s'était  emparé  de  l'assassin.  Une  épaisse 

<  Voyez  la  note  F  à  la  fin  du  volume, 


tm  RÈGNK  DE  LOtîlS.pHÏLTPPK  Ir' 

fiiïTiée  sortant  à  travers  la  jalousie  baisse  d'une  fenêtre, 
au  Iroisième  étage  de  la  maison  m  50j  avait  révélé  dV 
ie  coop  était  parti.  En  un  clin  d^œil  la  maison  fut  cernée  1 
et  envahie.  M.  Tliiers,  accouru  des  premiers,  dirigeait  les  j 
recherches.  Pendant  que  des  agents  pénètrent  dans  kl 
maison  signalée,  d^autres  se  répandent  dans  les  maisonij 
voisines  afin  de  fermer  toute  issue.  Bientôt  un  cri  reten-j 
tit  ;  ((  A  Tassassinl  voilà  l'assassin  qui  se  sauve  î  »Ea| 
effets  un  homme  était  suspendu,  à  peu  de  distance  ià 
sol,  à  rexirémîté  d'une  corde  attachée  à  une  fenêtre  ou-| 
veiie  au  troisième  étage^  sur  la  cour  de  la  maison  no  5q]  j 
boulevard  du  Temple.  Cette  cou  m'était  elle- Tnêmesépa-j 
rée  d'un  couloir  dépendant  de  la  maison  n°  53  que  par  un  1 
mur  peu  élevé»  Se  voyant  découvert,  ie  fugitif  imprime] 
un  vigoureux  balancement  à  la  corde.  Il  s'élance  sur  Ici 
mur^^  pénètre  par  une  fenêtre  dans  une  cuisine  du  n*  B2j  ] 
gagne  Tescalier  et  arrive  dans  la  cour^  où  Ton  s'empare] 
de  lui. 

Il  élait  horrible  à  voir-  Son  visage  était  couvert  d'un  j 
masque  de  sang  coagulé.  De  larges  blessures  lui  avaient ] 
ouvert  le  cou  et  le  front.  Sa  lèvre  coupée  et  pendanlfi] 
laissait  a  décoiivert  une  partie  des  os  de  la  mâchoire  ioft>j 
rieure.  Un  lambeau  de  peau  détaché  de  son  front  rô^j 
tombait  sur  son  œil  gauche.  L'une  de  ses  mains  élaitl 
mutilée  ;  ses  vêtements  étaient  roidis  par  le  sang  dont  ihj 
étaient  imprégnés.  On  dut  le  défendre  contre  la  foute] 
exaspérée^  pour  le  conduire  au  corps  de  garde. 

Cependant  les  perquisitions  se  continuaient  dans  la  ' 
maison.  Pour  pénétrer  dans  Tappartement  du  troisièmet 
il  fallut  en  briser  la  porte,  barricadée  à  rîntérjeur.Onse 
trouva  alors  dans  une  pièce  ayant  vue  sur  le  boulevard* 
Devant  la  fenêlre  était  l'instrument  du  crime.  11  consistait 
en  vingt-quatre  canons  de  fusit,  disposés  comme  dei 
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tuyaux  d'orgiie  sur  une  forte  charpente,  de  telle  sorte 
qu'une  traînée  de  poudre  pût  les  faire  partir  tous  à  la 
fois.  Trois  de  ces  canons  n'avaient  pas  pris  feu,  et  conte- 
naient encore  quadruple  charge.  Cinq  autres  ayaient 
orevé  près  du  tonnerre,  ce  qui  expliquait  les  blessures 
de  l'assassin.  Le  sol  était  couvert  de  débris  et  de  taches 
de  sang,  les  murs  étaient  déchirés  parles  éclats  de  la 
machine.  Un  tison  fumait  encore  devant  la  cheminée, 
snrlaquelle  était  un  portrait  de  Henri  Y,  précaution  prise 
pour  diriger  les  soupçons  sur  le  parti  légitimiste.  La 
chanobre  n'était  garnie  que  de  quelques  .meubles  sans 
Talenr,  et  d'un  lit  dont  le  matelas  portait  écrit  d'une 
manière  très-apparente  le  nom  de  Girard.  On  sut,  en 
effet,  que  ce  nom  était  celui  que  portait  le  locataire  de 
cet  appartement,  le  même  qui  venait  d'être  arrêté. 

Ramené  dans  sa  chambre,  malgré  les  souffrances  que 
dcHTent  lui  causer  ses  Uessures,  l'assassin  ne  laisse  voir 
aucun  trouble.  On  l'interroge  sur  ses  complices;  il  dé- 
dare  n'en  avoir  aucun.  On  lui  demande  s'il  a  été  poussé 
par  une  passion  politique  ;  il  répond  qu'il  n'a  pas  d'opi- 
nion, qu'il  est  seulement  un  honune  a  dérouté.  »  On  lui 
met  sous  les  yeux  ce  qu'il  y  a  d'affreux  dans  son  crime. 
«  Oh  !  dit-il ,  je  n'ai  pas  agi  par  méchanceté  ;  j'ai  mis 
le  feu  comme  un  gamin  qui  fait  partir  un  pétard.  » 

Il  était  impossible  d'admettre  que  cet  homme  eût  conçu 
et  exécuté  seul  et  par  passe-temps  un  pareil  forfait.  On 
•e  mit  à  la  recherche  de  la  vérité;  et  l'on  apprit  tout 
d'abord  qu'habitant  depuis  peu  de  mois  son  logement, 
Girard  y  recevait  fréquemment  un  vieillard  qui  se  disait 
son  onde,  et  qu*il  y  était  aussi  visité  par  un  jeune  homme 
et  par  trois  femmes.  On  sait  combien  la  police  de  Paris 
est  habile  à  arriver  par  les  moindres  indices  à  la  décou- 
verte de  l'inconnu.  En  quelques  jours,  elle  avait  acquis 
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In  certittide  que  le  véritable  nom  de  Tassassiii  i^tait 
Fieschi  ;  elle  avait  mis  la  maio  sur  sa  concubine,  lalille 
Nina  Lissa ve,  et  sur  deux  de  ses  complices,  Morey,  qui 
m  faisait  [lasser  |)Our  sononclej  cl  Boircaujeuue  ouvrier 
fondeur.  Elle  otaii  en  outre  sur  les  traces  d'un  troisième 
coiii[klice^  Pépin,  épicier  du  faubourg  Saint-Antoine, 
déjà  compromis  dans  rinsurrcction  de  juin.  Malgré  b 
mille  ruses  auxfjuelies  il  eut  recoui'S  pour  dépister  les 
agents  mis  à  sa  imursuite,  Pépin  fut,  en  effet,  arrèle 
le  Î8  août;  mais  dès  le  lendemain^  peniiant  une  perquisi- 
tion faite  à  son  domicile,  il  réussit  à  mettre  la  surveih 
lance  en  détauti  et  à  prendre  la  fuite.  II  quitta  alors 
Pariîî,  et  alla  se  cacUer  dans  les  enrirûn»  de  Lagny,  près 
daMeaux.  A  partir  de  ce  motoent,  les  jDurnau?t  républi- 
cains, dans  le  but  d'égarer  la  police,  annoncèrenl  à 
l^envl,  presque  chaque  jour,  qu'il  élail  passé  à  Tétrangeri 
tantôt  par  une  frontière,  tuntôt  par  utie  autre,  entrant  à 
ce  sujet  dans  des  détails  circonstanciés,  et  donnant  jus- 
qu'au nom  du  navire  sur  lequel  il  avait  pris  passage  ^ 
La  manière  dont  on  découvrit  sa  nouvelle  retraite  offre 
quelque  intérêt.  Un  de  ses  amis,  nommé  Collet,  meunier 
à  Lagny,  chargé  par  lui  de  demander  les  conseils  de 
M.  Armand  Carrel  et  de  M.  Garnier-Pagès,  se  présenta  à 
cet  effet  dans  les  bureaux  du  National.  N'ayant  pas  ren- 
contré les  personnes  qu'il  cherchait,  le  sieur  CoUet  con- 
fia l'objet  de  sa  mission  à  deux  employés  de  ce  journal, 
M.  Bergeron,  traduit  en  1832  devant  la  cour  d'assises 
comme  auteur  d'une  tentative  d'assassinat  sur  la  per- 


1  «  On  (lit  que  M.  Pépin,  réputé  complice  de  Fieschi,  et  qoi  s'e^i 
embarqué  le  6  à  bord  du  liateaa  k  vapeur  le  Prince  d'Orange,  i 
Dunkerque,  est  arrivé  k  Hoiierdam,  »  {National  du  15  septembre 

1835.^ 
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sonne  du  Roi^  et  H.  Estibal.  Ces  messieurs  promireut  de 
Tenir  en  aide  à  Pépin^  qu'ils  allèrent  même  yisiter  dans 
son  asile;  et^  peu  de  jours  après^  M.  Estibal  lui  porta  un 
passe-port  pour  la  Belgique.  Pépin  le  refusa^  par  crainte 
de  Textradition.  Ces  démarches^  qui  n'avaient  point 
échappé  à  la  police,  la  guidèrent ,  et  le  21  septembre, 
Pépin  fut  arrêté  de  nouveau  à  la  ferme  de  Belesme,  près 
de  Lagny. 

La  justice  était  maintenant  en  possession  des  auteurs 
présumés  de  Tattentat.  L'instruction  lui  en  eut  bientôt 
révélé  tous  les  détails.  Voici  ce  qui  résulta  des  preuves 
recueillies,  des  témoignages  entendus  et  des  aveux  des 
accusés. 

Fieschi,  né  en  Corse  en  4790,  était  un  de  ces  êtres  dé- 
gradés qui  mettent  leur  intelligence  au  service  des  plus 
viles  passions.  Tour  à  tour  pâtre,  soldat,  tisserand,  puis 
condamné  comme  voleur  et  faussaire,  on  le  voit,  de  181 5 
à  4830,  promener  de  ville  en  ville  ses  vices  et  son  hu- 
meur vagabonde,  laissant  partout  des  dettes  et  le  sou- 
venir de  sa  dépravation.  11  s'était  attaché  comme  mai- 
tresse  une  femme  Petit,  qu'il  avait  connue  dans  la  prison 
d'Embrun,  et  dont  la  propre  fille  devint  bientôt  à  son 
tour  sa  concubine.  En  4831,  grâce  à  l'appui  de  personnes 
honorables,  dont  il  avait  surpris  la  bonne  foi,  et  à  de 
faux  certificats  qu'il  avait  fabriqués,  il  obtient  une  pen- 
sion comme  condamné  politique.  Puis  il  s'affilie  aux  so- 
ciétés républicaines,  et  vend  à  M.  Baude,  préfet  de  police, 
ses  services  d'espion.  En  4834,  préposé  par  un  ingénieur 
à  la  surveillance  d'un  atelier  d'ouvriers,  il  vole  une  par- 
tie de  la  somme  destinée  à  la  paye,  et  se  fait  renvoyer. 
Vers  la  même  époque,  la  police  ayant  découvert  les  faux 
dont  il  s'était  rendu  coupable,  les  secours  et  pensions  qu'il 
recevait  lui  furent  retirés,  et  un  mandat  d'amener  fut 
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lancé  contre  luL  11  tombe  alors  dans  la  plus  affreuse  dé* 
tresse^  et  erre  d^asile  en  asilej  prenant  successivement  les 
noms  de  Bescher,  d'Alexis^  de  Petite  de  Girard,  jusqu'au 
jour  où  son  crime  devait  le  rendre  à  son  véritable  nom. 
Au  nombre  des  amis  dont  Fieschi  recevait  assistance, 
se  trouvait  un  bourrelier  du  nom  de  Morey,  avec 
lequel  il  était  lié  depuis  plusieurs  années.  Morey  avait 
soixante  ausj  il  avait  servi  dans  l^artillerie.  C'était  ua 
liomme  d'une  humeur  sombre  et  tacilurne^  d'une  éner- 
gie sauvage^  républicain  de  Técole  de  93,  ayant  voué  auï 
rois  une  baine  implacable^  et  qui  s^était  signalé  par  son 
exaltation  dans  la  Sùciéié  des  droits  de  l'homme  dont  il 
élait  membre.  Un  jour,  causant  avec  Morey,  Fiescbi  lui 
montra  le  plan  d'une  macbine  qu'il  avait  imaginée^  d 
qui  pouvait  tuer  d'un  seul  coup  un  grand  nombre  de 
personnes,  u  Voitâ^  dit-il,  ce  qui  vous  aurait  été  bon  sur 
les  barricades.  —  Ce  serait  bien  meilleur  encore  iMMir 
Louis-Philippe,»  répondit  Morey.  Telle  fut  la  première 
pensée  de  l'assassinat.  Fieschi  ne  Tayaut  pas  re poussée, 
Morey  exprima  le  regret  de  ne  pouvoir  faire  lui-même  les 
frais  de  la  machine  et  promit  de  s'en  occuper.  Quelques 
jours  après,  il  avait  trouvé  le  bailleur  de  fonds.  Il  condui- 
sit Fieschi  chez  Pépin,  qui  Taccueillit  en  lui  tendant  la 
main  et  lui  disant  :  ce  Moi  aussi,  je  suis  patriote,  b  Pépin 
était  aussi  membre  de  la  Société  des  droits  de  P homme; 
il  y  était  chef  de  la  section  Romme,  à  laquelle  apparte- 
nait Morey.  Il  fut  convenu  que  Pépin  fournirait  aux  dé- 
penses nécessaires.  Quant  à  Fieschi,  dont  la  vanité  égalait 
la  convoitise,  on  Tallécha  en  lui  représentant  la  gloire 
qui  s'attacherait  à  son  nom  pour  avoir  délivré  la  France 
de  ses  tyrans,  et  par  la  promesse  d'une  somme  considé- 
rable qui  lui  serait  offerte  par  souscription,  à  titre  de 
récompense  nationale. 
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Le  premier  soin  devait  être  de  trouver  un  emplace- 
ment ccuvenable.  Fieschi  ayant  découvert  l'appartement 
du  boulevard  du  Temple^  et  Horey  en  ayant  approuvé 
le  choix^  Pépin  vint  à  son  tour  le  voir,  et  paya  le  loyer, 
ainsi  que  les  meubles  achetés  par  Fieschi.  Déjà,  avant 
céUe  époque,  on  avait  assuré  à  Fieschi  des  moyens  de 
ftnte.  Un  ouvrier  relieur,  nommé  Bescher,  chef  de  la 
section  Marat  de  la  Société  des  droits  de  F  homme,  avait 
priSy  afin  de  les  lui  remettre,  un  livret  et  un  passe-port 
poor  Auxerre;  il  avait  eu  pour  témoins  Horey  et  Yay- 
ron,  chef  de  la  section  des  Gueux. 

An  commencement  d'avril.  Pépin  conduisit  Fieschi 
sur  le  quai  de  la  Râpée,  et  acheta  le  bois  nécessaire  à  la 
constmction  de  la  charpente,  que  Fieschi  fit  ensuite 
exécuter. 

An  mois  de  juin.  Pépin  fit  une  tournée  dans  quelques 
départements,  sous  prétexte  d'affaires  de  commerce.  Son 
vârifable  bot  était  de  visiter  les  chefs  du  parti  républi- 
cain, afin  de  les  préparer  à  profiter  d'une  catastrophe.  Il 
y  a  lien  de  penser  que  ces  demî-confidences  furent  Tori- 
gîne  des  bruits  qui  ont  circulé  avec  tant  de  persistance 
i  Vapprwbe  du  jour  fatal.  Dès  que  Pépm  fut  de  retour  à 
Pain,  on  songea  à  armer  la  machine  qui,  d'après  le  plan 
primitif,  devait  porter  des  fusils.  Fieschi  pensa  que  de 
8im|des  canons  de  fusO,  auxquels  on  mettrait  le  feu  par 
une  traînée  de  poudre,  produiraient  le  même  effet,  et 
qnH  serait  |^  facile  de  les  transporter  sans  attirer  Tat- 
teolion.  On  vonfait  faire  un  essai,  et  Fieschi,  Pépin  et 
Moiey  se  rendirrat  ensemble  dans  une  vigne  de  Bagno- 
let,  on  une  traînée  de  poudre  fut  préparée.  L'expérience 
ne  laissa  ancon  doute.  Pépin  alors  dit  à  Fieschi  que  M.  Ca- 
vaignaç^  qn'il  visitait  fréquenmient  à  Sainte-Pélajpc^  lui 
procurerait  les  canons  de  fut^il.  Il  les  demanda,  en  effet, 


à  M.  Gavaignac,  mais,  a-t-il  assuré,  e  en  le  prianl  de  ne 
pas  rinterroger  sur  Tubage  qu'il  en  voulait  faire^  « 
H«  Cavaignac  promit  de  les  lui  faire  reiiieltre,  el  ne  tint 
pas  parole,  (.es  canons  furent  donc  aclietts  par  Fiesclii  el 
payés  par  Pépin,  Quelques-uns  de  ces  canons  n'avaienl 
pas  de  lumière.  Ficschi  eut  recours  pour  les  percer  â  son 
ami  BoJreau,  qui  plaça  en  même  temps  les  ferrements 
de  la  machine.  On  touchait  au  ^8  juillet.  Morcy  se  rend 
chez  Fiesclii,  et  charge  les  canons^  qui  sont  aussitôt  mis 
en  place  et  assujettis.  Il  ne  restait  plus  qu*à  lespoioten 
Pépin  devuitj  le  t7  dans  Taprès-midi,  se  promènera  che- 
val sur  le  boulevard,  pour  donner  le  point  de  mire.  Une 
Tosa  pas;  la  i^nsée  de  se  trouver  dans  fa  direcUoEi  de 
celle  terrible  machine  le  faisait  trembler.  Il  se  fît  rem- 
placer par  Boirean. 

Le  âS,  Morey  passa  une  partie  de  la  matinée  avec  Fies- 
ciii-  Au  moment  où  le  cortège  approchail^  ils  se  sépa- 
rèrent. Fiescbi  monta  chese  lui  ;  Morey  attendit  dansuiiA 
rue  voisine,  prêt  à  lui  remettre  son  passe-port.  Quelques 
minutes  après^  le  crime  était  consommé. 

Il  convient  d'ajouter  ici  qu'après  sa  condamnation, 
Pépin  s'étant  décidé  à  faire  des  aveux  déclara  avoir  fait 
part  à  HM.  Recurt^  Floriat,  Auguste  Blanqui  et  Oavaignac 
du  projet  d'attentat  ;  mais  que  les  trois  premiers  oppo- 
sèrent, en  ce  qui  les  concernait,  un  démenti  public  à 
cette  assertion. 

Il  serait  impossible  de  peindre  la  douleur,  Tindigna- 
tion  que  cet  exécrable  attentat  fit  éclater  à  Paris  et 
dans  la  France  entière.  Après  un  premier  moment  de 
stupeur  causée  par  Pénonnitédu  forfait,  le  sentiment  pu- 
blic se  ru  jour  avec  un  ensemble  et  une  énergie  auxquels 
les  plus  indifférents  eux-mêmes  ne  restèrent  pas  étran- 
gers. Chacun  se  demandait  avec  effroi  ce  qui  serait 
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arrWé  si  le  Roi  et  ses  fils  étaient  tombés  sous  les  balles 
des  assassins.  De  toutes  parts^  on  réclamait  des  mesures 
qui  armassent  enfin  le  pouvoir  de  moyens  efficaces^  iK)ur 
ne  pas  laisser  plus  longtemps  la  vie  des  cito  jens  et  la  sé- 
curité du  pays  à  la  merci  des  trames  abominables  et  des 
fureurs  sanguinaires  de  quelques  anarphistes.  L'exaspé- 
ration fut  poussée  si  loin^  qu'on  eut  à  craindre  qu'elle  ne 
substituât  la  violence  à  la  justice^  et  que  Tautorité  dut 
faire  protéger  par  la  force  armée  les  bureaux  du  National 
et  de  quelques  autres  journaux^  ainsi  que  la  prison  de 
Sainte-Pélagie.  Les  partis  qui  naguère  se  donnaient  la 
main^  prompts  à  se  courber  sous  cette  tempête  de  Topi- 
nion^  se  rejetaient  de  l'un  à  l'autre  la  responsabilité  du 
crime.  Les  républicains  l'attribuaient  à  l'or  des  légiti- 
mistes; les  légitimistes  le  disaient  sorti  des  sociétés  se- 
crètes. 

Quant  au  Roi^  jamais^  même  en  1830^  il  n'avait  été 
l'objet  de  témoignages  plus  unanimes  d'affection  et  de 
confiance.  On  se  redisait  son  courage^  son  sang-froid, 
pendant  que  l'affreuse  machine  semait  la  mort  autour  de 
lui  et  de  ses  fils.  Le  récit  touchant  de  sa  première  entre- 
vue avec  la  Reine  et  les  princesses  courait  de  bouche  en 
bouche.  Des  députations,  des  adresses  lui  apportaient  de 
tous  côtés  les  féhcitations  et  les  vœux  de  la  France.  C'é- 
tait comme  une  nouvelle  consécration  de  la  dynastie  par 
la  volonté  nationale. 

Le  soir  même  du  28.  juillet,  une  proclamation  du  Roi 
affichée  dans  Paris  annonçait  que,  par  un  sympathique 
respect  pour  le  deuil  qui  venait  de  s'étendre  sur  tant  de 
familles  et  qui  était  aussi  le  deuil  de  la  France,  les  ré- 
jouissances préparées  n'auraient  pas  lieu.  Il  y  était  fait 
allusion  en  quelques  mots  aux  nécessités  dont  chacun 
était  frappé.  «  Mon  Gouvernement  connaît  ses  devoirs. 
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disait  le  Roi,  il  les  remplira,  »  Le  lendemain^  uoe  or- 
donnance royale  déféra  ralientat  à  la  Cour  des  pairs* 

On  ùi  aux  victimes  de  ce  grand  crime  de  magnifiques 
funérailles.  Le  5  aoûlj  di^-huit  cercueils  furent  portés, 
de  ta  chapelle  ardente  où  ils  avaient  été  déposés^  sur 
autant  de  chars,  et  le  funèbre  convoi  se  dirigea  par  les 
boulevards  vers  riiôlel  des  invalides.  Le  cercueil  d'une 
jeune  fille  ouvrait  la  marche^  qui  était  fermée  par  le  cer- 
cueil  d'un  maréchal  de  France.  Les  grands  corps  et  les 
fonctionnaires  de  TÉtat^  les  autorités  municipales^  lar- 
mée  et  la  garde  nationale  assistaient  à  cette  fête  des  morU. 
A  rentrée  de  Féglise  des  Invalides^   le   cortège  élaît 
attendu  par  le  Roi  et  la  famille  royale^  qui  avaient  voulu 
venir  réciter  les  dernières  prières  sur  ces  restes  ioaui- 
mes. 

L^iustruclion  du  procès  dura  plusieurs  mois,  et  ce  M 
seulement  à  la  fin  de  janvier  d 836  que  Fieschij  Morey, 
PépiUj  Boireau  et  Bescber,  auteurs  et  complices  présu- 
més de  rattenlat,  comparurent  devant  la  Cour  des  fKiirs* 
Après  son  arrestation^  Morey  avait  tenté  de  se  laisser 
mourir  de  faim.  Ce  ne  fut  qu'au  moment  où  sa  vie  allait 
s'éteindre,  qu'on  put  le  déterminer  à  prendre  quelques 
aliments.  Le  National  annonça  même  sa  mort,  et  il  ajou- 
tait :  if  C'est  quelque  chose  de  très-grave  qu'au  bout  de 
deux  mois  et  demi  de  privations,  un  homme  meure  de 
faim  dans  son  cachot,  sans  avoû|  communiqué  avec  qui 
que  ce  soit,  et  qu'il  emporte  avli^ui  son  secret,  s'il  en 
avait  un,  laissant  la  société  dans  l'impossibilité  de  se  dire 
si  cette  mort  affreuse  est  le  désespoir  d'un  innocent  ou  le 
supplice  volontaire  d'un  coupable.  »  L'intention  de  ces 
lignes  était  manifestement  de  faire  retomber  sur  les  pro- 
cédés de  l'instruction  la  responsabilité  de  celte  mort,  de 
jeter  des  doutes  sur  la  culpabilité  de  Morey,  et  derepor- 
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ter  sur  les  accusés  vivants^  en  passant  par  le  suicidé^  un 
intérêt  qu'on  n'osait  leur  témoigner  ouvertement.  La 
mort  de  Horey  avant  le  jugement  aurait  sans  doute  servi 
les  vues  des  républicains^  car  ils  lui  firent  offrir  du  poi- 
son, qu'il  refusa. 

Les  débats  judiciaires  furent  pour  Fiescbi  Toccasion 
d'ajoutcri  s'il  est  possible,  à  Tborreur  qu'inspirait  son 
crime,  par  une  affectation  de  repentir  qui  n'ét?iit  qu'un 
rôle  de  comédie,  par  son  impudente  jactance,  par  le  cy- 
nisme de  sa  sincérité  et  par  la  préoccupation  incessante 
de  son  infâme  célébrité.  Morey  n'opposa  à  Tévidence  ré- 
sultant des  charges  accumulées  contre  lui  que  de  laconi- 
ques dénégations  ou  une  impassible  taciturnité.  Pépin 
fut  pitoyable  de  faiblesse  et  de  pusillanimité  ;  ce  misé- 
rable, qui  avait  préparé  et  payé  le  crime,  ne  fut  plus 
qu'un  lâche  quand  il  eut  à  répondre  du  crime  devant  la 
justice.  Boireau  seul  inspira  quelque  intérêt  et  fil  naître 
un  incident  pathétique,  lorsque  les  larmes  de  sa  mère  lui 
arrachèrent  des  aveux  longtemps  refusés.  Quant  à  Bes- 
cher,  qui  n'avait  fait  que  se  prêter  à  procurer  un 
passe-port,  Taccusation  avait  été,  dès  le  début,  tacite- 
ment abandonnée  à  son  égard.  Il  fut  acquitté.  Fiescbi 
fut  condamné  à  la  peine  des  parricides;  Morey  et  Pépin  à 
la  peine  de  mort;  Boireau  à  vingt  ans  de  détention. 
Le  19  février,  le  drame  arriva  à  son  lugubre  dénoûment; 
trois  têtes  tombèrent  w|r  l'échafaud. 

Pendant  les  derniëftaiieures  de  sa  vie,  il  s'était  opéré 
dans  le  caractère  de  Pépin  une  réaction  marquée.  Il  se 
montra  ferme  et  résigné,  et  marcha  au  supplice  avec 
une  apparente  indifférence.  Comme  il  arrivait  au  pied  de 
l'instrument  fatal,  M.  Zangiacomi,  juge  d'instruction,  lui 
fit  dire  à  deux  reprises,  par  un  commissaire  de  police, 
que  s'il  avait  des  révélations  à  faire  il  serait  sursis  à  son 
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exécution.  C'était  une  branche   tendue  au  naufragé, 
Pépir      'usa  de  la  saisir. 

]  ait  une  intention  de  démence  dans  cette  offire. 
ivait  pas  fait  preuve  dWe  intelligence  à  lahau* 
leur  de  &on  crime^  et  le  Goutemement,  s'il  en  aTâit  eu 
un  motif,  aurait  volontiers  adouci  pour  lui  les  rigueurs 
de  la  justice.  Le  Gouvernement^  en  outre,  n'était  pas 
cerlain  d'avoir  pénétré  dans  toutes  les  profondeurs  du 
complot  dont  les  seuls  aci  onnus  allaient  disparaître^ 

et  il  pensait  que  si  d  nti...  ins  cachées  avaient  dirigé 
les  f\lâ  de  cette  1  par  sa  position  sociale  et 

par  ses  rei        is  l^intermédiaire* 

Qu'y  ^  cette  supposition?  Le  lec-    J 

teur  qu  l  s  yeux  peut  répondre.  Ce     ' 

qui  ressori  u.Jv.  de  ces  faits,  avec  quelque 

chaleur  qu'on  Tau  lue  l'attentat  du  iô  juillet    1 

fut  un  acte  de  parti  ^ait  pour  but,  en  envelofh 

paut  le  Roi  et  ses  11  néme  massacre^  de  substi- 

tuer la  république  à  la  miiuairuoie.  Certes^  il  y  avait^  dans 
le  parti  républicain^  des  hommes  qui  auraient  rejeté  avec 
horreur  Tidée  d'acheter  le  triomphe  par  un  si  lâche 
assassinat.  Mais  il  y  en  avait  aussi^  et  en  bien  plus  grand 
nombre,  parmi  les  chefs  comme  parmi  les  soldats^  qui 
professaient  la  doctrine  de  la  a  souveraineté  du  but^  »  et 
pour  lesquels  tout  était  méritoire  qui  ouvrait  les  voies  à 
la  république  *.  La  récompense  promise  à  Fieschi  était 
hypothéquée  sur  la  république.Épl  complices  n'avaient 
rien  à  attendre  que  de  la  république.  Pépin,  Horey^ 
Bescher,  Yayron,  étaient  non  de  simples  membres,  mais 
des  dignitaires  de  la  Société  des  droits  de  l'homme.  Pépin 
et  Boireau  appartenaient  à  la  Société  des  familles,  nou- 

t  Voyei  la  note  G  à  la  Gn  du  volume. 
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Tellement  créée  après  la  dispersion  de  la  précédente. 
Pépin  était  Tami  de  MM.  Guinard  et  Cavaignac.  Faut-il 
d'ailleurs  rappeler  ces  rumeurs  mystérieuses  qui  avaient 
d'avance  annoncé  Taitentat^  et  mis  en  éveil  tous  les  chefs 
républicains  de  la  France  et  de  TEurope?  Faut-il  rappeler 
le  Charivari  imprimé  en  rouge;  la  presse  républicaine 
s'efforçant,  avant  le  crime,  de  dérouter  la  police  par  de 
faux  bruits  et  d'ignobles  plaisanteries;  après  le  crime, 
protégeant  par  de  complaisants  mensonges  la  fuite  de 
Pépin;  accablant  Fieschi  pour  faire  la  part  du  sentiment 
public,  mais  pleine  pour  ses  complices  de  bienveillance, 
d'égards  et  presque  de  respect?  Faut-il  rappeler  Pépin 
faisant  demander  les  conseils  de  HM.  Carrel  et  Gamier- 
Pagès,  et  deux  rédacteurs  du  National  lui  procurant  un 
passe-port?  Faut-il  rappeler  ces  fanatiques  se  disputant 
les  lambeaux  des  vêtements  et  les  cheveux  des  suppliciés, 
et  ces  couronnes  d'immortelles  portées  processionnelle- 
ment  sur  les  tombes  de  Pépin  et  de  Horey,  et  la  police 
obligée  d'intervenir  pour  faire  cesser  un  scandale  qui 
révoltait  la  conscience  publique?  Faut-il  rappeler  enfin 
un  fait  qui  domine  et  résume  tous  les  autres,  et  dispense 
de  tout  commentaire  :  au  mois  de  novembre  1848,  sous 
le  gouvernement  de  M.  le  général  Cavaignac,  M.  Dufaure 
étant  ministre  de  l'intérieur,  il  fut  présenté  à  l'Assemblée 
constituante  une  Uste  des  récompenses  nationales  à. 
accorder  par  la  FrMjfte  au  nom  de  la  république.  Sur 
cette  liste,  rédigée,^as  le  ministère  de  M.  Senart,  par 
une  commission  composée  d'anciens  républicains,  on 
avait  porté  les  «  enfants  de  Pépin.  »  Morey  n'avait  pas 
laissé  d'héritiefs. 

Mais  à  quoi  bon  les  conjectures,  quand  les  républicams 
eux-mêmes  ont  parlé?  Voici  ce  qu'imprimait  le  Patriote 
du  Puy-de-Dôme  :  «  Les  débals  qui  ont  eu  lieu  devant 
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lu  Cour  des  pairs  ^  ont  révélé  cent  faits  ou  lliomEne 
ennemi  du  san^  trouve  autant  de  si^ets  de  douleur  que 
dans  la  tentative  dirigée  contre  Louis-Philippet  et  qui 
û'oai  plus  les  mêmes  justifications.  Aucun  fanatisme 
n'égarait  la  tête  du  général  Aymar  et  de  M.  le  préfet 
Gasparin  (insurrection  de  Lyon);  car  ils  ont  accepté  h 
pairie.  De  plus  ils  n'avaient  aucun  danger  à  courir  lors- 
qu'ils ordonnaient  le  meurtre^  et  Gérard  au  contraire 
savait  bien  qull  lui  restait  peu  de  chance  de  salut.  Us 
uns  étaient  cruels  pour  avoir  de  ravancemenl  ;  Tautre 
Ta  été  sans  que  son  âme  ait  pu  s'ouvrir  à  un  pareil 
mobile^  et  peut-être  parce  que  les  actes  deg  premiers 
Tavaient  rempli  d'indignation  et  de  fureur<«...  Nous 
trouvons  que  les  journaux  monarchiques  sont  très-mal 
fondés  à  donner  le  nom  de  lâche  assassinat  à  la  tentative 
individuelle  qui  vient  d'être  faite.  S1L  est  vrai  de  dire 
que  sans  Louis-Phiiippe  et  ses  trois  fds  la  monarchie  fût 
devenue  impossible  en  FrancCt  il  faut  bien  reconnaître 
que  cette  fois  la  république  n'a  manqué  son  avènement 
que  d'une  demi-seconde.  Une  cause  si  puissante^  qui  ne 
se  trouve  en  retard,  que  de  si  peu^  ne  nous  parait  pas 
être  en  situation  bien  désespérée.  La  république  est 
chose  si  bienfaisante  et  si  sainte  qu'elle  peut  accepter  son 
triomphe  de  quelque  événement  que  ce  soit,  o 

Osons  donc  le  dire^  parce  que  la  vérité  Tordonne  : 
Fiescbi^  dont  la  main  mit  le  feuÀi'infernale  machine^ 
n'était  qu'un  vil  bravo  ;  mais  le  mme  auquel  il  a  donné 
son  nom  fut  un  crime  républicain. 

*  Allusion  au  procès  des  accusés  d'avril. 


CHAPITRE  XXXVI 

LOIS  DE  SEPTEMBRE. 

Le  gouvernement  présente  à  ia  Chambre  dei  députés  trois  projets  de  lois,  snr 

•  1«  ju*7«  BOT  les  Cours  d'assises  et  sur  la  presse. -^es  lois ,  connues  depuis 
sons  le  nom  de  îoix  de  Septembre ,  sont  yotées  par  les  deux  Chambres.  -> 
Don  Carlos  traverse  la  France  et  arrive  en  Espagne.  —  Inquiétudes  et 
impuissance  du  gouvernement  espagnol.  —  Il  demande  l'intervention 
armée   de  la   France   et  de  l'Angleterre.  —   Cette  demande   n'est   pas 

.  accueillie.— Progrès  des  carlistes  dans  le  nord  de  la  Péninsule  ;  mort  de 
Zumalacarréguy.  -  Politique    des   puissances  du    Nord  à   l'égard   de  la 

*  France  et  de  FÂngleterre.— Manœuvres  déloyales  de  lord  Palmerston  pour 
supplanter  le  gouvernement  français  à  la  cour  d'Athènes.— Situation  du  gou- 
yemement  français  en  Europe;  ses  rapports  avec  la  Russie.— Camp  de  Ka- 
lisch. — ^Conférences  de  Tœplitz.— Occupation  de  Cracovie  par  les  troupes 
.  d'4n^<^C)  ^6  Prusse  et  de  Russie.— Le  czar  refuse  d'entendre  les  paroles 

de  bien-venue  de  la  municipalité  de  Varsovie  ;  il  retire  Vexequatur  du  consul 
fk*aDçaia  dans  cette  capitale.— Effet  que  ces  événements  produisent  en 
France.— Ouverture  de  la  session  législative  de  1836;  vote  de  l'adresse. ~ 
Incidenr  relatif  à  la  conversion  des  rentes — Démission  de  M.  Humann  ;  il 
est  remplacé  par  M.  d'Argout.— La  Chambre  des  députés  prend  en  considé- 
ration une  proposition  sur  la  conversion  des  rentes.— Démission  du  minis- 
tère.— Négociations  pour  la  formation  d'un  nouveau  cabinet;  M  Dupin. — 
Formation  du  ministère  du  33  février  1836,  sous  la  présidence  de  M.  Thiers. 
— Conséquences  delà  séparation  deM.  Guizot  et  de  M.  Thiers. 


Bien  que  les  Chambres  législatives  eussent  terminé 
leurs  travaux  depuis  la  fin  de  juin^  la  session  n'était  pas 
close  officiellement  quand  Fattenlat  du  28  juillet  était 
venu  épouvanter  la  France.  Le  Gouvernement  avait 
voulu  que  les  trois  grands  pouvoirs  de  TÉtat  restassent 
prêts  à  se  donner  la  main^  pendant  les  dernières  péripéi- 
ties  du  procès  d'avril.  Ce  fut  donc  sur  la  simple  convoca- 
tion de  son  président  que  la  Chambre  des  députés  tint 
«séance  le  4  août  1835^  pour  recevoir  une  communication 
du  Gouvernement. 
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Cette  communication  fui  faite  avec  beaiirouj)  de  solen- 
nité. M.  le  duc  de  Broglie^  président  du  Conseil,  monta  le 
premier  à  la  tribune,  et  développa  devant  la  Chambre 
les  hautes  considérations  d'ordre  politique  et  social  t|iii 
obligeaient  le  Gouvernement  à  demander  à  des  lois  nou- 
velles les  armes  défensives  quil  n'avait  pas  trouvées  dans 
la  législation  existante,  «  C'est  au  nom  de  la  France^ 
dit-il,  c'est  pour  elle  que  nous  venons  vous  proposer  les 
mesures  qui,  seules,  nous  semblent  propres  à  la  rassu- 
rer^  et  à  mettre  hors  de  péril  la  personne  du  Roi  et  la 
constitution  de  l'État.  » 

Le  ministre  présentait  ensuite*  de  l'état  des  partis, 
un  tableau  tout  à  la  fois  vrai  et  fortement  coloré^ 
«  Quelle  que  soit  Tinsolence  des  [ïartis,  quelque  dange- 
reux qu'ils  soient  encore,  ils  sont  vaincus  ;  ils  ne  nous 
déâeni  plus,  mais  ils  subsistent,  et  chaque  jour  révèle  le 
mal  qu'ils  font  et  surtout  qu'ils  ont  fait.  Partout  se  re- 
trouvent  les  traces  désastreuses  de  leur  passage.  Ils  ont 
jeté  dans  les  esprits  un  venin  qui  n'est  pas  prêt  à  s'amor- 
tir. Les  préjugés  qu'ils  ont  répandus,  les  passions  qu'ils 
ont  allumées,  les  vices  qu'ils  ont  couvés  fermentent;  et 
si,  dans  ce  moment,  le  règne  de  l'émeute  a  cessé,  la  ré- 
volte morale  dure  encore.  Une  exaltation  sans  but  et  sans 
frein,  une  haine  mortelle  pour  Tordre  social,  un  désir 
acharné  de  le  bouleverser  à  tout  prix,  une  espérance 
opiniâtre  d'y  réussir,  l'irritation  du  mauvais  succès, 
l'humiliation  implacable  de  la  vanité  déçue,  la  honte  de 
céder,  la  soif  de  la  vengeance,  voilà  ce  qui  reste  dans 
les  rangs  de  ces  minorités  séditieuses  que  la  société  a 

vaincues,  mais  qu'elle  n'a  pas  soumises N'est-il  pas 

vrai  que  jamais  gouvernement  n'a  été  attaqué  dans  son 
principe,  dans  sa  forme,  dans  son  chef,  avec  plus  d'au- 
dace, avec  plus  d'acharnement,  avec  plus  d'impunité  que 
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le  Gouvernement  de  la  Charte  de  1830?  N'est-îl  pas  vrai 
que  le  parti  de  la  dynastie  déchue  ose  effrontément  re- 
vendiquer pour  elle  la  France  comme  un  domaine^  et 
qu'au  lieu  d^expier  son  passé  d'absolutisme  par  le  res- 
pect de  l'ordre^  il  pousse  à  la  contre-révolution  par  Ta- 
narchie^  et  se  déclare  en  état  de  rébellion  contre  toute 
puissance  dont  le  titre  est  naiional^  et  qui  gouverne  la 
France  en  France?  N'esl-il  pas  vrai  que  le  parti  de  la  ré- 
publique^ encore  noirci  delà  fumée  du  combat,  se  main- 
tient Tarme  au  bras  en  face  du  Gouvernement  qu'il  nie 
et  quil  insulte^  et  embauche  hardiment  les  citoyens 
sous  le  drapeau  du  pouvoir  révolutionnaire  dont  il  salue 
d'avance  ravénemenl?  Enfln,  n'est-ce  pas  un  fait  écrit 
désormais  en  traits  de  sang  sur  le  pavé  de  nos  rues^  que^ 
sous  le  feu  de  la  presse  ennemie^  sous  l'influence  de  cette 
explosion  continuelle  de  théories  barbares  et  d'affreuses 
calomnies,  il  s'est  formé  au  fond  de  la  société^  là  où  se 
rencontrent  les  passions  grossières  et  ces  intelligences 
violentes  qui  ne  savent  ni  supporter  ni  comprendre 
rordre>  une  milice  obscure  d'hommes  capables  de  toutes 
choses^  fanatiques  et  pervers  tout  ensemble^  où  tous  les 
partis  peuvent  chercher  des  recrues  pour  la  révolte,  où 
le  parricide  politique  trouve  des  bras  tout  prêts  et  tout 
armés?» 

A  ce  mal  si  profond,  il  y  avait  un  remède;  et  ce  re- 
mède, il  était  a  tout  entier  dans  les  principes  et  dans 
les  forces  du  gouvernement  constitutionnel,  b  Le  pro- 
gramme de  la  politique  suivie  depuis  1830  avait  été  résu- 
mé en  deux  mots  :  la  Charte  et  la  paix.  Le  Gouvernement 
s'y  était  toujours  montré  et  s'y  montrerait  toujours  fidèle. 
Mais  il  était  temps  d'obliger  aussi  ses  ennemis  à  s'y  ren- 
fermer, et  de  les  contenir  dans  la  Charte,  soit  par  la 
force,  soit  par  la  crainte.  Il  ne  s'agissait  donc  pas  de  me- 
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sures  de  circonslance,  de  lois  d'exception,  mais  de  lois 
permaïienles  destinées  à  corriger  rinsufiisance  de  la  lé- 
gislation antérieure^  insuffisance  constatée  par  une  expé- 
rience de  cinq  annét^s, 

La  peiJsée  du  Gouvemement  étant  ainsi  nettement 
établie^  le  garde  des  sceaux  présenta  à  la  Chambre  trois 
projets  de  lois,  qui  tous  devaient  concourir  à  la  réaliser. 

Le  premier  modifiait,  quant  à  la  manière  de  procéder, 
rinslitution  du  jury.  U  réduisait  de  huit  à  sept  sur  douze 
le  nombre  des  voix  nécessaires  pour  la  condamnation. 
Il  couvrait  du  secret  les  votes  des  jurés.  11  donnait  aux 
Cours  d' assises j  dans  le  cas  où  elles  seraient  convaincues 
que  la  déclarai  ion  de  culpabilité  serait  le  résultat  d'une 
erreur^  le  droit  de  surseoir  au  jugement^  et  de  renvoyer 
les  accusés  di^ vaut  une  autre  Cour,  H  ordonnait  que^  tant 
qu'il  n'aurait  pas  été  établi  un  lieu  pour  la  déportation^ 
cette  peine  serait  subie  dans  une  prison  soit  du  lerriloitt 
continental^  soit  d'une  possession  française,  suivant  qu'il 
serait  prescrit  parTarrêl  de  condamnation. 

Le  deuxième,  relatif  au  jugement  des  actes  de  rébel- 
lion, autorisait  la  justice  à  former  autant  de  sections  de 
Cours  d'assises  que  l'exigeraient  les  circonstances,  et 
donnait  au  procureur  général  la  faculté  d'abréger  les 
formalités  de  la  procédure.  U  investissait,  en  outre,  la 
Cour  du  droit  défaire  amener  de  force  ceux  des  prévenus 
qui  refuseraient  de  comparaître  devant  elle,  ou  même 
de  passer  outre  aux  débats  contre  eux,  ainsi  que  contre 
ceux  qui  seraient  expulsés  de  Taudience  pour  avoir  causé 
du  tumulte. 

Le  troisième  et  le  plus  important  était  relatif  à  la 
presse.  Il  comprenait,  sous  cinq  titres,  une  série  de  dis- 
positions qui  aggravaient  d'une  manière  notable  la  sévé- 
rité des  lois  aniérieures.  La  provocation  à  Tinsurreclion 
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érigée  en  attentat  et  punie,  dans  le  cas  où  elle  n'aurait 
pas  été  suivie  d'effet^  de  la  détention  et  d'une  amende  de 
dix  mille  à  cinquante  mille  francs;  Texcitation  à  la  haine 
ou  au  mépris  du  Roi  ou  de  son  autorité  constitutionnelle^ 
Texciiiition  à  la  destruction  ou  au  changement  du  gou- 
Tememeat,  classées  également  au  rang  des  attentats  et 
punies  des  mêmes  peines  ;  interdiction  de  faire  publique- 
ment acte  d'adhésion  à  une  autre  forme  de  gouverne- 
ment^ d'attribuer  des  droits  au  Irône  à  tout  autre  qu'à 
Louis-Philippe  l^  et  ses  descendants^  de  prendre  la  qua- 
lification de  républicain,  d'exprimer  le  yœu  ou  la  menace 
de  la  restauration  de  la  famille  déchue,  d'attaquer  la 
propriété,  le  serment,  le  respect  dû  aux  lois;  faculté 
donnée  aux  tribunaux  d'élever  au  double  du  maximum 
les  peines  portées  contre  la  diffamation  ;  défense  de  rendre 
c(»npte  des  procès  en  diffamation,  de  publier  les  noms 
des  jurés^  de  rendre  compte  des  délibérations  des  jurys 
et  des  tribunaux;  suspension  du  journal  condamné  deux 
fois  dans  la  même  année  ;  augmentation  du  cautionne- 
ment, avec  obligation  pour  le  gérant  d'en  posséder  le 
tiers;  obligation  pour  le  gérant  de  faire  connaître  l'au- 
teur de  tout  article  incriminé,  et  pour  le  journal  d'insé- 
rer les  réponses  et  rectifications  des  personnes  désignées, 
ainsi  que  les  documents  administratifs  à  la  requête  de 
l'autorité  ;  défense  à  tout  gérant  condamné  de  signer  le 
journal  pendant  la  durée  de  son  emprisonnement;  inter- 
diction de  mettre  en  vente  ou  d'exposer  des  dessins  et 
gravures,  d'ouvrir  un  théâtre  ou  d'y  faire  représenter 
une  pièce  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  ;  enfin  abré- 
viation très-notable  des  formalités  et  délais  de  la  procé- 
dure :  telle  était,  dans  son  ensemble,  l'économie  du 
projet. 
Si  Ton  examine  sans  prévention  ces  projets  de  lois,  on 
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se  convaincra  facilement  qu  ils  n'avaient  rien  à  démêler "l 
avec  la  liberté  de  la  presse.  Un  point  doit  être  tout  dV 
buftl  mis  hors  de  contestation  :  la  nécessité  de  Tautonsâ^i 
lion  préalable  ponr  la  mise  en  vente  des  dessins  et  gra- 
vures et  pour  les  représentations  Ihéâï raies.  La  Charle 
garanlis&aii  aux  Français  «  le  droit  de  publier  et  de  faire 
imprimer  leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois;» 
rien  de  plus.  Or,  ni  les  lithof^rapbies  ni  les  pièces  de 
tiiéâtre  ne  sont  un  moyen  de  publier  une  opinioii  ;  el  de 
ce  que  certains  journaux  avaient  imaginé  de  joindre  des 
c^rtcatures  a  leur  texte  imprimé,  il  ne  s^ensuivait  pas 
que  ces  caricatures  dussent  profiter  de  rimmunité  assu- 
rée aux  écrits*  Les  œuvres  du  crayon  comme  les  œuvres 
dramatiques  appartenaient  donc  an  domaine  de  la  loi 
commune^  el  aucune  restriction  n'était  mise,  eo  ce  qui 
les  conceroait,  au  droit  du  pouvoir  législatiL 

Quant  à  la  presse  proprement  dite^  rien  de  ce  qui  lui 
était  permi?  par  la  legislatioD  antérieure,  comme  moyen 
d'exprimer  une  opinion,  ne  lui  ùtait  défendu  par  la  bi 
nouvelle.  Seulement  les  garanties  exigées  des  journaux 
seraient  plus  sérieuses^  les  prohibitions  mieux  définies,  la 
sanction  pénale  plus  sévère,  la  répression  plus  certaine 
et  plus  prompte.  Toute  défense  portée  par  la  loi  est  abso- 
lue, et  il  n'y  a  pas  là  de  question  de  plus  ou  de  moins. 
Si  les  peines  varient^  c'est  que  le  degré  de  pénalité  se 
mesure  àTintérét  qu'a  la  société  d'assurer  l'exécution  de 
la  loi.  Le  meurtre  ne  sera  pas  moins  interdit  s'il  est 
puni  d'une  simple  amende  de  cent  francs^  que  s'il  est 
puni  de  mort;  mais  tel  individu  qui  risquerait  volontiers 
cent  francs  pour  tuer  son  ennemi  ne  le  tuera  pas  s'il  y 
va  de  sa  propre  vie.  De  même  tel  journal  qui  n'hésitera 
pas  à  diffamer  s'il  s'expose  à  payer  une  amende  de  dnq 
cents  francs,  et  à  envoyer  pendant  un  mois  sous  les  ver- 
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rous  un  gérant  fictif^  ne  diffamera  plus  s'il  en  doit  coû- 
ter à  un  gérant  réel  vingt  mille  francs  d'amende  et 
trois  ans  de  prison.  L'article  7  de  la  Charte  avait  mis  pour 
condition  à  la  liberté  de  la  pres^  l'exécution  des  lois.  Le 
Gouvernement  ne  faisait  donc  que  se  conformer  à  l'es- 
prit et  à  la  lettre  de  la  Charte,  en  cherchant  des  moyens 
efficaces  d'assurer  l'exécution  des  lois.  La  liberté  n'avait 
point  à  en  souffrir. 

Les  partis  prétendaient^  il  est  vrai^  tirer  de  cet  article 
de  la  Charte  le  droit  de  contester  le.principe  du  Gouver- 
nement^ c'est-à-dire  la  Charte  elle-même.  C'était  renou- 
veler l'interprétation  abusive  de  M.  de  Polignac^  et  vou- 
loir faire  de  l'article  7  im  autre  article  14.  La  Charte, 
base  du  droit  public  des  Français,  était  et  devait  rester, 
par  cela  seul  qu'elle  était  la  Charte,  hors  de  toute  discus- 
sion. Tout  gouvernement  qui  laissera  discuter  son  prin- 
cipe n'aura  jamais  ni  force  ni  durée. 

Mais,  disait-on,  les  projets  enlevaient  au  jury,  pour  les 
déférer  à  la  Cour  des  pairs,  certains  méfaits  de  la  presse, 
et  en  cela  ils  violaient  la  Charte.  Il  n'en  est  rien.  La 
Charte  attribuait  à  la  Cour  des  pairs  la  connaissance  des 
attentats  à  la  sûreté  de  l'État,  dont  elle  réservait  à  la  loi 
la  définition.  Or,  la  loi  proposée  définissait  attentat  l'ex- 
dtation  à  la  haine  ou  au  mépris  du  Roi  et  l'excitation  à  la 
révolte  commises  par  la  voie  de  la  presse.  Rien  de  plus 
régulier.  En  quoi,  d'ailleurs,  la  liberté  de  la  presse  y 
était-elle  intéressée?  La  Charte  déclarait  la  personne  du 
Roi  «  inviolable  et  sacrée.  »  La  presse  n'avait  donc  jamais 
eu  le  droit  de  l'outrager,  pas  plus  qu'elle  n'avait  le  droit 
de  prêcher  la  guerre  civile.  Si,  malgré  la  Charte  et  grâce 
aux  défaillances  du  jury,  une  partie  de  la  presse  s'était 
arrogé  ce  double  droit  et  Tavait  exercé  à  peu  près  impu- 
nément, et  si  la  loi  allait  pourvoir  à  ce  qu'il  n'en  fût  plus 
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éimij  c*élaît  l'affaire  des  insulteiifs  et  des  calomniaieurSt 
cks  cooslnicteui^  et  des  professeurs  de  barricades]  a 
D^iHait  pas  une  ques^tîon  de  liberté  de  la  presse. 

Le  même  esprit  avait  dkié  les  réformes  relatives  au 
jiirT.  Si  le  nombre  des  voix  nécessaires  pour  la  coodam- 
nation  était  réduit  de  huit  à  septj  ce  n'était  pas  danâle 
bal  de  faire  condamner  un  innocent,  puisque  la  Cour 
n.'çevail  le  droit  de  surseoir  au  jugement  en  faveur  de 
raccuséj  dans  le  cas  où  elle  croirait  à  une  erreur  du  jury; 
c*était  pour  éviter  autant  que  poi^sible  le  scandale  dfi 
certains  acquittements^  et  seulement,  il  faut  bienledîre^ 
jiârce  qu'il  y  a  îiioins  de  cbatïce  de  trouver  sis  lâches  sur 
douze  personnes  que  d'en  trouver  cinq.  S'il  était  défeodu 
de  publier  les  noms  des  jurés,  de  rendre  compte  des  dé- 
libérations, si  le  Yote  était  secret,  c'était  pour  soustraire 
les  jurés  aux  mauœuTres  de  rintîmidation.  Si  les  cernés 
rebelles  pouvaientêtre  jugés  sur  pièces,  ce  qui  venait  de 
se  passer  devant  la  Cour  des  pairs  Texpliquait  assez.  Si  le 
jugement  étatt  rapproché  de  ïa  tnise  en  accusai  ion,  c'é- 
tait pour  qu'il  ne  s'écoulât  plus  un  an  entre  la  calomnie^ 
par  exemple,  et  la  justification  du  calomnié,  entré  le 
mensonge  et  le  démenti.  En  tout  ceci  encore,  on  voit 
très-bien  ce  que  perdait  la  liberté  du  crime  ou  du  délit; 
on  cherche  en  vain  ce  que  perdait  la  liberté  de  la  presse. 

il  faut  le  répéter,  parce  que  les  esprits  superficiels  sont 
portés  à  s'y  méprendre  :  la  liberté  bien  entendue  n'est 
point  incompatible  avec  la  sévérité  de  la  loi  pénale.  Un 
Anglais  est  un  homme  parfaitement  libre,  bien  qu'il  ne 
puisse  outrager  ou  voler  que  sous  peine  d'amende  ou  de 
prison,  assassiner  que  sous  peine  de  mort.  La  presse,  en 
particulier,  dont  la  liberté  est  l'un  des  plus  puissants 
leviers  et  l'une  des  plus  nobles  garanties  de  la  civilisa- 
tion, mais  dont  les  abus  sont  d'autant  plus  redoutables 
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que  Topiaion  leur  est  généralement  plus  indulgente^  la 
presse  a  besoin  d'être  fortement  contenue  par  la  crainte 
de  la  répression.  Que  la  loi  soit  donc  sévère  ;  et  pourvu 
qu'elle  ne  relève  que  de  la  loi,  la  presse^  sans  en  être 
moins  libre^  n'en  aura  que  plus  d'autorité^  parce  qu'elle 
aura  plus  de  respect  d'elle-même.  Hais  sitôt  que  l'arbi- 
traire administratif  se  montre^  pour  si  peu  que  ce  soit^ 
dans  le  régime  de  la  presse^  dès  ce  moment  toute  liberté 
disparaît  et  fait  place  au  bon  plaisir.  La  Restauration  ne 
s'y  était  pas  trompée  lorsque,  par  les  Ordonnances  de 
JuiUet^  elle  avait  entrepris  de  soumettre  la  publication 
des  journaux  à  une  autorisation  temporaire  et  révocable. 
br,  les  lois  proposées  ne  contenaient  aucune  disposition 
gui  permit  à  qui  que  ce  fût  de  s'interposer  entre  le  cou- 
pable et  la  loi,  entre  la  loi  et  le  juge. 

Néanmoins  la  lecture  des  projets  de  loi  produisit,  même 
sur  une  partie  considérable  des  amis  du  Gouvernement, 
un  effet  immense  et  des  plus  fâcbeux.  On  eût  dit,  tant 
était  ombrageux  alors  l'amour  de  la  liberté,  qu'en  deman- 
dant des  sûretés  légales  contre  des  excès  dont  chacun 
gémissait  et  appelait  la  fin  de  tous  ses  vœux,  le  ministère 
mettait  en  péril  les  principes  de  la  révolulion.  Les  jour- 
naux conservateurs  eux-mêmes  ne  donnèrent  d'abord 
aux  mesures  proposées  qu'une  timide  adhésion.  Quant  à 
la  presse  de  l'opposition,  l'expression  de  ses  fureurs  ne 
s'arrêta  qu'aux  limites  où  le  langage  lui  faisait  défaut. 
Hais  malgré  les  sinistres  prévisions  par  lesquelles  on 
cherchait  à  l'ébranler,  la  fermeté  de  la  majorité  législa- 
tive se  montra  à  la  hauteur  de  ce  que  le  Gouvernement 
en  attendait.  Personne,  du  reste,  n'eut  lieu  de  prendre 
le  change  sur  les  intentions  du  ministère,  a  Les  lois  que 
nous  proposons,  avait  dit  le  président  du  Conseil,  seront 
justes,  utiles>  politiques,  tant  que  la  monarchie  constitu-^ 
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liocinelle  sera  debout.  >  Ces  lois,  en  effet,  n'avaient  pas 
été  împirées  par  rattenlal  du  28  juillet.  Elles  avaient  ëé 
jugées  nécessaires  et  préparées  avant  cette  date.  Le  crime 
de  Fieschi  n'avait  fait  qu'en  hâter  la  présentation.  Qaanl 
au  but  que  voulait  atteindre  le  Gouvernement^  le  garde 
des  sceaux  le  proclama  avec  non  moins  de  franchise. 
m  H  faut,  dilHÏ,  rendre  impossible  la  presse  républicaine, 
la  presse  carliste,  toute  presse  enfin  qui  ne  reconnaîlrait  | 
pas  la  monarcbie  établie  par  la  Charte  de  J830,  »  en  m 
tnot,  contraindre  les  partis  à  rentrer  et  à  rester  dans  la 
Charte. 

La  majorité  de  la  Chambre  des  députés  s^associa  pleine- 
ment à  ces  vues.  Les  commissions  nommées  pour  eia- 
mioer  les  pmjels  de  lois  en  approuvèrent  sans  réserve 
TespHI  el  les  dispositions.  Les  rares  moditications  qu'elles 
y  proposèrent  tendaient  toutes  à  en  rendre  Inefficacité 
plus  entière  et  plus  assurée*  Quelques  jours  sufârenta 
leurs  iravauK,  et^  dès  le  13  août,  la  Chambre  commença 
h  discussion  du  projet  relatif  aux  Cours  d^'assises.  Us 
deux  autres  projets  furent  discutés  ensuite  sans  inter- 
ruption. 

Le  Gouvernement^  est-il  besoin  de  le  dire^  rencontra 
de  nombreux^  de  graves^  d'éloquents  adversaires.  Des 
hommes  dont  la  parole  avait  une  grande  et  juste  autorité 
combattirent  ses  propositions;  et  Ton  vit  Tancien  et 
vénérable  chef  de  Topinicm  libérale^  H.  Royer-Collard. 
rompre  un  silence  de  plusieurs  années^  et  apporter  aux 
enfants  perdus  de  la  presse,  contre  ses  propres  amis  et 
ses  disciples  d'autrefois,  Tappui  d'une  voix,  hélas!  trop 
près  de  s'éteindre.  C'est  qu'il  est  bien  difflcile,  au  terme 
d'une  longue  el  glorieuse  carrière,  de  s'avouer  à  soi- 
même  que  tout  n'était  pas  or  pur  dans  l'idole  au  culte  de 
laquelle  on  a  dévoué  sa  vie.  Par  un  respect  exagéré  pour 
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la  liber  té,  sa  noble  et  sainte  idole^  M.  Royer-Collard  pre- 
nait iotnbrage  de  ce  qui  ne  menaçait  que  la  licence;  par 
crainte  de. contrarier  dans  son  cours  régulier. le  fleuve 
qui  féconde^  il  ne  voulait  pas  qu'on  opposât  une  digue  au 
débordement  qui  ravage.  . 

Cette  discussion^  qui  occupa  quatorze  séances,  mérite 
d'être  comptée  au  nombre  de  celles  qui  ont  porté  si  haut 
la  gloire  de  la  tribune  française.  Les  mesquines  considé- 
rations de  partis  ne  se  firent  pas  jour  dans  le  langage,  des 
adversaires  du  Gouvernement.  M.  Garnier-Pagès  seul  eut 
le  triste  courage,  en  de  telles  circonstances,  de  se  souvenir 
qu'il  était  républicain,  au  poinl  de  contester  à  la  Chambre 
le  droit  de  flétrir  d'infâmes  articles  de  journaux  dont  il 
fut  donné  lecture  par  H.  JoUivet,  et  que  le  jury^  à  qui  ils 
avaient  été  déférés,  n'avait  pas  condamnés.  Â  part  cette 
honteuse  exception,  les  questions  de  principe,  de  droit 
constitutionnel,  de  convenance  politique  furent  seules 
agitées,  et  elles  le  furent,  de  part  et  d'autre,  avec  une 
égale  ampleur  de  vues  et  une  égale  chaleur  de  sentiment. 
Mais  que  pouvaient  les  arguments  de  l'opposition  contre 
les  convictions  de  la  majorité,  nées  d'une  expérience  de 
cinq  années  et  corroborées  par  des  faits  si  récents  et  si 
terribles?  Les  lois  furent  votées,  savoir  :  la  loi  sur  les 
Cours  d'assises  par  deux  cent  douze  voix  contre  soixante- 
douze  *,  la  loi  sur  le  jury  par  deux  cent  vingtrquatre  voix 
contre  cent  quarante-neuf  %  la  loi  sur  la  presse  par;  deux 
cent  vingt-six  voix  contre  cent  cinquante-trois  ^  11  est  à 

.1.       .  '    '/       ' 
i  Votée    le  43  août  4835  par  la  Chambre  des  députés,   et  le 
27  août  par  la  Chambre  des  pairs. 

'•  «  Votée  le  20  août  par  la  Chambre  des  députés,  et  le  4  *'  septembre 
par  la  Chambre des'pairs.  •■  - 

<    s  ypléé  le  29  août. par  la. Chambre  des  députés,  et  le  9. septembre 
par  la  Chambre  des  pairs. 

T.  m.  34^ 


.îitO  RÈGNE   Uli   LuUÏS-PHILIPrK  i". 

remarquer  que  le  chillre  des  votes  afiirnigtifs  est  resté  à 
l»çu  i>rès  le  même  pour  les  trois  JoiSj  tandis  que  celui  des 
Tûtes  négatifs  a  plus  que  doublé  de  la  premièrti  à  la  der 
nière. 

La  Chambre  des  pairs,  dont  Tesprit  était  si  profonde 
uiciit  gouvernemental^  ne  pouvait  manquer  de  se  montre 
favorable  aux  propositious  du  Gouvernement.  Cependa 
ces  propositions  éprouvèrent  dans  sonseiHj  de  la  part  d6 
<]uelques  orateurs  et  principalement  de  M.  VillemaiOj  une 
opposition  éloquente  et  convaincue.  Non  que  M.  Ville^H 
main  ne  reconnût  la  nécessité  de  mettra  fln  à  des  abus 
Irop  évidents;  mais  il  aurait  vouJu  qu'on  arrivât  âm 
résultat  par  des  moyens  qui  laissassent  intact  le  régime 
de  la  presse  et  du  jury.  Quels  étaient  ces  moyens?  Le  né 
nistère  ne  les  avait  pas  trouvés^  et  M.  Villemain  ne  1é 
indiquait  pas.  Comme  M.  Royer-CoUard^  M.  Villemain- 
malgré  les  récents  écarts  de  la  presse  et  du  jury,  restait 
fidèle  à  là  cause  qu'il  avait  longtemps  défendue  avec  tairf^ 
de  constance^  de  noblesse  et  d'éclat.  Il  ne  croyait  pas 
qu'on  dût  encore  renoncer  à  Tespoir  de  voir  la  presse 
rtoiplir  les  engagements  pris  en  son  nom  par  la  grande 
école  libérale  de  la  Restauration.  La  Chambre  des  pairs 
jugea,  au  contraire,  avec  le  Gouvernement  et  avec  la 
Chambre  des  députés,  que  l'heure  de  la  conflance  était 
passée  et  que  celle  de  la  prudence  était  venue.  Elle  vota 
les  lois,  et,  le  9  septembre,  le  jour  même  où  elle  émettait 
son  dernier  vote,  Tordonnance  de  promulgation  fui  en- 
voyée au  MorMpÂf. 

Ces  lois,  qui  gardèrent  le  nom  de  Lois  de  Septembre, 
imposèrent  d'abord  quelque  réserve  à  la  polémique  des 
journaux.  Mais  Tévéuement  ne  tarda  pas  à  |)rouver  com- 
bien avaient  tort  ceux  qui  les  représentaient  comme 
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devant  opprimer  et  tuer  la  presse.  Après  quelques  semais 
nés  consacrées  à  se  familiariser  avec  la  nouTelle  situation 
qui  leur  était  faite^  les  journaux  reprirent  peu  à  peu 
toute  l'indépendance  de  leurs  allures.  Ce  qu'ils  n'osaient 
plus  dire  ouvertement^  ils  le  firent  entendre.  La  liberté 
de  Toutrage  brutal  à  la  personne  royale  ou  à  la  constitur 
tiqn  n'existait  plus;  la  liberté  de  la  presse  resta  entière^ 
^t  les  journaux  ennemis  n'en  continuèrent  pas  avec  moins 
de  sécurité  rœuvrededeslruclionqu'ilsavaient  entreprise* 
La  monarchie  de  1830  tomba^  au  sujet  de  la  presse^  et 
demeura  pendant  toute  sa  durée  dans  une  funeste  erreur. 
Elle  ne  comprit  pas  que  rendre  la  presse  libre  c'était 
accepter  l'obligation  de  se  servir  de  la  presse^  et  que^ 
sous  un  régime  de  libre  discussion^  celui  qui  garde  le 
silence  finit  nécessairement  par  avoir  tort  et  par  succom- 
ber. Il  ne  suffit  pas  que  le  Gouvernement  ait  raison 
contre  ses  adversaires  ;  il  faut  encore  que  le  pays  le  sache 
et  le  croie.  L'arsenal  des  lois,  quelque  riche  qu'il  soit^ 
ne  saurait  dispenser  le  Gouvernement  de  convaincre  l'opi- 
nion. Par  des  lois,  on  se  préserve  ou  Ton  se  venge;  on  ne 
se  justifie  pas.  Or,  un  gouvernement  incessamment  atta- 
qué dans  ses  actes  et  dans  se^  intentions,  accusé  pour  ce 
qu'il  fuit  ou  pour  ce  qu'il  ne  fait  pas,  est  tenu  de  s'expli- 
quer sans  cesse  devant  le  pays,  s'il  ne  veut  trouver  un 
jour  l'opinion  prévenue  contre  lui  au  point  de  ne  [)Ouvoir 
plus  être  désabusée.  Sans  doute,  suivant  la  fiction  consti- 
tutionnelle, la  Chambre  des  députés  c'était  le  pays,  et  le 
Gouvernement  lui  devait  compte  avant  tout.  Mais  cela  ne 
suffisait  pas.  Ce  que  les  ministres  faisaient  à  la  tribune 
pour  le  monde  officiel,  pourquoi  ne  le  faisaient-ils  pas 
par  la  presse,  dans  la  forme  et  le  langage  appropriés  au 
goût  et  à  l'inlelligence  de  la  masse  de  la  nation?  Pour- 
quoi ceux  qui  apportaient  personnellement  tant  de  soin 
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à  éclairer  les  députés  ne  prenaienUils,  en  appàrétice, 
nal  souci  d^éclaîrer  l'esprit  public î  Que  devait- il  arriver 
de  la?  Qu'au  sortir  d'un  vote  qui  lui  donnerait  une  impo- 
sante majorité  dans  la  Chambre  des  député  s  j  le  Gouver- 
nement se  verrait,  à  sa  grande  surprise,  renversé  par 
une  révalulion* 

Le  Monikur,  par  son  objet  spécial^  par  la  réserve  qui 
lui  éitïii  cammandée,  n'était  pas  un  journal  de  polémiquej 
son  lot  était  d'être  consulté,  non  d'être  lu.  Des  défenseurs 
offtcieux  manquaient  d'autorité  comme  organes  du  Gou- 
vernement* Le  besoin  de  ne  pas  laisser  suspecter  leur 
indépendance  les  plaçait  souvent^  d'ailleurs^  dans  une 
position  équivoque;  enfin  ils  étaient  tenus  d'avoir  égard 
à  des  intérêts  d'actionnaires^  de  dientèle^  de  coterie^ 
parfois  peu  cotnpatibles  avec  les  intérêts  politi(iues  du 
pouvoir.  Une  presse  gouvernementale  largement  consti- 
tuée, hautement  avouéej  inspirée >  dirigée  par  les  minis- 
tres, discrète  mais  toujours  véridiquej  poursuivant  et 
démasquant  partout  Timposture^  une  telle  presse^  en 
même  temps  qu'elle  eût  été  un  hommage  rendu  au  droit 
du  pays  d'être  instruit  de  ses  propres  affaires^  eût  pré- 
venu plus  d'un  égarement  de  Topinion.  En  France,  où 
les  imaginations  sont  si  promptes  et  où  la  réflexion  est 
parfois  si  tardive,  la  presse  est  une  puissance  qu'on  ne 
saurait  dédaigner  sans  danger.  Tout  gouvernement  qui 
voudra  vivre  devra  ou  opprimer  les  journaux,  s'il  a  lieu 
de  redouter  leur  contrôle  et  leurs  indiscrétions,  ou  s'en 
servir  lui-mênçM^,  s'il  est  assez  honnête  pour  n'avoir  rien 
à  craindre  de  la  publicité. 

Tandis  que  le  ministère  s'occupait  ainsi  de  faire  face 
aux  douloureuses  nécessités  de  l'intérieur,  son  existence 
avait  été  un  moment  mise  en  péril  par  un  incident  de  la 
politique  extérieure. 
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On  a  VU  qu'obligé,  par  la  défaite  de  dom  Miguel,  de 
quitter  la'  péninsule,  don  Carlos  s'était  livré  aux  Anglais^ 
et  avait  demandé  un  refuge  à  Thospitalité  britannique. 
U  fut  reçu  par  le  cabinet  whig  à  titre  de  simple  particu- 
lier, avec  cette  bienveillràce  banale  réservée  à  tout  indi- 
vidu ique  rinfortunè  conduit  sur  le  sol  de  TAngletefre. 
Hais  raristocratie  tory  affecta  de  Tentourer  d'égards  qui 
s'adressaient  au  prétendant  malheureux,  et  qui,  sans  être 
un  engagement,  étaient  un  témoignage  de  sympathie 
pour  sa  cause.  Les  représentants  des  trois  grandes  cours 
du  Nord  allèrent  beaucoup  plus  loin  encore.  Ils  lui  remi- 
rent secrètement  des  secours  considérables  en  argent, 
lui  promirent  des  subsides,  lui  firent  entrevoir  pour  une 
époque,  prochaine  la  possibilité  d'un  concours  avoué,  et 
Tencôuragèrent  à  ne  pas  désespérer  de  sa  fortune. 
:  Les  espérances  de  don  Carlos  devaient  se  relever 
d'autant  plus  facilement  que  ses  partisans  de  la  Navarre 
et  de  là  Biscaye  avaient  fait  de  notables  progrès,  et  que 
lliabileté  de  Zumalacarreguy  avait  converti  en  une 
année  régulièrement  organisée  les  bandes  désordonnées 
des  volontaires  royaux.  La  place  du  prétendant  ne  pouvait 
être  à  Londres,  alors  que  ses  amis  d'Espagne  croyafént 
toucher  au  succès.  Don  Carlos  avait  débarqué  à  Ports- 
mouth  le  18  juin  1834.  Moins  de  quinze  jours  après,  il 
partait  de  Douvres,  passait  à  Paris  la  journée  du  4  juillet, 
traversait  Bordeaux  le  6,  entrait  en  Espagne  par  Bayonne, 
et  se  trouvait,  le  10,  au  milieu  de  son  armée,  avant  que 
personne,  sauf  ceux  qui  en  avaient  reçu  la  confidence, 
eût  soupçonné  son  départ. 

Ce  voyage  si  facilement  accompli  à  travers  toute  la 
France,  par  les  grandes  routes  et  en  chaise  de  poste, 
causa  une  surprise  générale.  Il  servit  de  texte  aux  aigres 
railleries  des  journaux  sur  l'impuissance  de  la  police. 
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Cela  eUit  parfaitemeflL  injuste.  Don  Carlos,  à  LoEdm, 
étail  à  la  garde  de  la  police  britannique  et  à  la  surreil- 
lance  de  la  police  de  Tambassade  d'Espagne.  Il  s'était 
pn^senté  en  France  muni  d*un  passe-port  régulier,  sous  le 
nom  d'Alphonse  Saès.  H  étail  donc  sons  la  protection  de 
nos  lois,  et  n'aurait  pu  être  l'objet  d'une  mesure  de  po- 
lice que  s'il  avait  éié  reconnu,  ou  si  les  soupçons  du 
Gouvernement  français  avaient  été  éveillés  par  un  avis 
venu  de  Londres,  ce  qui  n^avait  pas  eu  lieu. 

A  peine  arrivé  à  Elisondo,  village  situé  près  de  la  fron- 
tière de  France,  non  loin  des  sources  de  la  Bidassûa^  don 
Carlos  fit  acte  d'autorité  royale.  Il  nomma  des  ambassa- 
deurs en  Russie,  à  Vienne,  à  Berlin^  à  NapleSj  â  TuriHj  à 
Rome*  Il  créa  des  généraux,  des  dignitaires^  f raphia  de 
peintes  terribles  tous  ceux  qui  persisteraient  dans  la  vi^ 
belHon,  ordonna  une  levée  en  niasse  de  ions  lesbomma 
en  état  de  porter  les  armes,  et  inonda  FEspagne  de  ses 
proclamations.  En  même  tem|iSj  un  banquier  légitimiste 
de  Paris,  M.  Jauge^  ouvrait  publiquement  en  son  nom  m 
emprunt  hypothéqué  sur  les  revenus  de  son  royaume. 
Tous  ces  faits,  et  principalement  le  caractère  nouveau 
qu'avait  pris  Finsurrection  sous  le  commandement  de 
Zumalacarreguy,  sans  alarmer  encore  le  gouvernement 
de  la  reine,  avaient  fait  cependant  Fobjet  de  ses  pres- 
santes communications  aux  cabinets   de  Paris  et  de 
Londres.  M.  Hartinez  de  la  Rosa  faisait  remarquer  avec 
raison  que  le  traité  du  22  avril,  rédigé  exclusivement  en 
vue  d'une  situation  qui  avait  cessé  pour  le  Portugal,  n'a- 
vait rien  prévu  quant  aux  éventualités  qui  pouvaient 
sortir  de  la  guerre  civile  engagée  en  Espagne.  II  insistait 
donc  pour  connaître  à  cet  égard  les  intentions  de  ses  puis- 
sants alliés.  Après  une  courte  négociation,  il  fut  convenu 
que  les  effets  du  Traité  de  la  quadruple  alliance  seraient 
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rendus  applicables  à  la  présence  de  don  Carlos  en  Es- 
pagne. En  conséquence^  furent  signés  les  articles  addi- 
tionnels du  48  août  4834,  dont  on  a  lu  plus  haut  Tana- 
lyse  *. 

La  présence  de  don  Carlos  avait  imprimé  à  la  guerre 
une  activité  qu'elle  n'avait  point  eue  jusque-là.  Bientôt 
elle  couvrit  toute  la  contrée  montagneuse  du  nord-est  de 
la  Péninsule.  Zumalacarreguy  avait  adopté  pour  système 
de  réduire  son  ennemi  par  épuisement  plutôt  que  de 
cherchera  le  vaincre.  De  là,  entre  les  deux  armées,  cette 
interminable  série  de  marches  et  de  contre-marches,  qui 
ont  fait  douter  si  les  combattants  étaient  plus  jaloux  de 
se  rencontrer  que  de  s'éviter.  De  longs  mois  s'écouièrent 
ainsi  ;  Mina  avait  succédé  à  Rodil  dans  le  commandement 
en  chefdes  troupes  de  la  reine,  et  avait  lui-même  été 
remplacé  [mr  Yaldès,  sans  qu'il  se  fût  produit  dans  la 
situation  respective  d'autre  changement  que  l'accroisse- 
ment des  forces  carlistes,  la  fatigue  et  la  démoralisation 
de  l'armée  constitutionnelle.  Zumalacarreguy  faisait  plus 
que  de  ne  pas  perdre  du  terrain  ;  ses  colonnes  mobiles 
se  montraient  graduellement  plus  avant.  La  confiance 
de  don  Carlos  était  entière,  et  les  puissances  absolutistes 
attendaient,  disait-on,  qu'il  fût  maître  d'une  ville  où  il 
pût  établir  le  siège  de  son  gouvernement,  pour  se 
faire  représenter  près  de  sa  personne. 

Les  choses  ne  s'offraient  pas  sous  un  meilleur  aspect 
au  sein  du  gouvernement  de  la  reine.  La  politique  sin- 
cèrement^ mais  prudemment  constitutionneUe  de  M.  Mar- 
tinez  de  la  Rosa  avait  rencontré  deux  sortes  d'ennemis  : 
les  apostoliques  ou  rétrogrades  qu'elle  inquiétait;  les  li- 
béraux impatients  ou  progressistes  qu'elle  était  loin  de 

»  VoyeE  page  393. 


aalisfajre-  Les  premiers  sii^itaieiit  contre  le  mÎDistère 
toutes  les  infliteoces  cléricales  ;  les  seconds  agitaient  les 
]j0pulalioDs  inférieures.,  et  leur  soufflaienl  Fesprit  réw- 
lutionnairtN  II  y  eut  des  troubles  fréqueals  à  Madrid  et 
dao^  les  pra^inces  du  ci^nire  et  du  Midi. 

Ainsi  pressé  entre  la  guerre  civile  qui  s^aTançaii  di! 
Nord,  et  la  démagogie  qui  le  dét>ordait  au  Sud^  eu  même 
lénifia  mal  ^uleoti  par  les  cortès»  dont  la  majorité  incli* 
sait  vers  Vexagéralicu  des  idées  libérales,  le  ministère 
se  ^nbit  luférieur  aux  circonstances.  S'adresser  à  Té- 
tranger  était  un  parti  extrême  et  un  biuniliant  aveu,  et 
M.  Martinez  de  la  Rosa  y  répi^igi^^it  absolument  Hais 
M,  de  Toreooei  les  autres  membres  du  cabinet  n'éprou* 
Taieiit  pas  les  mêmes  scrupules.  Le  17  mai  IBSS,  il  y  eut 
a  ce  sujet  une  déliliération  en  commun  du  ministère  ei 
du  conseil  de  régefice;  et  M.  Martlnez  de  la  Rosa  dut  se 
féijfiier  À  demandi^r^  sous  le  nom  adouci  de  a  coofiérii- 
licni»»  rîDterventîon  e&çUye  de  la  France  et  de  l'An- 

gieierre.  wm^^SmSmâÊmSmmmm^ 

Cette  demande,  qui  soulevait  une  double  question  de 
devoir  et  de  convenance,  trouva  le  Cabinet  des  Tuileries 
fort  divisé.  M.  Thiers  voulait  qu'on  y  répondit  par  l'en- 
voi immédiat  d'une  armée  en  Navarre.  Il  pensait  que 
c'était  pour  la  France  une  obligation  résultant  moins 
encore  du  Traité  de  la  quadruple  alliance^  que  des  pro-: 
messes  portées  par  M.  Mignet  à  la  régente  après  la  mort 
de  Ferdinand  VU.  L'opinion  de  M.  Thiers  était  d'ailleursy 
au  point  de  vue  général,  que  la  monarchie  de  1830  avait 
tout  avantage  à  montrer  ses  armées  à  l'Europe/  quand 
elle  pouvait  le  faire  sans  compromettre  la  paix;  et  il 
croyait  qu'elle  n'en  saurait  trouver  une  occasion  plus  fa-! 
vorable  que  daller  faire  en  Espagne,  au  profit  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  ce  que  la  Restauration  était 
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allée  y  faire  dans  riniérêt  de  la  monarchie  absolue. 
Éloigner  d'Espagne^  en  la  personne  dé  don  Carlos^  l'allié, 
Tappui  naturel  de  la  cause  de  Henri  V^  consolider,  par 
réclat  d'un  grand  service  rendu^  notre  influence  au 
delà  des  Pyrénées^  et  affermir  la  sécurité  de  notre  fron- 
tière du  Sud-Ouest^  c^étaient  là^  aux  yeux  de  M.  Tbiers^ 
des  résultats  que  nous  ne  devions  pas  hésiter  à  rcbeter 
au  prix  d'une  campagne  qui  jetterait  un  nouveau  lustre 
sur  le  drapeau  de  la  France  constitutionnelle.  > 

Le  Roi  ne  partageait  nullement  cet  avis.  Suivant  lui, 
les  offres  spontanées  faites  à  la  régenle  à  une  époque 
critiqué  n'entraînaient  pas  un  engagement  perpétuel;  et 
les  (ddigàtionâ  actuelles  de  la  France  envers  la.  reine  Isa« 
beOile  ne  dépassiaient  pas  les  termes  du  traité  du  22  avril 
et  des  articles  additionnels  où  elles  étaient  consignées. 
Or,  la  Fii^nce;  n'étant  liée  par  ce  traité  que  dans  les  li- 
mites de  ce  qui  serait  a  arrêté  d'un  commun  accord  entre 
elle  et  ses  trois  augustes  alliés,  d  restait  toujours  mat- 
tresse  de  sa  détermination.  Le  Roi  était  d'ailleurs  peu 
touché  de  la  convenance  d'une  démonstration  belli- 
queuse ;  et,  après  avoir  empêché  la  Prusse  d'envoyer  une 
année  au  secours  du  roi  des  Pays-Bas,  il  éprouvait  une 
vive  répugnance,  en  l'absence  de  toute  intervention 
étrangère,  à  faire  entrer  son  armée  en  Espagne.  Enfin 
l'état  des  choses  n'était  pas  tel  encore  en  Espagne  que  le 
parti  constitutionnel  dût  désespérer  d'y  triompher  par 
ses  propres  forces,  et  rien  ne  lui  servirait  d'avoir  conquis 
la  liberté  s'il  ne  se  niontrait  désormais  capable  de  la 
défendre.  11  était  permis  de  douter  qu'une  intervention, 
qui  blesserait  la  flerté  espagnole,  nous  attirât  de  la  part 
de  la  population  plus  de  reconnaissance  que  de  haine  ; 
et.il.  fallait. d'autant  plus  se  garder  de  s'engager,  sans 
une  absolue,  nécessité,  dans  une  telle  entreprise,  qu'il 
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élail  iin|ïOssible  d'en  prévoir  les  conséquences.  Si  Tex- 
pédiUoii  de  1B3:i  n'avait  été  qu'une  promenade  miUbire^ 
il  ne  failait  pas,  pour  cela,  perdre  le  souvenir  des  guerres 
de  Napoléon  et  de  Louis XIV. 

Ledéftaccord  ealre  le  Roi  et  ie  ministre  de  rintérieur 
était  donc  bien  iranetaé^  et  d'autant  plus  profond  que 
chacun,  appnyanl  son  opinion  snr  d'ê}^cellentes  rai^^ns, 
était  nioins  diâ|iose  à  s*eti  départir.  Les  autres  membres 
du  Cabinet,  sans  avoir  des  conviclions  aussi  arrêtée^^ 
n^étajent  pas  plus  unanimes.  M.  te  duc  de  Broglie  g^uois- 
«ftft  à  M,  ThierS;  avec  cette  nelteté  de  résolnlion  qui  lui 
était  babituelle.  M.  Guizot^  au  contraire,  était  disposée 
partager  les  répugnances  du  Roi.  Il  était  fort  douteux 
que  Ton  fmnlnt  à  s'entendre,  et  Ton  devait  se  croire 
à  la  veille  d'une  crise  ministérielle^  lorsqu'une  note  du 
cabinet  de  Saint- James  vint  traocber  la  difficulté*  ^i^ 

Tandis  que  les  dépêcbes  de  M*  de  Rayneval  appuyaient 
chaudement  la  dt^mande  d'intervention,  celles  de  sir 
Georjres  Willicrs  ^  représentant  de  TA ngleterre  à  Madrid, 
étaient  conçues  dans  un  esprit  tout  opposé.  Soit  que  l'a- 
gent britannique  ot)étt  en  cela  aux  seules  inspirations  de 
rhomme  d'État,  soit^  comme  on  l'en  a  accusé,  qu'il  fut 
mû  surtout  par  un  sentiment  de  malveillance  person- 
nelle pour  M.  de  Toreno,  il  s'était  appliqué  à  détourner 
son  gouYemement  d'une  démarche  dont  il  niait  la  néces- 
sité, et  qui  était,  disait-il,  repoussée  par  le  vœu  général 
des  populations.  Le  cabinet  de  Saint-James  adopta  l'avis 
de  son  représentant^  et  fit  savoir  au  Cabinet  des  Tuile- 
ries que,  dans  son  opinion^  il  n'y  avait  pas  lieu  d'inter- 
Yenir,  et  que  si  la  France  en  jugeait  autrement,  il  la 
laisserait  agir  seule. 

Cette  notification  enlevait  à  H.  Thiersson  principal  ar- 

*  Devenu  depuis  lord  Clarendon. 
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gument^  celui  qu'il  tirait  du  Traité  de  la  qwidruple  al- 
liance^  puisque  les  effeis  actifs  de  ce  traité^  en  ce  qui 
concernait  la  France,  étaient  subordonnés  à  l'accord  de 
toutes  les  parties  contractantes.  H.  Thiers  n'insista  plus, 
et  rintenrention  fut  refusée. 

Hais,  comme  témoignage  des  sentiments  de  bienveil- 
lance qui  animaient  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres 
pour  la  cause  d'Isabelle  II,  il  fut  conyenu  que  tous  les 
secours  en  armes,  munitions  et  approvisionnements  ré- 
clamés par  le  gouvernement  espagnol  lui  seraient  accor- 
dés; qu'il  serait  autorisé  à  faire  en  France  et  en  Angle- 
terre des  enrôlements  pour  ses  armées  de  terre  et  de 
mer,  et  que  la  France  lui  céderait  la  légion  étrangère 
qu'elle  avait  formée,  et  qu'elle  entretenait  en  Afrique. 

Ce  qu'il  y  eut  de  singulier,  c'est  que  le  refus  de  la 
FrMceetde  l'Angleterre,  qui  donnait  raison  à  M.  Marli- 
nez  de  la  Rosa,  coïncida  précisément  avec  sa  sortie  du 
ministère;  et  que  son  successeur  à  la  présidence  du  con- 
seil fut  M.  dé  Toreno,  qui  s'était  montré  si  convaincu  de 
la  nécessité  de  l'intervention.  Du  reste,  le  nouveau  minis- 
tère était  une  concession  plus  apparente  que  réelle  aux 
exagérés  du  pay& libéral;  et  ce  que  le  changement  avait 
de  plus  regrettable,  c'est  qu'il  portait  à  la  tête  des  affaires 
un  honune  qu|  avait  manifesté  son  peu  de  confiance  dans 
la  force  et  les  ressources  de  l'opinion  constitutionnelle 
en  Espagne.  La  conduite  de  la  guerre  devait  nécessaire- 
ment se  ressentir  de  cette  disposition  des  esprits  à  Madrid, 
et  rincapacilé  nonchalante  du  général  Valdès  était  peu 
propre  à  relever  le  courage  de  ses  soldats.  De  retraite  en 
retraite,  son  armée  avait  fini  par  repasser  TÈbre,  aban- 
donnant aux  carlistes  les  provinces  de  Catalogne,  d'Ara- 
gon, de  Navarre  et  de  Biscaye,  à  l'exception  des  villes  de 
Pampelune,  de  Saint-Sébastien,  de  Vittoria  et  de  Bilbao. 
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Encore  lès  garnisons  laissées  dans  ces  (>lacesy  étaient  elles 
li1cM|iiçes  cl  comme  prisonnières,  ne  recevant  qu  avec  les 
phis  grandes  difficullcs  des  approvisionnements  insuf- 
fisantâ. 

Rien  donc  ne  gênait  plus  les  mouvements  de  Zumala- 
carreguy,  qui,  jalonx  de  donner  une  capitale  à  don  Car- 
los, vint,  au  milieu  de  juin,  mettre  le  siège  devant 
Btlbau.  Valdès  s'abstint  de  Tiiiquiéter^  et  il  n'ost  pas 
douteux  que  les  carlistes  se  fussent  promplement  rmJus 
inuitrefi  de  la  place,  si  leur  général  n'avait  reçu  une 
btesisure  à  laquelle  it  succomba  quelques  jours  aprts.  Sa 
mort  |M>rta  un  coup  funeste  à  la  cause  de  don  CarJoâ. 
Biculût  un  corps  de  troupes  de  la  reine,  ou  Christimif 
commandé  par  le  général  Es  [tarte  ro>  ayant  enfin  (>am, 
les  carlistes  levèrent  le  siège  de  Biltmo  et  se  retirèrent^ 
sans  qu'on  songeât  à  leur  offrir  le  combat.  Val#a  se 
démit  alors  de  son  Lonimandenient  qui^  sur  le  refus  du 
général  Saarsfield,  fut  remis  au  général  Cordova;etla 
gut'rre  continua  avec  la  même  mollesse^  sans  que  rien 
permit  encore  de  prévoir  quelle  en  serait  Tissue. 

Celle  question  espagnole  qui,  après  avoir  donné  lieu  à 
la  première  manifestation  officielle  de  J'alliance  franco- 
anglaise,  devait  devenir  sitôt  une  pierre  d'adioppe- 
ment  pour  cette  alliance,  préoccupait  vivement  les  cours 
du  Nord.  Il  n'était  pas  indifférent,  en  effet,  pour  le  sys- 
tème européen,  que  la  France  trouvât  derrière  les  Pyré- 
nées, dans  la  monarchie  constitutionnelle,  un  gouver- 
nement ami  et,  pour  ainsi  tlire,  solidaire,  au  lieu  d'y 
trouver,  dans  la  monarchie  absolue,  une  menace  et  un 
danger  en  cas  de  conflit  avec  l'Europe.  Ainsi  s'explique 
rintérèt  que  la  Prusse,  l'Autriche  et  surtout  la  Russie 
portaient  à  don  Carlos,  et  qui  se  traduisait  par  des  sub- 
sides en  argent. 
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D'un  autre  côté^  l'union  étroite  de  la  France  et  de 
rAngleterre  créait  à  la  politique  des  cabinets  du  Nord  en 
général,  et  particulièrement  aux  vues  de  la  Russie  sur 
rOrient,  des  obstacles  qui  n^étaient  acceptés  sans  impa- 
tience ni  à  Saint-Pétersbourg,  ni  à  Vienne,  ni  même  à 
Berlin.  Rompre  cette  intimité  en  attirant  le  cabinet  de 
Saint-James  yers  la  ligue  continentale,  ce  serait  réduire 
la  France  à  la  dure  alternative  ou  d'assister  impuissante 
aux  mesures  adoptées  pour  comprimer  partout  l'esprit 
libéral,  ou  d'accepter  la  guerre,  seule  contre  toutes  les 
années  du  continent.  C'est  à  atteindre  ce  but  que  la 
diplomatie  trayaillail  activement  à  Londres,  et  H.  Pozzo 
di  Borgo  avait  reçu  Tordre  d'y  consacrer  tous  ses  soins. 
Sans  doute,  les  chances  auraient  paru  plus  favorables 
si  les  torys  avaient  été  au  pouvoir,  lord  Wellington  étant, 
fÊÊMBi  traditions  de  parti,  par  ses  idées  personnelles,  par 
sa  gloire  même,  Tennemi-né  de  la  Révolution  française. 
Mais,  même  sous  un  ministère  virhig,  grâce  aux  antipa- 
thies bien  connues  et  à  la  conscience  très-accommodante 
de  lord  Palmerston,  on  ne  désespérait  pas  du  succès. 
L'empereur  Nicolas  se  promettait  de  mettre  à  profit  la 
jalousie  que  notre  influence  prépondérante  en  Egypte 
inspirait  à  l'Angleterre,  sauf  à  acheter,  par  des  avan- 
tages accordés  au  commerce  britannique,  un  changement 
d'attitude  du  chef  du  Foreign-Office  dans  les  affaires 
d'Orient. 

:  Et  qu'on  ne  s'étonne  pas  de  voir  le  czar  faire  reposer 
ses  combinaisons  ambitieuses  sur  la  prévision  d'une  fé- 
hmie  de  lord  Palmerston.  Non-seulement  il  est  dans  les 
traditions  de  la  politique  britannique  de  nouer  ou  de 
rompre  ses  alliances  sur  la  seule  considération  d'un  béné- 
fice à  recueillir;  mais  il  était  permis  de  beaucoup  attendre 
de  la  haine  que  lord  Pahnei^ton  personnellement  portait 
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i  kl  France.  En  ce  moment  méme^  cet  homme  d'État 
Tenait  de  signaler  sa  déloyauté  par  on  de  ces  procédés 
que  la  murale  n'autorise  pas  plus  entre  les  gouverne- 
ments qu'entre  les  particuliers.  Voici  à  quelle  occasion. 
Après  aToir^  en  1833^  placé  le  jeune  prince  Ofbon  sur 
le  trône  de  Grèce,  les  trois  puissances  protectrices,  la 
France,  FAngleterre  et  la  Russie,  ayaient  de  concert  ga- 
ranti un  emprunt  de  soixante  millions,  pour  aider  à 
Torganisation  du  nouveau  royaume.  Hais  bien  que  les 
services  eussent  été  rendus  en  commun,  il  s'en  fallait  de 
beaucoup  que  les  influences  s'exerçassent  à  Atbènes  daos 
une  direction  identique.  Le  parti  russe,  qui  fut  mis  eo 
possession  exclusive  du  pouvoir  à  la  majorité  du  roi,  tra- 
vaillait de  tous  ses  efforts  à  restreindre,  au  profit  de  la 
couronne,  les  libertés  si  cbèrement  achetées  par  la  nation. 
La  France  donnait  tout  son  appui  au  parti  libéral  momv 
chique  et  modéré,  alors  fort  antipathique  à  la  cour,  et 
dont  le  chef,  M.  Coletti,  avait  reçu,  à  titre  d'exil  beau- 
coup plutôt  qu'à  litre  de  faveur,  mission  de  représenter 
son  gouvernement  à  Paris.  Quant  au  cabinet  de  Saint- 
James^  il  trouvait  timide  et  insuffisant  le  libéralisme  de 
M.  Coletti,  et  ses  agents  encourageaient  secrètement  les 
menées  du  parti  des  exagérés  et  des  turbulents.  Il  se 
ménageait  ainsi  une  situation  prépondérante  pour  le  cas 
d'une  révolution  qu'il  jugeait  possible,  si  même  il  ne 
travaillait  à  la  faire  éclater.  Or,  il  arriva,  sur  ces  entre- 
faites, que  les  deux  premières  séries  de  l'emprunt  étant 
épuisées,  le  gouvernement  grec  demanda  aux  puissances 
garantes  Taulorisalion  d'émettre  la  dernière.  Le  Gouver- 
nement français  ne  crut  pas  devoir  donner  son  consente* 
ment,  sans  avoir,  au  préalable,  fait  entendre  à  Athènes 
de  sévères  remontrances  sur  les  dilapidations,  les  pro- 
digalités, les  fol)c3  dépense:  qui  avaient  si  rapidement 
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absorbé  Targent  accordé  pour  un  meilleur  usage.  H.  le 
duc  de  Broglie  fit  part  de  ses  intentious  à  ce  sujet  à  lord 
Granville^  ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris^  le  char- 
geant de  les  communiquer  à  lord  Palmerston.  Après  des 
pourparlers  assez  prolongés^  et  sur  les  réponses  pleine- 
ment approbatives  reçues  du  Foreign-Office^  il  fut  expres- 
sément convenu  que  les  agents  des  deux  cours  à  Athènes 
tiendi*aient  au  gouvernement  du  roi  Othon  le  même  lan- 
gage^ exprimeraient  les  mêmes  plaintes  et  donneraient 
les  mêmes  conseils.  Quelle  ne  fut  donc  pas  la  surprise  du 
Cabwet  des  Tuileries^  lorsqu'il  eut^  quelque  temps  après, 
connaissance  d'une  dépêche  dans  laquelle  lord  Palmerston 
écrivait  à  H.  Lyons,  sou  agent  à  Athènes  :  «  Pressez  le 
«  gouvernement  grec  d'envoyer  un  ministre  à  Paris,  pour 
«  y  déjouer  les  intrigues  de  Coletti.  Cet  homme  a  inspiré 
«  à  H.  de  Broglie  la  malheureuse  idée  de  rendre  la  déU- 
<(  irranee  du  dernier  tiers  de  l'emprunt  dépendante  de 
«  rétablissement  d'une  constitution  en  Grèce  et  du  renvoi 
«  des  troupes  bavaroises,  d  Tout  était  faux  dans  cette 
assertion.  Hais  le  but  de  ce  mensonge  se  révélait  quel- 
ques lignes  plus  loin,  dans  une  longue  dissertation  tendant 
à  établir  que  la  Grèce  était,  pour  longtemps  encore,  hors 
d'état  de  supporter  un  régime  constitutionnel. 

Ainsi,  en  même  temps  qu'il  laissait  la  France  donner 
seule  des  conseils  qu'il  savait  devoir  être  entendus  avec 
un  profond  déplaisir,  lord  Palmerston  s'appliquait  à 
rendre  ces  conseils  particulièrement  odieux,  en  les  attri- 
buant aune  inspiration  hostile  au  gouvernement  grec; 
il  cherchait  à  établir,  aux  dépens  de  la  France,  son 
propre  crédit  à  la  cour  du  roi  Othon,  en  flattant  secrète- 
ment les  plus  fâcheuses  tendances  du  parti  rétrograde. 

Ces  faits  étaient  encore  ignorés  du  Cabinet  des  Tuile- 
ries, que  déjà  ils  étaient  connus  dans  toutes  les  chancelle- 
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ries  AUcfnai ides  ^  ce  qui  s'explique  par  les  Liens  d'intÎTnité 
qui  immafent  la  cour  d'Athènes  à  celle  de  Muaich.  Ce 
fut  M.  i\e  Metternicli  qui  les  révéla  à  M,  de  Sainle- 
Aulaire,  notre  ambassadeur  à  Vienne.  Le  chancelier 
aulrichieu  at  lâchait  trop  dinîportance  à  semer  des  germes 
de  défiance  entre  la  France  et  TÂngleterrej  pour  ne  pas 
essayer  de  tirer  parti  dans  ce  sens  de  la  perfidie  de  lord 
Palnierston,  Il  fui  trompé  toutefois  dans  son  attente.  Le 
Gouvernement  français  traitait  trop  sérieusement  les 
Attires,  pour  faire  dépendre  son  système  de  politique 
eilérieiire  d'une  fantaisie  plus  ou  moins  malveillante  do 
secrétaire  d  État  britannique.  H  n'eut  garde  de  rompre 
une  alliance  a  laquelle  de  si  grands  intérêts  élaient  atta- 
chés, parce  qull  avait  à  se  plaindre  de  la  duplicité  d'un 
minisire;  elj  sans  s'abaisBer  à  de  faciles  représailles^  doiil 
SA  dignité  eûl  souCTert  et  que  riionueur  français  eût  «iés- 
avouées,  il  se  borna  à  redoubler  de  vigilance  et  de  cir- 
compection.  ^ 

A  cette  époque,  du  reste»  la  position  du  Gouvernement 
français  en  Europe  s'était  singulièrement  agrandie  et 
élevée.  Par  le  seul  effet  de  sa  sagesse^  de  sa  modérationy 
de  sa  constante  loyauté,  sans  rien  sacrifier  de  ses  prin- 
cipes ou  des  intérêts  de  la  France,  sans  aucun  abandon 
de  ses  droits,  il  avait  pris  parmiles  grandes  puissances 
la  place  et  le  rang  qui  lui  appartenaient,  et  que  nul 
désormais  ne  songeait  plus  à  lui  contester.  Il  avait  yaincu 
pacifiquement  les  préjugés,  les  antipathies  de  l'Europe  a 
l'égard  de  ce  nouveau  venu,  qui,  sorti  d'une  révolàtion,' 
était  apparu  à  tous  les  rois  comme  une  menace  pour  les 
trônes  et  pour  la  tranquillité  des  États  :  résultat  que 
n'avait  pu  aùèindre  Napoléon  par  vingt  années  de  vic- 
toires, et  bien  qu'il  offrît  pour  garantie  aux  vieilles  mo- 
narchies son  implacable  haine  de  la  liberté. 
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A  mesure  qu'il  se  dégageait  de  la  crise  révolutionnaire 
et  quil  se  fortifiait  à  Tintérieur^  non  en  détruisant^  mais 
en  réglant  la  liberté^  le  Gouyernement  de  Juillet  avait  vu 
s'alTaiblir^  puis  disparaître  les  préventions  qui  l'avaient 
accueilli  à  son  origine.  Malgré  le  défi  jeté  à  rAutriche 
par  Toccupation  d'Âncône^  ses  relations  avec  cet  État 
s'étaient  établies  sur  un  pied  de  bonne  entente^  et  H.  de 
Hetlernich  ne  négligeait  aucune  occasion  de  lui  donner 
des  preuves  de  confiance  et  de  bon  vouloir.  En  Prusse, 
c'était  mieux  encore.  Se  résignant  au  déchirement  du 
royaume  des  Pays-Bas^  résistant  aux  passions  de  son 
entourage  et  de  sa  propre  Tamille,  le  vieux  roi  Frédéric- 
Guillaume  avait  fini  par  rendre  pleine  justice  à  la  con- 
duite de  Louis-Philippe^  à  qui  il  se  plaisait  à  donner  des 
témoignages  d'une  sincère  cordialité. 

11  n'en  était  pas  de  même^  il  est  vrai^  de  l'empereur  de 
Russie^  toujours  occupé  à  faire  puérilement  parade  de 
ses  rancunes  et  de  son  hostilité.  Mais  le  czar  n'avait  pas  à 
se  féliciter  du  parti  auquel  il  s'était  arrêté;  et  il  arrivait 
que^  pour  s'être  obstiné  à  vouloir  isoler  la  France^  il  se 
trouvait  lui-même  dans  une  sorte  d'isolement  peu  flatteur 
pour  son  amour-propre.  C'est  un  spectacle  curieux  que 
celui  de  tous  les  embarras^  de  tous  les  petits  déboires  que 
causèrent  au  czar  les  taquineries  qu'il  s'étudiait  à  diriger 
contre  le  Gouvernement  français.  On  ne  peut  parfois 
s'empêcher  de  sourire  en  voyant  l'impérieux  autocrate 
toujours  vaincu  dans  cette  guerre  à  coups  d'épingle^  par 
la  seule  indifférence  systématique  qu'y  opposait  le  Cabi- 
net des  Tuileries.  On  en  avait  eu  récemment  un  nouvel 
exemple.  Après  le  départ  du  comte  Pozzo  di  Borgo  pour 
Londres^  il  n'avait  pas  été  pourvu  à  son  remplacement 
à  Paris.  M.  le  maréchal  Maison  ayant  été^  peu  de  temps 
après,  appelé  au  ministère^  ne  reçut  pas  de  successeur  à 
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Saiiit-Pi^tiîrsbourg.  Les  deux  cours  restèrent  ainsi  repré- 
sentées l^une  près  de  l'autre  par  de  simples  chargés 
d'afTaires.  Mais  bientôt  Torgrueil  du  czar  supporta  impa- 
tiemment cette  lacune  qui  se  remarquait  dans  le  corps 
diplomatique,  aux grandes  solennilés  de  la  cour.  Puis  il 
ressentit  tons  les  inconvénients  de  n'avoir  qu'un  agenl 
sans  autorité  et  sans  influence  près  de  la  première  puis- 
sance continentale^  en  un  temps  où  Tétat  général  Je 
l'Europe  semblait  chaque  jour  à  la  veille  d'être  remis  m 
question.  Après  de  longues  hésitations^  il  se  résigna  coOd; 
et,  sans  y  avoir  été  provoqué  par  un  seul  mot  du  Gou- 
vernement français,  il  nomma  le  comte  de  Pahlen  son 
ambassadeur  à  Paris.  A  quelques  semaines  de  là,  sans 
empressement  comme  sans  mauvaise  gràce^  le  Cabinet 
des  Tuileries  nomma  à  l'ambassade  de  Saint-Pétersboncg 
M,  le  baron  de  Barantej  gentilhomme  accompli,  historien 
illustre,  caractère  conciliant  mais  ferme,  et  portant  Irès- 
haot  le  sentiment  de  rhonneur  national. 

Le^  apparences  se  trouvèrent  ainsi  rétablies;  mais  ii 
ne  fut  rien  changé  au  fond  des  choses.  Les  bomnaes^ 
même  les  hommes  supérieurs  ont  rarement  le  courage 
d'avouer  qu'ils  ont  fait  fausse  route,  él  de  revenir  sur 
leurs  pas.  Ce  genre  de  courage  manquait  au  czar.  11  per- 
sista donc.  A  peine  venait-il  d'envoyer  un  nouvel  ambas- 
sadeur à  Paris,  qu'il  imagina,  comme  manifestation 
hostile  à  la  France,  de  donner  une  seconde  fois  au  monde 
le  spectacle  d'un  grand  mouvement  de  têtes  couronnées. 
Et  aQn  d'y  attacher  une  signification  beUiqueuse,  il  voulut 
le  faire  précéder  d'une  fête  militaire,  qui  recevrait  des 
proportions  et  un  éclat  inaccoutumés. 

Au  mois  d'août  i835,  les  plus  beaux  régiments  de 
Farmée  russe,  amenés  à  grands  frais  de  toutes  les  extré- 
mités de  l'empire,  se  trouvèrent  réunis,  au  nombre  de 
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cinquante  mille  hommes^  au  camp  de  Kaliscli,  sur  la  fron- 
tière qui  sépare  la  Pologne  russe  du  grand-duché  de 
Posen.  Au  commencement  de  septembre,  le  czar  vint  en 
personne  commander  les  grandes  manœuvres,  auxquelles 
prit  part  un  corps  de  dix  mille  Prussiens  envoyé,  sur  son 
invitation^  par  le  roi  Frédéric-Guillaume.  Le  roi  lui- 
même  etitouré  de  toute  sa  famille  assistait  à  ces  fêtes 
solennelles;  mais  Tempereur  Ferdinand,  récemment 
mobté  sur  le  trône  d^Autriche,  s'était  refusé  à  y  détacher 
un  corps  d'armée,  et  s'était  borné  à  s'y  faire  représenter 
par  deux  archiducs.  La  prudence  de  H.  de  Metternich 
était  loin  de  goûter  ce  vain  fracas  qui  plaisait  à  Thumeur 
lin  peu  fantasque  du  czar.  D'ailleurs  la  cour  de  Vienne 
ayait  alors  plus  d'un  motif  de  mécontentement  et  d'in- 
qniétude  dans  la  conduite  de  la  Russie  quant  aux  afiTaires 
d'Orient.  Non-seulement  le  traité  d'Unkiar-Skélessi  ne 
restait  pas  lettre  morte,  cJomme  M.  de  Metternich  s'était 
cru  fondé  à  l'espérer  et  à  en  donner  l'assurance  aux 
cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  mais  il  s'exécutait  dans 
toute  sa  rigueur.  En  vertu  de  cette  convention,  rentrée 
des  Dardanelles  avait  été  refusée  au  sloop  la  Mésange^ 
mis  par  le  Gouvernement  français  à  la  disposition  d'une 
commission  scientifique  chargée  de  recherches  archéo- 
h^qties  mir  les  côtes  de  FEuxin.  Pareil  refus  avait  été 
opposé  au  bâtiment  à  vapeur  chargé  par  le  gouverne- 
ndent  anglais  de  transporter  son  agent  à  Trébizonde. 
Of,  les  intérêts  de  l'Autriche  en  Orient  n'étaient  pas 
moins  contraires  à  ceux  de  la  Russie  que  les  intérêts  de 
la  France  et  de  l'Angleterre. 

Toutefois  le  cabinet  de  Vienne  n'oubhait  pas  qu'il  avait 
besoin^  pour  lutter  contre  l'esprit  révolutionnaire,  de 
conserver  comme  ami,  sur  sa  frontière  du  Nord,  celui 
dont  il  suivait  d'un  œil  jaloux  les  progrès  en  Tur- 


REONfi  DE  LOUB-PHI LIPPE  I-'. 

quîe;  el  c'est  un  des  traits  les  plus  remarquables  de  U 
carrière  de  M,  de  lietteruich,  que  k  dexlérilc  avec  U- 
quelle  il  sut  se  tenir  eu  équilibre  au  milieu  de  tant  d'in- 
térêts rivaux,  abandonnant  à  la  révolutioii  la  part  du 
système  européen  quil  y  aurait  eu  témérilé  à  lut  dis- 
f*uter,  et  restant  l'allié  de  la  Russie»  assez  pour  peser 
efficacement  sur  leczar,  trop  peu  pour  le  sniTre  sur  le 
Rhin,  ou  pour  le  regarder  en  silenc€  s'installer  à  Coû- 
stantinople. 

Le  i6  septembre,  après  les  manœuvres  de  Katisch, 
l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  se  rendirent  à 
Tmplîts,  où  les  altendait  remï>ereur  d'Autriche,  el  on  se 
trouvèrent  paiement  un  grand  nombre  de  diplomate 
et  de  hauts  personnages-  Les  conférences  durèrent  plu- 
sieurs jours;  mais  le  czar  trouva  ses  augustes  alliés  tort 
peu  disposés  à  s'associer  à  ses  colères  contre  le  Couve^l^ 
mMt  trançatSj  et  il  lui  fut  enfin  démontré  qu'il  ne  réns- 
sirail  pas  a  liguer  le  Nord  contre  nous.  L'accord  fut  plus 
facile  à  établir  au  sujet  de  la  propagande^  qui  était  alors 
le  souci^  la  plaie^  le  véritable  danger  des  monarchies 
allemandes.  Ici,  on  rentra  dans  les  traditions  de  la  Sainte- 
Alliance,  afin  de  constituer  contre  rinvasion  des  livres^ 
journaux^  émissaires,  en  un  mot  de  la  contagion  révolu- 
tionnaire, une  sorte  d'assurance  mutuelle.  Il  fut  établi 
en  principe  que  la  force  militaire  de  la  Ck>Dfédération 
germanique  étant  une,  et  les  contingents  particuliers 
n'ayant  d'autre  destination  que  de  servir  à  la  défense 
générale,  le  budget  de  la  guerre  de  chaque  État  confé- 
déré serait  déterminé  suivant  une  moyenne  proportion- 
nelle, et  qu'il  demeurerait  invariable  et  en  dehors  des 
discussions  des  diètes  locales.  U  appartenait  donc  à  la 
haute  diète  de  régler  et  de  diriger  l'emploi  de  toutes  les 
parties  deces  forces,  dansl'intérétdeladéfense  conunune. 
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C'est  dans  l'esprit  de  ces  résolulions  que  la  haute 
diète  envoya,  peu  de  temps  après,  à  tous  les  Étals 
confédérés,  la  liste  d'un  grand  nombre  d'émissaires 
qu'elle  leur  recommandait  d'expulser  du  territoire  fédé- 
ral; qu'elle  fit  supprimer  les  journaux  la  Jeune  Allema- 
gne, la  Revue  Allemandey  la  Jeune  littiraturey  et  qu'elle 
proscrivit  d'une  manière  absolue  tous  les  écrits  de 
MM.  Heyne,  Gutzkow,  Wienborg,  Laube  et  Hundt.  Que 
ces  mesures  fussent^les  plus  propres  à  préserver  TAUe- 
magne  de  prochaines  perturbations,  il  est  permis  d'en 
douter;  mais  l'événement  a  prouvé ,  depuis,  que 
les  craintes  inspirées  par  la  propagande  étaient  loin 
d'être  chimériques,  et  que  les  effets  devaient  en  être 
plus  funestes  encore  aux  peuples  qu'aux  gouverne- 
ments. 

On  attribua  généralement  aussi  à  une  résolution  arrêtée 
dans  l'entrevue  de  Tœplitz  un  événement  qui  la  survit  à 
peu  d'intervfille,  et  qui  produisit  en  Europe  une  pro^ 
fonde  sensation. 

Le  9  février  1836,  ordre  fut  donné  par  les  plénipoten- 
tiaires des  trois  puissances  protectrices,  la  Russie,  l'Au- 
triche et  la  Prusse,  au  sénat  de  la  république  de  Cracovie, 
d'avoir  à  éloigner  sous  huit  jours,  de  son  territoire,  les 
réfugiés  Polonais  et  autres  étrangers  qui  troublaient  sa 
tranquillité  intérieure  et  tramaient,  dans  son  sein,  des 
complots  contre  les  gouvernements  des  États  limitrophes. 
Les  plénipotentiaires  ajoutèrent  qu'à  défaut,  par  la  répu- 
blique, de  se  conformer  à  ces  injonctions,  les  hautes 
puissances  prendraient  par  elles-mêmes  les  moyens  d'y 
pourvoir.  L'ordre  était  aussi  brutal  que  le  délai  était  dé- 
risoire, n  ne  pouvait  être  exécuté,  et  il  ne  le  fut  pas.  En 
conséquence,  le  17  février,  les  troupes  autrichiennes, 
suivies  de  près  par  les  troupes  russes  et  prussiennes. 


LOIS  IW.  SRPTKMBRK.  r,5l 

diplomatie  sauva  pourcette  fois  la  républiqucde  Cmcovie. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi  de  la  nationalité  pobnaise.  En 
retournant  de  Tœplilz  à  Saint-Pétersbourg,  le  czar  s'ar- 
rdta  à  Yarsovie  ;  et  comme  les  membres  de  la  munici- 
palité étaient  venus  le  complimenter,  il  refusa  de  les 
«Dtendre,  voulant,  leur  dit-il,  leur  a  épargner  un  pien- 
songe,  »  car  il  savait  que  les  sentiments  qu'ils  allaient 
lui  exprimer  n'étaient  [)as  dans  leurs  cœurs.  Il  ajouta  à 
cet  outrage  des  paroles  pleines  de  durs  reproches  et  de 
terribles  menaces,  ne  laissant  entrevoir  aux  Polonais 
d'autre  voie  pour  apaiser  ses  ressentiments  qu'une  sou- 
mission absolue  à  sa  volonté  souveraine.  Bientôt  quelques 
ukases  firent  disparaître  les  derniers  vestiges  du  royaume 
de  Pologne;  et  enfin  Vexequatur  du  consul  général  de 
France  à  Varsovie  fut  retiré  par  Tordre  de  l'empereur, 
attendu  que  la  Pologne  étant  assimilée  désormais  aux 
autres  parties  de  Tempire  russe,  il  n'y  avait  plus  lieu  4  la 
présence  d'un  agent  politique  accrédité  près  d'une  auto- 
rité qui  avait  cessé  d'exister. 

M.  Durand,  le  consul  ainsi  révoqué,  arriva  à  Paris,  de- 
vançant son  ordre  de  rappel,  sur  la  fin  de  décembre  1835^ 
quelques  jours  avant  Touverture  de  la  session  législative 
de  i836.  L'opinion  publique  était  encore  sous  l'influence 
de  l'indignation  qu'avait  excitée  le  discours  du  czar,  pu- 
blié par  lé  Journal  des  Débats  avec  un  brûlant  commen- 
taire. La  presse  tout  entière  poursuivait  l'empereur  Ni- 
co^  d'imprécations,  auxquelles  la  masse  de  la  nation 
s'associait  par  un  sentiment  sympathique,  plus  généreux 
que  raisonné,  pour  les  malheureux  Polonais.C'est  dans  de 
telles  circonstances  que  le  Gouvernement  avait  à  se  pré- 
senter devant  les  Chambres,  et  à  les  entretenir  de  l'état 
de  ses  relations  extérieures.  Que  dirait-il  de  la  Russie  ? 
Oaelle  allusion  à  ce  qui  se  passait  en  Pologne  pourrait 
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ré|ïondre  à  réniolion  générale  de  la  France^  sans  aug- 
nienler  l'îrritalton  du  czar^  et  sans  exposer  les  Polonais 
a  un  redoublement  de  rigueurs?  Et  pui%  eommcnt  iniEo- 
quer  le  resi^ect  des  traités  en  faveur  des  Polonais,  alors 
que  les  Polonais  avalent  eux-mêmes  foulé  aux  pieds  les 
traités  qui  leur  assuraient  une  existeoce  nationale  sous  la 
roymilé  de  l'empereur  de  Russie?  Les  Polonais  s'élaient 
mis  en  guerre  contre  l'empereur  de  Russie;  ils  avaient  été 
vaincus.  La  diplomatie  pouvait  intervenir  pour  recom- 
mander au  vainqueur  la  modération^  et  faire  ses  réserves 
touchant  les  eonditions  de  Tordre  européen  i  mais^  en 
droit  rigoureux^  le  Gouvernement  français  n'était  pas 
plus  fondé  à  prendre  position  entre  le  czar  et  les  Polonais 
qui  avaient  proclamé  sa  déchéance^  qu'une  puissance 
quelconque  n'eût  élé  fondée  â  se  placer  entre  la  France 
et  les  Arabes  révoltés  de  l'Algérie- 
Dans  rimpossibilité  de  parler  sans  blesser  ou  la  France 
au  le  czar^  peut-être  même  tous  les  deux^  et  sans  J^outer 
k  une  question  déjà  si  délicate  des  complications  qui  ne 
manqueraient  pas  d'être  funestes  au  sort  de  la  Pologne, 
le  ministère  prit  le  parti  le  plus  prudent  et  le  plus  facile  : 
il  garda  le  silence.  Le  discours  de  la  Couronne  ne  fit  pas 
aïlmito  aux  affaires  de  Pologne.  Ce  discours^  du  reste, 
étidt,  dans  son  ensemble^  d'une  brièveté  et  d'une  réserve 
exceptionnelles.  Le  Gouvernement  semblait  y  avoir  eu 
surtout  en  vue  d'éviter  de  se  prononcer  sur  toutes  choses. 
Cette  absence  de  décision  dans  le  langage  officiel  tenait  à 
une  double  cause  :  un  malaise  encore  inexpliqué,  in- 
avoué méme^  mais  réel^  au  sein  du  ministère^  qui  n'avait 
plus  foi  en  sa  durée,  et  où  commençaient  à  se  développer 
des  germes  latents  de  désorganisation  ;  l'incertitude  où 
Ton  était  sur  l'esprit  de  la  Chambre  des  députés,  dont  la 
majorité,  activement  travaillée  par  les  influences  du  tiers- 
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partie  semblait  ne  plus  offrir  au  ministère  qu'un  point 
d'appui  chancelant. 

Les  premiers  actes  de  la  Ctiambre  ne  furent  pas  de  na- 
ture à  améliorer  cet  état  de  choses.  Non-seule«ient  les 
ministres  doctrinaires  durent  se  résigner  à  laisser  porter 
à  la  présidence  H.  Dupin,  leur  tpre  adversaire;  mais^ 
8or  les  quatre  vice-présidents,  ils  ne  comptaient  qu'un 
seul  ami^  H.  Martin  (du  Nord)^  élu  quatrième;  les  trois 
autres^  HH.  Sauzet,  Passy  et  Pelet  (de  la  Lozère), 
étaient  des  conservateurs  dissidents,  qui  avaient  pris 
dans  le  tiers-parti  une  position  d'attente.  La  nomination 
de  la  commission  de  l'Adresse  ne  donna  pas  des  résultats 
plus  satisfaisants.  Sur  les  neuf  membres,  cinq  seulement 
étaient  entièrement  favorables  au  ministère;  les  quatre 
autres,  renforcés  de  H.  Dupin,  président  de  droit,  ne  lui 
promettaient  qu'une  bienveillance  équivoque. 

Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  malgré  le  sileneé 
du  discours  de  la  Couronne,  le  principal  intérêt  de  la 
discussion  de  l'Adresse  porta,  dans  les  deux  Chambires, 
sur  la  Pologne.  Les  Polonais  trouvèrent,  à  la  Chambre 
des  pairs,  en  HH.  de  Tascher,  de  Hontalembert  et  ViUe- 
main,  de  chaleureux,  d'éloquents  défenseurs,  oubliant 
généreusement  leurs  torts  pour  exalter  leur  héroïsme  et 
leurs  malheurs.  Ce  n'était  là  toutefois  qu'un  cri  de  sym- 
pathie jeté  par  des  voix  amies  aux  nobles  débris  de  la 
natiou  polonaise.  La  Chambre  des  pairs  avait  trop  le  sen- 
timent politique  pour  ne  pas  s'associer  à  la  pensée  qui 
avait  dicté  l'abstention  du  Gouvernement;  et  aucun 
amendement  ne  fut  proposé  pour  exprimer  dans  l'Adresse 
le  vœu  qui  était  dans  tous  les  cœurs. 

n  en  fut  autrement  à  la  Chambre  des  députés.  Là  l'opi- 
nion publique,  celle  du  moins  qui  se  fait  jour  par  les  jour- 
naux, trouvait  les  esprits  plus  dociles,  les  entraînements 
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avaieul  [«lus  de  puissance,  la  raisoa  d'Etat  moins  d'em* 
pire.  Espcrer  que  l* Adresse  imitât  la  réserve  du  discours 
de  la  Couronne,  c^fûi  été  trap  alleadre.  Qu'en  telle  ma- 
tJërej  uhb  parole  iju'on  n'était  pas  ré^lu  à  appuyer  par 
du  canon  ne  fût  qu'une  manifestalion  stérile;  que  son 
effet,  si  elle  en  devait  avoir  uuj  ne  pût  être  que  de  nuire 
aux  efforts  du  Gouvernement  et  à  la  cause  des  Polonaîsj 
qu'il  fût  f âge  de  ne  pus  aggraver  les  difûcultés  des  choses 
par  le  froissement  des  amours-propres  ;  tout  cela  était 
évident*  Mais  la  cause  des  Polonais  était  touchante  et  j^o^ 
pulâire;  elle  était  l'objet  d'un  sincère  et  affectueux  in- 
térêt; ne  pas  donner  à  cette  noble  nation  un  témoignage 
public  de  sjmpsilhiej  quand  Tadversité  s'appesaatissail 
sur  elle,  eût  semblé^  à  beaucoup,  un  aveu  d'aliandoo.  Le 
sentiment  remportait  sur  la  sévère  et  froide  raison;  il 
fallait  au  sentiment  une  satisfaction^  dût  cette  satisfac- 
tion, suivant  Texpression  de  M»  Duvergier  de  Hauranne, 
être  purement  «t  platonique.  &  Cependant  les  puissuat^s 
considérations  développées  par  >L  ie  duc  de  Bro^lie  de- 
vant la  commission  avaient  obtenu  que  le  projet  d'A- 
dresse ne  prononçât  pas  le  nom  de  la  Pologne^  et  se 
bornât  à  recommander^  en  termes  généraux^  a  le  main- 
tien des  droits  consacrés  par  les  traités.  »  Ce  langage  ne 
fut  pas  jugé  assez  explicite  par  la  Cbambre^  qui,  après  un 
brillant  débat  et  malgré  un  discours  fort  habile  du  prési- 
dent du  Conseil^  y  substitua^  sur  la  proposition  de  M.  de 
Hornay^  un  vœu  pour  a  la  conservation  de  l'antique 
nationalité  polonaise.  » 

Ainsi  allait  se  relâchant  de  jour  en  jour  l'union  de  la 
majorité  et  du  ministère.  Pour  tous^  la  situation  était 
fausse^  et  chacun  sentait  qu'elle  était  à  la  merci  du  pre- 
mier incident.  L'incident  ne  tarda  pas  à  se  produire. 

Dans  la  séance  du  14  janvier,  le  ministre  des  finances 
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donna  lecture  à  la  Chambre  de  l'exposé  des  motifs  du 
budget  de  i837.  C'était,  en  général^  un  document  fort  en 
dehors  des  questions  politiques^  que  cet  exposé  ;  et,  d'un 
aperçu  résumé  sur  les  dépenses  de  TÉtat,  on  était  loin 
de  s'attendre  à  voir  sortir  un  sujet  d'émotion.  Cep^dant 
l'attention  de  la  Chambre  fut  tout  à  coup  yi^ement  capti- 
vée^ quand  elle  entendit  le  ministre  présenter  des  consi- 
dérations développées  sur  la  conversion  de  la  rente  cinq 
pour  cent,  qui  était  devenue,  disait-il,  possible,  nécessaire, 
et  dont  il  faisait  entrevoir  la  prochaine  réalisation.  L'é- 
tonnement  fut  grand  sur  tous  les  bancs  de  la  Chambre, 
et,  au  banc  des  ministres,  plus  grand  que  partout  ailleurs. 
C'était,  en  effet,  sans  avoir  consulté  ses  collègues,  sans 
qu'un  seul  mot  eût  fait  pressentir  au  Conseil  son  inten- 
tion, que  H.  Humann  venait  ainsi  trancher,  au  nom  du 
Gouvernement,  une  question  qui  divisait  alors  les  meil- 
leurs esprits,  qui  touchait  à  de  nombreux  et  considérables 
intérêts. 

On  s'est  beaucoup  demandé  à  quelle  impulsion  avait 
obéi  H.  Humann,  en  faisant  cette  démarche  au  moins 
inconsidérée,  et  l'on  a  donné  de  ce  fait  anormal  plus 
d'une  explication.  Les  uns  ont  insinué  '  que  H.  Humann 
n'avait  été  en  ceci  que  Tinstrument  du  Roi,  et  que  Louis- 
Philippe  avait  fait  jeter  ce  brandon  de  discorde  au  sein 
du  Gouvernement,  afin  de  se  délivrer  d'un  ministère  qui 
ne  laissait  pas,  à  son  gré,  à  la  personne  rojale,  une  part 
suffisante  d'infiuence  sur  les  affaires.  Or,  le  Roi  était 
absolument  opposé  à  la  conversion  des  rentes;  et  il  la 
redoutait  comme  devant  être  surtout  préjudiciable  à  la 
boui^eoisie  et  à  la  garde  nationale  de  Paris,  qu'il  consi- 
dérait conmie  les  soutiens  indispensal>les  de  l'ordre  et 

1  Enire  lalres  M.  Louis  Blanc,  Hîsttoire  de  dix  ans. 


du  trône,  11  est  donc  absurde  de  supposer  qu1l  ail  fait 
lui-même  porter  devant  les  Chambres  un  plaidoyer  offi- 
ciel eti  faveur  de  la  conversion.  D'autres  ont  donné  à  en- 
tendre *  qtie  le  coup  avait  été  concerté  entre  M.  Humann 
et  M,  ThierSj  ce  dernier  ayant  adopté  ce  moyen  pour 
s'emparer  du  pouvoir  après  en  avoir  éloigné  les  doctri- 
naires. Cela  n*est  pas  moins  faux^  la  conviction  et  là 
vivacité  avec  lesquelles  M.  Thiers  a  combattu,  quelques 
jours  aprèSj  la  conversion  contre  M.  Humann  sufOraient 
à  le  prouver*  H  n'est  pas,  d'ailleurs,  un  seul  des  collègues 
de  M,  Tliiers  qui  ne  le  défende  contre  une  telle  impu- 
tation. 

H.  Humann  n'avait  eédé  qu'à  son  inspiration  person- 
nelle, en  accomplissant  un  acte  dont  la  responsabilité  lui 
appartient  tout  entière.  Partisan  depuis  longtemps  très- 
eonvaîncu  de  la  conversion  des  rentes^  soUicité  par  son 
propre  penchant  à  en  préparer  et  à  en  hâter  Texécutionj 
certain  que  ses  paroles  à  ce  sujet  seraient  accueillies  fa* 
vôrableinent  par  une  grande  [artie  de  la  Chambre  et  du 
public^  il  s'était  laissé  séduire  par  l'occasion.  Et  comme 
il  n'était  pas  dans  les  usages  que  Texposé  des  motifs  du 
budget  fût  soumis  à  Texamen  préalable  du  Conseil^  le 
ministre  des  finances  s'était  cru  en  droit  d'engager  le 
Gouvernement  sur  cette  importante  question.  M.  Hu- 
mann^ en  un  mot,  avait  usé  enve^  ses  collègues  d'un 
procédé  inexcusable,  mais  où  il  entrait  plus  de  légèreté 
que  d'intention  condamnable.  Telle  est  la  seule  explication 
vraie  de  sa  conduite. 

Que  H.  Humann  l'ait  ou  non  prémédité,  il  avait  mis  à  la 
mèche  l'étincelle  qui  devait  amener  l'explosion.  A  peine 


'  Entre  autres  M.  Capefigue,  L'Europe  depuis  l'anénemerU  du  roi 
Louis- Philippe. 
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avait-il  quitté  la  tribune^  qae  H.  Augustin  Giraud  Ty 
remplaça.  S'étonnant  que  le  ministre,  après  avoir  pro- 
clamé la  conversion  utile  et  opportune,  n'en  eût  pas  fait 
Tobjet  d'une  proposition,  Tbonorable  député  pria  la 
Chambre  de  fixer  le  jour  où  elle  entendrait  les  interpel* 
lations  qu'il  désirait  adresser  à  ce  sujet  au  ministère.  La 
Chambre  décida  qu'elle  Tentendrait  le  lundi  suivant, 
18  janvier. 

Cette  séance  fut  suivie,au  seindu  Conseil,d'explications 
fort  vives,  dont  Tinévitable  conclusion  fut  la  démission 
de  H.  Humann.  H.  d'Argout  reçut  le  portefeuille  des  fi- 
nances, sans  abandonner  toutefois  le  gouvernement  de 
la  Banque,  auquel  il  était  fort  attaché.  Cette  nomination, 
faite  le  18  janvier,  fut  annoncée  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés par  un  message,  à  l'ouverture  de  la  séance  où  de- 
vaient avoir  lieu  les  interpellations.  L'affluence  excep- 
tionnelle du  public  dans  les  tribunes  prouvait  à  quel 
point  la  curiosité  était  éveillée.  H.  Humann,  le  premier, 
donna  à  la  Chambre,  comme  député,  les  explications 
qu'il  n'aurait  pas  pu,  dit-il,  lui  donner  comme  ministre* 
Après  avoir  défendu,  en  toute  circonstance,  le  principe 
de  la  conversion  des  rentes,  il  était  arrivé  au  ministère 
avec  la  pensée  de  l'accomplir,  et  avait  rédigé  à  cet  effet 
un  projet  de  loi.  U  avait  lieu  de  croire  que  ce  travail  ne 
rencontrerait  d'autre  objection,  de  la  part  de  ses  col- 
lègues, que  la  nécessité  de  pressentir  l'opinion  des 
Chambres,  et  de  préparer  au  dehors  les  esprits  à  la  me- 
sure. C'est  sous  cette  impression  qu'il  s'était  cru  fondé  à 
faire  entrer  dans  l'exposé  du  budget  l'annonce  de  la 
conversion,  en  l'ajournant  à  une  année.  11  se  défendait, 
du  reste,  de  toute  intenlion  d'un  manque  d'égards  envers 
ses  collègues.  Ainsi,  de  l'aveu  de  M.  Humann  lui-même, 
le  Conseil  n'avait  pas  été  consulté,  il  n'avait  pas  connu 
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l'juteatjon  du  ministre  des  finances,  et  c'est  de  sa  seule 
dulorjté  que  celui-ci  avail  posé  et  résolu  une  quesUon  à 
ini|»QrLante.  Tel  fut  le  sens  des  observa  lion  s  qae  présenta 
M  Je  duc  de  Broglie  au  nom  du  Cabinet;  et  l'exquise  cour- 
toisie de  la  [orme  put  seule  adoucir,  pour  M.  Uutnann.là 
Jusle  sévérité  du  désaveu-  a  C'est  donc  avec  une  exlrêmé 
MJrprise^  dit  le  présidant  du  Conseil j  que  nous  avons  en- 
tendu comme  vous,  messieui'Sj  et  n'y  étant  pas  plus  pré- 
parés que  vouSj  la  partie  de  l'exposé  des  motifs  qui  con- 
cernait la  réduclion  de  la  renie,  )>  M,  de  Broglîe  ajouta 
que  l'opinion  du  ministère  était  qu'il  ne  | mouvait  prendre^ 
relativement  à  la  conversion  des  rentes,  aucun  engage- 
ment pour  une  époque  quelconque,  et  que  si  une  propo- 
sition naissait  de  l'initiative  de  la  Chambre  ^  il  serait 
unanime  pour  la  repousser. 

Jusqu'à  ce  moment^  tout  se  bornait  a  la  reprise^  parle 
«mimstèrej  de  son  entière  liberté  de  détennination  quant 
à  la  conversion  des  renies^  et  le  débat  paraissait  épuisé* 
Mais  ce  n'était  là  le  compte  ni  du  ministère^  ni  de  S8§ 
adversaires.  Il  existait  dans  la  situation  une  incertitude, 
un  malaise  dont^  de  part  et  d'autre^  on  avait  bâte  de 
sortir.  Aussi  H.  Augustin  Giraud  s'élant  plaint  dé  n'kvoir 
provoqué  a  qu'un  écbanfi^e  Ae  politesses,  »  et  ayatit  inâisté 
pour  obtenir  des  explications  plus  catégoriques^  le  pré- 
sident du  Conseil  sembla  prendre  à  tâcbe  d^appeler  lui- 
même  la  Chambre  sur  le  terrain  où  le  problème'  de 
Texislence  ministérielle  pourrait  être  posé  et  résolu.  Res- 
sentant, plus  vivement  peut-être  qu^il  n'y  avait  lieu,  le 
reproche  qui  lui  était  adressé  de  n'avoir  pas  fait  con- 
naître assez  clairement  la  pensée  du  Gouvernement; 
il  y  répondit  d'abord  avec  celte  précision  qui  plaisait 
à  la  droiture  de  son  caractère  :  «  On  nous  demande, 
dit-il,  s'il  est  dans  les  intentions  du  Gouvernement  de 
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proposer  la  mesure  dans  cette  session.  Je  réponds  :  Non! 
Est-ce  clair?  On  nous  demande  à  quelle  époque.  Je  ré- 
ponds qu'aucun  gouyernement  sage,  aucun  gouveme- 
ment  sensé  ne  peut  prendre  un  engagement  quelconque 
sur  une  époque  quelconque.  C'est  une  question  d'oppor- 
tunité^ qui  dépend  des  circonstances.  »  Quant  au  prin- 
cipe même  de  la  conversion^  le  ministère  n'aurait  à  s'en 
expliquer  que  si  la  Chambre  était  saisie  à  ce  sujet  d'une 
proposition  régulière^  dans  les  formes  tracées  par  le  rè- 
glement, 

Il  y  avait^  dans  cette  provocation  indirecte^  plus  de 
loyauté  et  d'honorable  susceptibilité  que  de  réflexion  ou 
d'habilité.  Nulle  part^  en  effets  la  question  ministérielle 
ne  pouvait  être  posée  dans  des  conditions  moins  favorables 
au  ministère  que  sur  la  conversion  des  rentes.  Cette  me- 
sure ne  touchait  à  la  politique  que  par  un  côté  secon- 
daire: les  ménagements  que  réclamait  la  situation  des 
petits  rentiers  de  Paris.  Elle  était  indépendante  de  tel  ou 
tel  système  de  gouvernement.  Elle  était  surtout  écono- 
mique^ et^  à  ce  titre^  elle  pouvait  avoir  des  partisans  sur 
tous  les  bancs  de  la  Chambre.  En  consentant  à  faire^  de 
son  adoption  ou  de  son  rejet,  une  épreuve  décisive^  le 
ministère  plaçait  bon  nombre  de  ses  amis^  déjà  chance- 
lants^ dans  l'alternatiye  ou  de  se  tourner  contre  lui^  ou 
de  sacrifier  leur  conviction  sur  l'utilité  d'une  combinai- 
son financière,  au  désir  de  le  sauver  d'un  péril  auquel  il 
s'était  volontairement  exposé.  11  faut  ajouter  qu'il  s'agis- 
sait d'une  économie  dans  les  dépenses  de  l'État^  et  que, 
sauf  près  des  porteurs  de  rentes  et  près  de  quelques 
hommes  à  grandes  vues  politiques^  la  conversion  devait 
trouver  une  approbation  générale. 

L'opposition  ne  s'y  trompa  pas,  et  n'eut  garde  de  refu- 
ser le  combat  dans  des  conditions  où  tout  l'avantage  était 
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|K)ur  die.  Une  proposition  de  conversion^  déposée  par 
M.  Gouiïijut  renvoyée  àl^examen  des  bureaux  qui^  grâce 
aux  votes  afOniiatirs  du  miuislère  et  de  ses  amis,  en  au- 
lori^rentj  à  runanimitéj  la  lecture  en  séance  publique; 
et ,  le  4  février,  la  Cbambre  en  commença  la  discussion* 

Sur  le  principe,  tout  le  monde  fut  d'accord  ;  le  droit 
de  rÉtat  d'éteindre  sa  dette  par  le  remboursement  du 
capital  au  pair  fut  bautenieut  proclamé  par  le  ministère» 
Mais  le  mesure  était-elle  opiwrtune,  et  quels  ménage- 
meuis  étaient  dus  aux  inlérêts  qu'elle  devait  froisser?  Ici 
se  produisait  Tanlagonisme. 

Les  partisans  de  la  mesure  se  demandaient  pourquoi 
rÉtat,  qui  (K>uvaLt  avoir  de  Tardent  à  quatre  pour  cent 
d'intérêt,  continuerait  à  payer  cinq.  Où  étaient  les  ob- 
stacles qui  s'opposaient  à  la  conversion?  De  tels  obstacles, 
s'ils  existaieatj  étaient  nécessaireoient  ou  politiques  ou 
ûuanciers.  Politiques?  A  l'intérieur,  le  Gouvernement 
avait  vaincu  et  abattu  les  fac lions,  la  lutte  avait  cessé» 
Tordre,  le  calme,  la  sécurité,  la  confiance  étaient  partout; 
à  l'extérieur,  les  nuages  les  plus  menaçants  étaient  dis- 
sipés, et  rien  ne  faisait  craindre  que  la  paix  de  l'Europe 
dût  être  troublée.  Financiers?  La  prospérité  était  géné- 
rale, rindustrie,  le  commerce  étaient  florissants,  Fargent 
abondait  et  cherchait  partout  emploi.  Quant  aux  rentiers, 
il  était  juste,  sans  doute,  d'avoir  égard  à  leur  positiçn  et 
de  ne  pas  brusquer  la  transition.  Mais  il  ne  fallait  pas  ou- 
blier, d'une  part,  qu'ils  n'étaient  pas  pris  à  l'improviste, 
la  conversion  étant  annoncée,  discutée  et  prévue  depuis 
plus  de  dix  années;  d'autre  part,  qu'il  y  avait  des  inté- 
rêts non  moins  dignes  de  sollicitude  que  ceux  des  ren- 
tiers :  les  intérêts  de  ces  populations  laborieuses  qui, 
sans  avoir  de  rentes,  payent  l'impôt  au  moyen  duquel 
s'acquittent  les  dettes  de  TÉiit. 
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Le  ministère  et  ses  amis  ne  contestaient  pas  que  la  me- 
sure nWrtt  une  ressource  utile^  et  qu'elle  ne  dût  être 
inévitablement  réalisée^  à  la  condition  d'en  attendre  et 
d'en  bien  choisir  le  moment.  Hais  ils  la  jugeaient  dure 
envers  les  rentiers,  et  surtout  prématurée.  Si  la  prospé- 
rité générale  était  évidente,  fallait-il  Tarrèter  à  son  pre- 
mier essor?  Était-il  sage  de  soumettre  le  crédit  public  à 
une  telle  épreuve,  lorsqu'on  était  encore  au  lendemain 
des  jours  d'agitation,  de  guerre  civile  et  d'attentats,  lors- 
qu'il y  avait  si  peu  de  temps  que  le  cinq  pour  cent  était 
encore  au-dessous  du  pair?  Le  prix  de  l'argent  était  infé- 
rieur à  cinq  pour  cent  :  quelle  certitude  avait-on  qu'il 
fût  déjà  desoèmlu  jusqu'à  quatre?  Et,  dans  le  cas  con- 
traire, si  les  lîèlQtiers,  trouvant  la  conversion  désavanta- 
geuse, jetaient  leurs  titres  sur  le  marché  au  point  de  ra- 
mener les  coui*s  au-dessous  du  pair,  quelle  perturbation^ 
quel  appât  pour  l'agiotage  !  Quelle  situation  que  celle  dé 
l'État,  en  présence  d'un  capital  de  deux  milliards  re- 
poussé, par  Tavilissement  de  son  prix  marchand,  vers  le 
remboursement  !  Enfin  était-il  possible  de  songer  à  la 
conversion,  quand  une  loi  affectait,  jusqu'en  1838,  les 
ressources  de  l'amortissement  à  la  consolidation  de  la  dette 
flottante?  On  était  d'ailleurs  porté  à  s'exagérer  beaucoup 
les  bénéfices  de  la  conversion.  Le  chiffre  total  de  la 
rente  cinq  pour  cent  était  de  147  millions,  d'où  il  fallait 
déduire  41  millions,  montant  des  rentes  affectées  aux 
grandes  institutions  de  TÉtat  et  non  remboursables.  Il 
restait  donc  106   millions,  dont  le  cinquième  donne 
îl  millions.  Ce  dernier  chifTre  devait  lui-même  être  di- 
minué de  6  millions,  formant  l'intérêt  de  l'indemnité  à 
accorder  aux  rentiers.  Le  bénéfice  de  la  conversion,  en 
admettant  que  le  succès  en  fût  complet,  serait  donc  de 
15  millions.  Or,  sur  quelle  classe  d'individus  portait  prin- 
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ci  paiement  celte  économie?  245^000  parties  prenantes 
étaient  inscrites  au  Grand-Livre  de  la  dette  cinq  pour 
cent,  elj  sur  ce  nombre,  296,000  y  fieraient  pour  un 
revenu  qui  ne  dépassait  pas  i^OOO  francs.  Ainsi ^  pour 
procurer  à  TÉlat  une  économie  annuelle  de  15  millions» 
un  nombre  considérable  de  petits  bourgeois,  de  mar- 
chands retirés,  de  vîeiUardSj  de  veuves,  de  mineurs^  dont 
le  modeste  avoir  avait  été  confié  au  Trésor  public,  allaient 
voir  leur  revenu  réduit  d'un  cinquièmej  et  passer  de  la 
Tncdioeritââ  la  gêne» 

Cette  dernière  considération,  toute  morale  et  politi- 
que, était  de  nature  à  décider  à  eile  seule  la  question, 
et  a  faire  voter  rajourncment  que  demandait  le  minis- 
tère. Mais,  par  suite  de  la  Taute  qu'avait  commise  le  mi* 
uistère  en  attachant  une  question  de  cabinet  à  la  solution 
d'un  problème  purement  financier,  il  al!ait  trouver  contre 
luij  dans  le  vole,  la  gauche  et  le  tiers-parti  qui  lui  étaient 
hosiilos,  un  certain  nombre  de  conservateurs  qui  avaient 
pris  résolument  parti  pour  la  conversion ,  et  une  autre 
fraction  de  la  majorité  qui  poursuivait  par-dessus  tout 
la  chute  des  doctrinaires.  L'ajournement  que  demandait 
le  ministère  ayant  obtenu  la  priorité,  fut  rejeté  par  cent 
qu  atre-vingt-quatorze  voix  contre  centq  uatnî-vingt-douze. 

Au  sortir  de  la  séance,  tous  les  ministres  portèrent  au 
Koi  leur  démission.  La  question,  toutefois,  n'était  pas 
entièrement  tranchée.  Il  restait  à  voter  sur  la  prise  en 
considération;  et,  en  se  prononçant  pour  la  négative, 
la  Chambre  pouvait  effacer  l'ettet  de  sa  première  déci- 
sion et  rafTerinir  le  Cabinet.  11  n'en  fut  pas  ainsi.  Dans  la 
séance  du  6  février,  la  prise  en  considération  fut  adoptée 
par  assis  et  levé  à  une  grande  majorité.  C'était  la  réponse 
de  la  Chambre  à  la  démission  des  ministres.  La  succession 
était  ouverte. 
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H.  Humann  Payant  emporté  sur  ses  anciens  collègues^ 
c'est  à.lui  qu'aurait  dû  régulièrement  revenir  le  soin 
de  composer  le  nouveau  minislère.  Hais  les  choses  ne  se 
présentaient  pas  si  simplement.  Il  n'y  avait  pas  un  parti 
vainqueur  et  un  parti  vaincu.  La  question  qui  avait  causé 
la  chute  du  ministère  n'était  pas  de  celles  qui  impliquent 
un  système  politique.  C'était  une  question  toute  spéciale^ 
autour  de  laquelle  s'étaient  accidentellement  réunis  des 
hommes  appartenant  aux  opinions  les  plus  inconciliables. 
M.  Humann  lui-même  n'avait  qu'à  demi  rompu  avec  le 
Cabinet  dont  il  avait,  probablement  sans  le  vouloir,  pro- 
voqué la  dissolution,  et  il  avait  fini  par  se  rallier,  avant 
le  vote,  à  la  proposition  d'ajournement.  Et  puis  ses  apti- 
tudes, fort  remarquables  à  certains  égards,  n'étaient  pas 
telles  cependant  qu'elles  le  rendissent  propre  à  être  le 
chef  d'un  ministère.  Il  fit  preuve  de  jugement  et  de  tact 
en  se  tenant  à  l'écart. 

Il  n'était  douteux  pour  personne  que  le  coup  porté  au 
ministère  avait  eu  principalement  pour  but  d'atteindre 
M.  le  duc  de  Broglie  et  M.  Guizot,  et  de  les  éloigner  du 
gouvernement.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  un  déplace- 
ment de  la  majorité.  Seulement,  en  se  séparant  des  chefs 
doctrinaires,  la  majorité  allait  être  diminuée  d^  jeunes 
et  très-ardents  soldats  qui  marchaient  sous  leur  bannière; 
et  il  était  nécessaire  de  compenser  cet  afTaiblissement, 
en  rattachant  au  nouveau  ministère  la  fraction  du  tiers- 
parti  la  plus  voisine  de  l'opinion  conservatrice.  La  com- 
binaison qui  semblait  devoir  le  mieux  répondre  à  l'esprit 
et  au  vote  de  la  Chambre  était  celle  qui  rendrait  le  pou- 
voir à  une  partie  desministres  tombés,  et  leur  adjoindrait, 
en  remplacement  des  doctrinaires,  quelques  notabilités 
du  tiers-parti.  Mais  de  quelque  côté  qu'on  s'adressât,  il 
importait  surtout  de  placer  à  la  tête  du  Cabinet  un  homme 
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considérable  et  autorisé,  et  de  ne  pas  recommencer  la 
Iriste  expérience  du  Ministère  des  troi&  jours. 

Un  Cabinet  mixte,  dont  M.  Thiers  prendrait  la  présî^ 
dence  avec  le  portefeuille  des  affaires  étrangèreSj  était  la 
solution  désirée  par  cette  portion  de  la  majorité  qui  se 
séparait  des  doctrinaires.  Le  Roi  lui-même  Teùt  acceptée 
avec  plaisir^  comme  donnant  satisfaction  sur  les  per- 
sonneSj  sans  Tobliger  à  rien  sacrifier  de  sa  politique,  et 
elle  lui  était  recommandée  ayec  une  certaine  vivacité 
par  M,  de  Talleyrand,  qui  avuit  peu  de  goût  pour  M.  k  \ 
duc  de  Broglie  et  pour  M.  GuizoL  La  seule  résistant  * 
qu'elle  rencontrât  était  celle  de  M,  Ttiiers,  et  cette  résis-  i 
tance  se  montrait  plus  opiniâtre  qu^il  ne  semblait  naturel 
de  l'attendre.  Ce  n'est  pas,  ainsi  qu'on  Ta  prétend u,  qu'il 
eût  été  pris^  entre  les  ministres  démissionnai resj  aucuD 
engagement  de  resler  ensemble  bors  du  {)OUVoir  ou  d'| 
rentrer  ensemble;  rien  de  pareil  n'avait  en  lieu  Ce  n'est  1 
pas  non  plus  que  la  baute  fortune  de  présider  à  la  poli- 
tique  du  Gouvernement  et  de  diriger  ses  relations  exté- 
rieures ne  séduisit  la  légitime  ambition  de  H.  Thiers. 
Mais  H.  Thiers  sentait  parfaitement  que  le  pouvoir  dont 
il  deviendrait  ainsi  là  haute  personnification  perdrait  une 
partie  de  sa  force,  et  que  Tadhésion  toujours  équivoque 
du  tienhfàrti  ne  compenserait  pas  pour  lui  Tappui  dévoué 
du  centre  doctrinaire.  Son  sens  droite  sa  raison  supérieure 
à  .d^étroiles  rivalités  le  tenaient  en  garde  contre  une  trop 
rapide  élévation^  qui  pourrait  aboutir  à  un  amoindrisse- 
ment. Bien  que^  depuis  quelque  lemps^  plus  d'un  nuage 
se  fût  glissé  entre  lui  et  ses  collègues^  son  refus  de  s'isoler 
d'eux  fut  plus  ferme  et  plus  sincère  que  beaucoup  ne 
Tonl cru. 

A  défaut  de  M.  Thiers^  le  Roi  s'adressa  à  M.  Holé.  Hais 
celui-ci,  tout  en  approuvant  les  vues  du  Roi  pour  la  coin- 
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position  du  nouveau  ministère^  ne  lui  laissa  aucun  doute 
sur  sa  volonté  de  se  tenir  en  dehors  des  négociations. 

Repoussé  par  ces  refus  vers  le  tiers-parti^  le  Roi  appela 
les  trois  membres  de  ce  groupe  qui  lui  étaient  plus  parti- 
culièrement désignés  tant  par  leur  valeur  personnelle 
que  par  la  distinction  dont  ils  avaient  été  Tobjet  de  la  part 
de  leurs  collègues  :  H.  Dupin^  président  de  la  Chambre^ 
MH.  Sauzet  et  Passy^  vice -présidents.  Ces  trois  députés 
se  déclarèrent  prêts  à  entrer  dans  un  cabinet^  ajoutant 
qu'aucun  d'eux  ne  prétendait  à  la  présidence.  Hais  te  Roi 
les  ayant  invités  à  se  chercher  des  collègues,  H.  Dupin 
répondit  que  ce  soin  ne  devait  appartenir  qu'à  un  prési- 
dent qui  serait  chargé  de  former  le  Cabinet.  Néanmoins 
ils  nommèrent^  comme  pouvant  être  l'objet  d'une  dé- 
marche que  le  Roi  ofifirait  de  faire  lui-même^  HH.  le 
maréchal  Gérard^  Mole  et  de  Montalivet.  Il  est  assez 
étrange  que  H.  Dupin  demandât  spontanément  pour 
collègue,  en  1836,  H.  de  Montalivet^  qu'il  avait  si  obsti- 
nément repoussé  en  1832;  mais,  en  fait  de  contradiction^ 
rien  ne  saurait  étonner  de  la  pari  d'un  homme  politique 
aussi  incomplet  que  M.  Dupin. 

Le  lendemain^  10  février,  les  mêmes  députés  eurent 
une  nouvelle  entrevue  avec  le  Roi,  qui  leur  fit  connaître 
que  les  pairs  désignés  n'avaient  pas  consenti  à  Cidre  partie 
du  ministère.  Et  comme  le  Roi  les  pressait  encore  de 
chercher  à  se  compléter,  ils  répondirent  qu'ils  s'étaient 
assuré  le  concours  d'un  ou  même  de  deux  autres  députés. 
Puis  M.  Dupin  déclara  que  ses  efforts  ne  pouvaient  dé- 
passer cette  limite,  a  La  Chambre  des  députés  a  fourni 
son  contingent,  dit-il;  que  la  Chambre  des  pairs  fournisse 
le  sien.  La  Chambre  des  députés  manquerait  à  ce  qu'elle 
dcHt  à  sa  dignité,  si  elle  allait  en  solliciteuse  mettre  sa 
àwie  à  la  Chambre  des  pairs,  d  Des  négociatious  con- 
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duites  avec  celte  morgue  dont  M.  Dupîa  abusait  par- 
fois^ bien  qu'il  n'en  ait  pas  toujours  usé,  ne  laissaient 
éTidemment  aucun  espoir  de  succès.  EUes  furent  aban* 
données. 

Que  M.  Dupin^  à  part  même  toute  question  de  a  présî* 
dence  réelle^  »  se  soit  défendu  de  prétendre  à  la  présl*^ 
dence  do  Gioseil^  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  être  surpris.  Quelque 
opinion  qu'il  eût  de  son  importance  politique,  M.  Dupin 
était  et  se  sentait  peut-être  absolument  incapable  de  djd- 
ger  tes  aû'aires.  Et  puis^  sons  un  régime  représentai!  f> 
on  ne  gouverne  que  par  la  majorité.  Or.  un  minislère 
présidé  par  M.  Du  pin  aurait  eu  nixessairement  contre 
lui  ta  gaucbe,  les  conserYateurs  purs  et  même  les  con- 
senrateurs  dissidents  ^  c'est-à-dire  la  Chambre  presque 
entière.  Tel  est  le  lot  des  tiers-partis  :  ils  donnent  ou  Ils 
Ôtent  la  majorité^  mais  ils  restent  fatalement  minorité; 
ils  fournissent  des  ministres  ù>mme  appoint,  ils  ne  font 
pas  un  ministère. 

Plusieurs  jours  se  passèrent  encore  à  cberclier,  en 
dehors  du  Cabinet  sortant,  les  éléments  d'une  combi- 
naison Tiable.  Ce  fut  en  vain.  Tous  les  hommes  considéra- 
bles refusaient  un  héritage  trop  lourd  à  porter.  Ceux  qui 
auraient  continué  la  politique  conservatrice  s'effrayaient 
de  la  position  subalterne  d'un  ministère  où  ne  seraient 
entrés  que  des  hommes  secondaires^  et  qui  aurait  laissé 
sur  les  bancs  de  la  Chambre  les  chefs  d'opinion  et  les 
grands  talents  de  tribune.  Ceux  qui  auraient  été  disposés 
à  inaugurer  une  politique  différente  savaient  bien  que 
tout  essai  de  ce  genre  échouerait  contre  la  résistance  de 
la  majorité  disciplinée  sous  la  direction  de  M.  Guizot  et 
deH.  Thiers. 

Cependant  ni  le  Roi  ni  les  amis  de  M.  Thiers  n'avaient 
renoncé  à  l'espoir  de  triompher  des  refus  de  ce  dernier. 
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Il  était  Tobjet  dinsiances  pressantes  et  multipliées.  Les 
chefs  de  la  gauche  eux-mêmes  lui  promettaient  de  désar- 
mer et  de  lui  abandonner  Tarène.  Bientôt  des  stimulants 
d'un  autre  genre  vinrent  agir  sur  son  esprit.  Des  propos 
de  salon  piquèrent  sa  susceptibilité;  le  langage  des 
jeunes  doctrinaires  de  la  Chambre  s'oublia  jusqu'au  dé- 
dain et  au  défi;  les  amours-propres  furent  mis  en  jeu. 
C'étaient  là^  sans  doute^  des  intluences  de  bien  mince 
valeur  en  si  grave  matière;  mais  c'était  la  goutte  d^eau 
qui  fait  déborder  le  vase. 

Des  ordonnances  du  ^  février  nommèrent  H.  Tbiers 
président  du  Conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères^ 
M.  Sauzet  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  justice^  M.  le 
comte  de  Hontalivet  ministre  de  l'intérieur,  M.  Passy  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics,  M.  le  baron 
Pelet  (de  la  Lozère)  ministre  de  l'instruction  publique. 
Trois  ministres  gardaient  leurs  portefeuilles  :  MM.  le  ma- 
réchal Maison,  l'amiral  Duperré  et  d'Argoul.  Quatre  mi- 
nistres sortaient  :  MM.  le  duc  de  Broglie,  Guizot,  DucbâteL 
et  Persil.  Ils  étaient  remplacés  par  MM.  Sauzet,  Passy, 
Pelet,  tous  trois  vice-présidents  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  par  M.  de  Montalivet,  naguère  le  continuateur 
de  M.  Casimir  Périer. 

Quelques  hommes  étaient  sacrifiés  à  des  préventions 
obstinées;  mais  rien,  dans  ce  changement  de  personnes, 
n'indiquait  un  changement  de  politique.  C'est  néanmoins 
de  cette  époque  que  date  le  déchirement  du  parti  con- 
servateur, dont  les  fâcheuses  conséquences  n'ont  pas  été 
étrangères^  la  chute  de  la  monarchie. 

Ensemble  dans  la  Chambre  ou  dans  le  Gouvernement, 
M.  Guizot  et  M.  Thiers,  bien  que  sortis  d'écoles  si  diffé- 
rentes, avaient  suivi  les  mêmes  voies,  tendu  au  même 
UBfc^et  maintenu  entre  eux  l'accord  par  des  concessions 
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de  chaque  jour,  La  concession  de  la  veille  était  la  ga- 
rantie de  celle  du  lùndemain  ;  car  on  s'attache  à  ceux  à 
qui  Ton  a  fait  d'honorables  saciiflces,  et,  en  politique,  il 
est  i>lus  difficile  qu  on  ne  le  croit  de  se  séparer  de  ceui 
avec  qui  on  a  longtemps  marché  et  combattu;  les  hési- 
tations de  M.  Thiers  en  sont  la  preuve,  L'ue  fois  séparés, 
l'écart  entre  eux  devait  promptement  s'élargir  el  devenir 
définitif.  Dans  des  camps  divers,  on  subît  rinQuence  des 
milieux,  on  obéit  à  des  entraînements  contraires,  on 
prend  des  engagements,  on  contracte  des  alliancee,  et 
ceux  qui  étaient  partis  de  nuances  voisines  se  trouvent,  i 
peu  de  temps  de  là,  adversaires  irréconciliables* 

En  reprenant  son  siège  de  député,  M.  Guizot  s'y 
asseyait  comme  chef  du  parti  conservateur,  diminué  des 
amis  de  M*  Thiers,  Quand  M»  Thiers  descendra,  à  son 
tour^  du  pouvoir,  il  prendra  place  dans  la  Chambre  à  la 
tête  d(!S  conservateurs  dissidents^  devenus  le  centre  gau- 
che. Il  y  aura  désormais^  au  sein  du  parlement,  deux 
politiques  conservatrices,  deux  partis  de  gouvernement, 
des  torys  et  des  whigs. 

Au  premier  abord,  on  serait  tenté  de  voir,  dans  ce  dé- 
doublement du  parti  conservateur,  plutôt  un  avantage 
qu'un  danger  pour  les  institutions.  N'est-ce  pas  à  la  riva- 
lité des  whigs  et  des  torys  que  l'Angleterre  a  dû  le  déve- 
loppement continu  et  pacifique  de  ses  libertés?  Cette  com- 
pétition du  pouvoir  n'engendre- t-elle  pas  l'émulation  du 
bien?  Et  combien  de  fois  n'a-t-on  pas  vu,  quand  l'heure 
opportune  avait  sonné,  les  torys  arriver  au  gouverne- 
ment pour  accomplir  les  réformes  ou  les  progrès  que  les 
whigs  avaient  préparés  et  qu'ils  n'avaient  pas  la  force  de 
réaliser? 

Le  rapprochement  ne  serait  exact  que  si  les  situati(ms 
eussent  élé  identiques.  Il  y  avait,  malheureusement,  en 
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France  ^  ce  qui  n'existe  pas  en  Angleterre  :  au-delà  de 
ToppcMf^on  constitutionnelle^  un  parti  de  renversement. 
Il  en  devait  résulter  que^  chez  nous,  tandis  que  whigs  et 
torys  se  disputeraient  sur  des  nuances,  les  hommes  de 
renversement  profiteraient,  quelque  jour,  de  leurs  dé- 
mêlés, pour  donner  à  Timproviste  Tassant  à  la  mo- 
narchie. 

Cest  pour  ne  s'être  pas  rendu  compte  de  ce  péril,  que 
la  majorité  commit  la  faute,  faute  immense,  de  se  diviser 
devant  Tennemi  vaincu,  q||is  vivant. 

Il  faut  bien  le  constater,  pour  faire  à  chacun  sa  juste 
part  de  responsabilité  :  la  séparation  de  M.  Tbiers  et  de 
M.  Guizot  fut  beaucoup  moins  leur  œuvre  personnelle, 
et,  quoi  qu'on  en  ait  dî|^'œuvre  du  Roi,  que  celle  de  la 
Chambre  des  députés.  Tant  que  Tanarchie  s'était  montrée 
menaçante  ou  provocatrice,  tant  qu'elle  avait  ensanglanté 
nos  villes  et  nos  campagnes,  tant  que  les  destinées  des 
institutions  nouvelles  avaient  paru  incertaines,  la  ma- 
jorité était  restée  unie  et  compacte,  se  serrant  autour  du 
pouvoir,  lui  donnant,  lui  offrant,  sous  toutes  les  formes, 
tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  l'afTermir  et  à  le  for* 
tifier.  L'armée  conservatrice  marchait  tout  entière  au 
combat,  sous  un  même  drapeau,  et  il  n'y  avait  ni  tiers- 
parti,  ni  centre  gauche.  Mais  quand  les  fauteurs  de  dés- 
ordre eurent  été  réduils  à  rentrer  dans  le  mystère  des 
sociétés  secrètes;  quand  la  tranquillité  eut  été  rendue  à 
nos  rues,  la  sécurité  aux  esprits  et  aux  intérêts;  quand  le 
travail  eut  rouvert  les  ateliers,  et  que  la  confiance  en 
l'avenir  eut  donné  l'essor  à  une  merveilleuse  prospérité; 
quand  le  pouvoir  fut  armé  de  bonnes  lois,  et  qu'on  put 
le  croire  fort;  quand  l'Europe  se  fut  résignée,  devant  la 
fermeté  non  moins  que  devant  la  sagesse  de  notre  mo- 
narchie révolutionnaire,  à  nous  laisser  dans  ses  conseils 
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une  place  digne  de  la  France,  et  que  la  paix  du  niûode 
fut  assurée  ;  alors  les  préoccupations  de  la  chose  publique 
commencèrent  à  faire  place  à  des  préoccupations  de 
personnes;  de  petites  ambitions  s*êveiUèrentj  de  petites 
antipathies  se  donnèrent  satisfaction  jusque  dans  F  urne 
du  scrutin,  et  Ton  renversa  un  ministère ^  comme  le 
citoyen  d'Alhènes  bannissait  Aristide, 

Ainsi  tombaj  après  quatre  ans  de  durée,  plusieurs  fois 
remanié j  mais  toujours  fidèle  à  son  origine  et  à  luî- 
même,  toujours  personniOé  dans  les  trois  f^Taodes  indivi* 
dualités  qui  faisaient  sa  valeur  et  son  éclat,  le  ministère 
du  H  oclobre  J83^,  hérilierde  la  politique  de  M.  Casimir 
Périer,  dont  il  fut  le  digut^  le  glorieux  cootinuateur. 
4A  MM<  de  Broglie,  Guizot  et  Thiers,  a  dit  M.  L,  de  Carné  S 
c'étaient  la  conscience  poli  tique  dans  ses  inspirations  les 
plus  purt'S,  le  talent  dans  son  éclat  le  plus  magnifique^ 
i'esprit  dans  ses  ressources  les  plus  inépuisables.  Est-il  un 
spcclacle  plus  grand  que  celui  de  tels  hommes,  réunis 
dlntention  pour  sauvegarder  Tordre  social  et  la  paix  du 
monde  ?  S'il  est  vrai  que  la  force  soit  le  premier  attribut 
du  pouvoir,  n'était-ce  pas  alors  le  plus  imposant  symbole 
de  la  puissance  publique,  que  cette  tribune  qui  rendait 
vaines  toutes  les  machinations  de  Tanarchie,  où  la  parole 
triomphait  du  poignard,  le  bon  sens  de  la  violence?» 

>  Etudes  «ur  l'hUtoire  au  gouvememerU  représentatif  en  France, 
par  le  comte  Louis  de  Carné. 


CHAPITRE  XXXVII 


GUERRE  D'AFRIQUE. 

Le  général  Voirol  est  nommé  commandant  en  chef  par  intérim  à  Alger.— Paci- 
fication momentanée  des  provioces  d'Alger  et  de  Bone.— Expédition  do 
Boagie.— Luttes  da  général  Dennichels  contre  Abd-el-Eader  dans  la  pro- 
vince d'Oran  ;  occapation  d'Arzew  cl.de  Mostaganem.— Traité  de  paix  con- 
cla  par  le  général  arec  Abd  el^Kadit.— Le  gouvernement  envoie  une  com- 
mittion  étudier  sur  place  la  question  de  l'Algérie.— 11  proclame  devant  la 
Chambre  des  députés  sa  résolution  définitive  de  conserver  notre  conquête. 

'  —M.  le  général  Drouet-d'Erlon  est  nommé  gouverneur  général  des  Postet^ 
iiotu  françaûu  damt  le  nord  de  l'Afrique.— Projet»  ambitieux  d'Abd-el- 
Kader. — Le  général  Desmichdiwt  remplacé  par  le  général  Trézel.— Abd- 
el-Kader  passe  le  Ghélif  et  ani^àMédéah;  faiblesse  du  général  d'Erlon.— 
Le  général  Trésel  attaque  l'armée  d'Abd-el-Kader  sur  les  bords  du  Sig; 
retraite  désastreuse  de  la  Macta. — Le  maréchal  Clausel  remplace  le  général 
Drouet-d'Erlon  dans  le  gouvernement  général.— Expédition  de  Mascara  et 
destruction  de  la  Tille.— Expédition  de  Tlemcen  ;  le  maréchal  y  laisse  une 
garnison  française.— Expédition  de  Médéah;  l'armée  établit  une  route 
e«rro8iable  à  travers  la  montagne.— Le  commandant  Yusouf  est  nommé  bey 
de  Constantine  et  vient  s'établir  à  Bone,  où  le  général  Munk  d'Uzer  est  rem- 
placé par  le  colonel  Duyerger.— Le  général  d'Arlanges  ayant  remplacé  le 
général  Trézel  à  Oran,  établit  un  camp  fortifié  à  l'embouchure  de  la  Tafna.— 
Combat  de  la  Tafna.— Le  général  Bugeaud  conduit  un  corps  d'armée  contre 
Abd-el-Kader.— Brillante  victoire  de  la  Sickak. ^Ravitaillera sut  de  Tlemcen. 


Jusqu'à  la  première  expédition  de  Constantine^  c'est- 
à-dire  jusqu'à  la  fin  de  i  836,  les  événements  de  la  guerre 
d'Afrique  ne  se  relient  à  Thistoire  de  France  qu'à  titre 
d'épisodes  extérieurs.  Durant  les  quatre  premières  années 
surtout,  l'Algérie  n'était  pas  française,  et  bien  petit  était 
le  nombre  de  ceux  qui  pensaient  qu'elle  dût  le  devenir 
un  jour.  Les  difficultés,  suivant  les  uns,  les  impossi- 
bilités, suivant  les  autres,  de  la  conquête;  l'étendue  des 
sacrifices  déjà  faits,  comparée  à  la  médiocrité  des  résul- 
tats obtenus;  le  prix  trop  certain  auquel  il  faudrait  payer 
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les  ïivnnlnges  encore  t^roblémaliques  d'une  possession 
peut  être  toujours  chancelante  et  toujours  disputée:  tout 
cela  était  propre,  en  efPel,  à  donner  à  réfléchir-  L'hésita' 
lion,  l'indécision  étaient  partout,  au  sein  du  Gouverne- 
meut,  dans  Les  Clianibres,  et  même  parmi  les  chefs  de 
L'administration  locale*  Abandonner  Alger,  nul  n'en  avait 
la  pensée;  mais  conquérir  la  Régence,  la  plupart  se  fas- 
sent eLTrayés  d'en  concevoir  le  pix)jet.  On  peut  arfîriner 
sans  crainte  de  se  tromper  que  si,  renonçant  à  leur  haioe 
fanatique,  les  indigènes  nous  avaient  alors  aeeonlé  une 
souveraineté  nominale  j  nous  sacrifiant  Alger,  Bone 
et  Oran,  avec  la  facilité  et  la  sûreté  des  communicatioosi 
la  France  n'aurait  pas  porté  ses  prétentions  plus  loin, 
ContenLe  de  posséder  les  principaux  points  du  ULtorali 
elle  s'y  serait  établie  en  voisine  bienveillante  et  tutélaire^ 
et  aurait  laissé  aux  Africains  la  libre  joui^ance  de  leur 
pays. 

Lorsqu'au  mois  de  mars  i83t  le  duc  de  Rovi^o  rentra 
en  France^  les  vues  du  Gouvernement  sur  fAlgérie 
étaient  tellement  peu  arrêtées  qu'il  ne  lui  fut  pas  d'abord 
donné  de  successeur.  On  se  borna  à  envoyer  à  Alger  le 
lieutenant  général  Voirol,  avec  le  titre  de  commandant  et 
inspecteur  des  troupes,  en  lui  ordonnant  de  prendre  le 
commandement  en  chef  par  intérim.  Ce  fut  pendant  la 
courte  administration  du  général  d'Avizard^  que  le  gé- 
néral Trézel,  chef  d'état-major,  organisa  le  premier  bu- 
reau arabe,  à  la  tête  duquel  fut  placé  un  jeune  officier 
du  plus  grand  mérite,  H.  de  Lamoricière,  capitaine  au 
bataillon  des  zouaves,  déjà  familiarisé  avec  là  langue  des 
indigènes.  Cette  institution,  qui  avait  pour  but  d'établir 
une  autorité  intermédiaire,  par  le  canal  de  laquelle  s'ef- 
fectueraient les  rapports  entre  les  Arabes  et  l'adminis- 
tration supérieure,  prit  plus  tard  de  grands  développe- 


OUERRE  D'AFRIQUE.  578 

ments  et  rendit  d'importants  services.  Elle  a  été  run  des 
instniments  les  plus  utiles  à  rétablissement  de  notre 
domination. 

H.  le  général  Voirol^  qui  prit  le  commandement  à  la  fin 
d'avril^  n'était  pas  seulement  un  glorieux  soldat.  Il  joi- 
gnait à  toutes  les  séductions  d'un  beau  et  aimable  carac- 
tère les  plus  solides  qualités  de  l'administrateur.  Mais, 
bien  qu'il  dût  consenrer  le  pouvoir  plus  longtemps  que 
ne  Tavait  fait  aucun  de  ses  prédécesseurs,  sa  conduite  se 
ressentit  nécessairement  de  la  timidité  naturelle  à  tout 
homme  qui  n'exerce  une  fonction  qu'à  titre  provisoire. 
11  s'appliqua  avec  une  grande  sollicitude  et  avec  un  re- 
marquable succès  à  inspirer  confiance  aux  indigènes,  à 
les  attirer  à  nous,  à  muUipUer  avec  eux  les  relations  de 
commerce  et  de  bon  Toisinage.  En  même  temps,  il  im- 
prima un  redoublement  d'activité  aux  travaux  de  dessè- 
chement des  plaines  marécageuses  des  environs  d'Alger, 
ainsi  qu'à  la  construction  d'un  réseau  de  routes  qui 
rayonnaient  du  cbef-lieu  dans  toutes  les  directions.  On 
vit  alors,  pour  la  première  fois,  des  Arabes  et  des  Ka- 
byles, secouant  leurs  préjugés,  travailler  côte  à  côte  avec 
nos  soldats  à  doter  leur  pays  de  ces  précieuses  créations 
de  l'industrie. 

Malheureusement  le  général  Voirol  ne  sut  pas  ou  n'osa 
pas  exercer  dans  toute  son  étendue  l'autorité  dont  il  était 
investi.  Ses  rapports  avec  les  hauts  fonctionnaires  sous 
ses  ordres  péchèrent  plus  d'une  fois  par  la  timidité.  11 
souffrit,  par  exemple,  que  l'intendance  civile,  dirigée  par 
M.  Genty  de  Bussy,  s'arrogeât  une  sorte  d'indépendance, 
qui  ne  fut  pas  toujours  sans  inconvénient  pour  la  bonne 
conduite  des  affaires.  Quoi  qu'il  en  soit,  T administration 
du  général  Voirol  fut  pour  la  province  d'Alger  une 
époque  de  paix  et  de  tranquillité  relatives;  les  colons 
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eonimenctirenlà  se  répandre  dans  la  plaine,  et  les  capi- 
laijx  mLtropolHains  se  hasardèrent  à  cbercher,  dans  la 
culture  de  ce  sol  généreux,  un  emploi  productif.  Ce  n'est 
pas  à  dire  que  Se»  indigèneii^  s'abstinssent  absolument  de 
tout  acte  d'hostilité  ou  de  hrigatidage.  Les  faits  de  cë 
genre  Turent  même  d'autant  plus  miilljfdiés  que  le  gé- 
nérai Voirol  apportait  plus  de  mollesse  à  les  châtier. 
Mais  s^ils  prouvaient  qu'il  laut  toujours  se  tenir  eu  garde 
coulrc  la  perfidie  des  Arabes,  ils  semblaient  aussi  dé- 
montrer^ par  leur  isolement,  que  nous  n'avions  pas  fait 
moins  de  progrès  dans  Tapaiâernent  de^  haines  nationales 
que  dans  la  conquête  du  soK  Une  seule  tribu,  celle  des 
Hadjoutes,  persistant  à  m  tenir  à  notre  égard  en  état  de 
guerre j  attaquait  nos  alttéSj  dévastait  leurs  champs,  en* 
levait  leurs  troupeaux.  Deux  expéditions  furent  dirigées 
contre  elle,  la  première  au  mois  de  septembre  1833,  la 
seconde  au  mois  de  mai  1 834.  Pour  celte  dernière,  les 
contingents  des  tribus  amies  étaient  venus  se  ranger  sous 
nos  dra|)eaux  et  ouvraient  la  marche.  Les  Hadjoutcs 
essayèrent  à  peine  un  semblant  de  résistance,  et  leur  sou- 
mission pure  et  simple  arheva  la  pacification  de  la  pro- 
vince. 

Mais  si  les  environs  d'Alger  avaient  retrouvé  un  calme 
qui  n'y  était  plus  connu  depuis  le  débarquement  des 
Français,  il  n'en  était  pas  de  même  des  autres  parties  de 
la  Régence;  et  la  guerre,  pour  s'être  éloignée  du  centre, 
n'en  était  ni  moins  active  ni  moins  animée. 

A  Bone,  M.  le  général  Munk-d'User  s'était  montré 
aussi  habile  administrateur  que  vaillant  officier.  Alliant, 
dans  ses  rapports  avec  les  indigènes,  la  fermeté  à  une 
grande  bienveillance,  la  justice  à  une  judicieuse  sévérité, 
il  eut  bientôt  établi  des  relations  amicales  avec  les  tribus 
les  plus  voisines  de  la  ville.  Hais  il  eut  aussi,  plus  d'une 
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fois^  à  faire  sentir  la  force  de  nos  armes  à  d'autres  tribus 
qu'excitaient  contre  nous  les  suggestions  d'Ahmed,  bey 
de  Constantine.  Parmi  celles-ci,  une  des  plus  puissantes 
et  des  plus  gaefrières  était  celle  des  Oulad-Attia  qui, 
établie  à  cinq  lieues  de  Bone,  exerçait  au  loin  ses  ra- 
pines et  ses  brigandages  contre  nos  alliés  et  contre  les 
Européens.  Au  mois  d'avril  1833,  le  général  d'Uzer  mar- 
cha contre  elle,  la  mit  en  déroute,  et  lui  enleva  d'im- 
menses troupeaux^  qui  servirent  à  indemniser  les  vie- 
tipfies  de  ses  déprédations.  Au  mois  de  septembre  suivant, 
une  attaque  de  même  genre  fut  dirigée,  avec  un  égal 
succès,  contre  la  tribu  des  Herdès,  campée  sur  les  bords 
de  la  Hafrag,  et  n'eut  pas  de  moins  heureux  résultats. 

A  la  date  même  où  s'accomplissait  ce  dernier  fait  d'ar- 
mes, partait  du  port  de  Toulon,  sous  les  ordres  du  capi- 
taine Parseval-Deschêues,  une  escadrille  portant  dix-huit 
cents  hommes  commandés  par  le  général  Trézel.  Sa  des- 
tination était  Bougie.  Cette  ville,  située  dans  les  États  du 
bey  de  Constantine,  sur  le  bord  de  la  mer,  à  mi-chemin 
entre  Bone  et  Alger,  n'avait  d'autre  importance  que  sa 
position.  Son  mouillage  est  peu  sûr,  son  commerce  peu 
considérable.  Bâtie  en  amphithéâtre  sur  le  flanc  d'une 
colline  rocheuse,  elle  est  coupée  en  deux  par  un  ravin 
profond.  Elle  était  défendue  du  côté  de  la  terre  par  une 
muraille  à  demi  ruinée,  et  du  côté  de  la  mer  par  trois 
forts  armés  de  canons,  mais  en  assez  mauvais  état.  Elle 
était  habitée,  ainsi  que  toute  la  contrée  environnante, 
par  une  population  kabyle  d'humeur  farouche  et  belli- 
queuse. La  pensée  d'occuper  ce  point,  dont  la  possession 
était  jugée  utile  pour  réduire  le  bey  de  Constantine,  avait 
depuis  longtemps  occupé  l'administration.  11  est  probable 
néanmoins  que  l'exécution  eût  été  encore  difTérée,  si  les 
habitants  de  Bougie  ne  l'avaient  eux-mêmes  rendue  in- 
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évitable.  Mais  un  navire  de  commerce  anglais  ayant  été 
insulté  dans  leur  port,  le  gouvernement  britannique  s'en 
plaignit  au  Cabinet  des  Tuileries^  déclarant  que  si  la 
France  n'était  pas  en  mesure  de  faire  respecter  ses  alliés 
dans  les  lieux  soumis  a  son  autorité^  il  se  verrait  forcé  de 
venger  lui-même  ses  injures.  Le  Cabinet  des  Tuileries 
n'eut  garde  de  laisser  à  la  jalouse  Angleterre  un  prétexte 
de  prendre  pied  sur  la  côte  de  la  Régence j  et  l'expédition 
fut  résolue* 

Le  29  septembre,  l'escadrille  entra  dans  la  rade  dé 
Bougie.  Elle  y  fut  reçue  par  rarlillerie  des  forts,  que  lei 
bordées  de  nos  vaisseaux  eurent  bientôt  réduite  au  si- 
lence, et  le  débarquement  s*opéra  sans  grande  diF5cultéj 
bien  que  sous  un  feiT  assez  vif.  Mais^  dès  qu^elles  eurent 
pénétré  dans  la  ville  par  la  porle  Marine  dont  elles  s'é- 
taient emparées,  nos  troupes  rencontrèrent  une  résis-  ■ 
tance  ncbamée.  Profitant  habilement  des  avanta^res  que 
leur  offraient  les  accidents  d'un  sol  inégal,  les  Kabyles  se 
défendirent  de  rue  en  rue,  de  maison  en  maison^  s'em- 
busquanl  dans  les  ravins,  derrière  les  murs  des  jardins,  et 
ne  cédant  la  place  que  pour  revenir  par  des  chemins  dé- 
tournés dans  les  quartiers  d'où  ils  avaient  été  chassés.  Le 
général  Trézel  n'avait  pas  des  forces  suffisantes  pour  avoir 
raison  d'un  ennemi  si  déterminé.  Il  fit  débarquer  des 
compagnies  de  marine,  et  envoya  demander  des  renforts 
à  Alger.  Pendant  sept  jours  entiers,  le  combat  se  continua 
avec  une  ardeur  égale  de  part  et  d'autre,  nos  braves 
soldats  détruisant  les  maisons,  abattant  les  murs,  et  éle- 
vant la  nuit  des  blockhaus,  pour  protéger  contre  leur 
infatigable  ennemi  les  points  dont  ils  s'étaient  rendus 
maîtres. 

Repoussés  enfin  hors  de  Tenceinle  de  la  ville,  les  Ka- 
byles s'étaient  retirés  sur  les  sommets  abrupts  qui  la 
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dominent^  et  d'où  ils  continuaient  à  la  menacer.  Dans 
ces  positions  presque  inaccessibles,  ils  se  croyaient  hors 
de  toute  atteinte.  Mais  les  renforts  étant  arrivés^  le  gé- 
néral Trézel  led  fit  attaquer^  le  i2  octobre.  L^armée,  dis- 
posée sur  trois  eotenneS;  gravit  intrépidement  les  rochers^ 
et  les  Kabyles^  culbutés  à  la  baïonnette^  prirent  la  fuite 
dans  le  plus  grand  désordre.  Pendant  tous  ces  combats, 
le  génie,  sous  les  ordres  du  colonel  Lemercier,  exécutait 
autour  et  en  avant  de  la  ville  des  travaux  de  défense. 
Les  Kabyles  tentèrent  encore,  sans  aucun  succès,  quel- 
ques mouvements  agressifs,  et  la  ville  protégée  par  un 
bon  système  de  fortifications  fut  bientôt  en  état  de  n'avoir 
plus  rien  à  redouter  d'eux.  On  vit  alors  les  Arabes  de  la 
plaine  reparaître  au  marché,  et  nouer  avec  les  Français 
des  relations  pacifiques. 

M.  le  général  Trézel,  qui  avait  glorieusement  conduit 
cette  expédition,  souffrait  sérieusement  d'une  blessure  à 
la  jambe,  qu'il  avait  reçue  dès  les  premiers  jours  et  qui 
s'était  envenimée.  Le  7  novembre,  il  partit  pour  Alger, 
après  avoir,  suivant  ses  instructions,  remis  au  comman- 
dant Duvivier  le  commandement  supérieur  de  la  place 
de  Bougie.  Du  reste  l'épreuve  qu'ils  venaient  de  faire  de 
notre  force  avait  intimidé  les  Kabyles,  et,  durant  plu- 
sieurs mois,  la  tranquillité  de  la  garnison  ne  fut  pas 
troublée. 

Dans  la  province  d'Oran,  les  événements  n'avaient  pas 
moins  de  gravité.  Là,  le  général  Desmichels,  aux  prises 
avec  l'infatigable  activité  et  la  puissance  croissante  d'Abd- 
el-Kader,  ne  recevant  ni  instructions  de  la  métropole,  ni 
ordres  du  commandant  en  chef,  ne  prenait  conseil  que' 
de  lui-même  et  agissait  résolument  sous  sa  seule  respon- 
sabilité. On  ne  s'attend  pas  à  trouver  ici  le  récit  de  tous 
ces  combats  de  détail  auxquels  Fhabile  politique  d'Abd-el- 
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JCader  eoiidainnaît  incessamment  nos  soldats.  Le  jeune  | 
éniir  avait  parfaitement  compris  que,  sa  seule  supériorité  | 
sur  nous  étant  dans  le  nombre^  il  y  ayail  plus  d'avantage  \ 
pour  lui  à  se  faire  vaincre  eu  multipliant  les  fatigues  de 
DOS  troupeSj  qu^à  se  tenir  hors  de  notre  atteinte.  Aussi  le  j 
laiton  s'appliquer  j  avec  une  constance  soutenue,  à  exciter 
contre  nous  le  fanatisme  des  tribus  ennemies^  à  détacher 
de  nous,  par  la  violence  ou  par  la  séduction  les  tribus 
alliées^  toujours  menaçant,  toujours  sur  ses  gardes,  et  ne  t 
fuvant  sur  un  point  devant  nos  intrépides  bataillons,  que 
pour  revenir  bienlôlj  à  la  tête  de  nouveaux  douars,  les 
défier  sur  un  autre  point. 

M»  le  général  Desmicbels  lit  face  à  cette  guerre  de  j 
coups  de  main,  avec  la  prudence  et  la  vigueur  d'un  gé- 
néral consommé,  A  peine  arrivé  à  Oran,  au  mois  de 
•mai  1833,  ayani  appris  que  les  Garabas^  la  plus  hostile  ^ 
des  tribus  de  la  province,  s'étaient  rapprochés  de  la 
ville  dans  une  intention  agre^sive^  il  marcha  contre 
eux»  suivi  de  deux  mille  hommes.  A  six  lieues  de  la 
ville,  il  surprit  Tennemi,  lui  enleva  quatre  camps,  ses 
femmes,  ses  enfants,  ses  troupeaux  et  un  riche  bu- 
tin, qu'il  ramena  à  Oran,  malgré  les  efiPorls  déses- 
pérés des  douars  voisins,  qui  ne  cessèrent  de  se  ruer 
sur  la  colonne  sans  parvenir  à  Tébranler.  Quinze  joure 
après,  on  vint  annoncer  au  général  qu'une  armée  de 
neuf  mille  cavaliers  et  de  mille  fantassins,  commandée 
par  Abd-el-Kader  en  personne,  était  campée  à  trois  lieues 
de  la  ville.  M.  Desmichels  fit  sortir  la  garnison,  et  se  tint 
en  avant  des  remparts  pour  recevoir  Fennemi.  Il  fut 
attaqué  le  27  mai  au  malin,  et,  pendant  sept  heures,  nos 
troupes  eurent  à  soutenir  Tefforl  de  la  cavalerie  arabe 
qui  chargeait  avec  furie ^  et  qui,  vingt  fois  repoussée, 
revint  vingt  fois  au  combat.  Les  Arabes,  dont  Témir  sou- 
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tenait  le  courage  par  son  exemple^  ne  se  retirèrent 
qu'après  avoir  eu  plus  de  huit  cents  hommes  tués  ou 


Après  avoir  ainsi  prouvé  sa  force  aux  Arabes^  le  général 
français  voulut  aussi  leur  prouver  sa  générosité,  et  ren- 
voya aux  Garabas  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  qui 
avaient  été  traités  avec  beaucoup  d'égards. 

Il  songea  ensuite  à  étendre  le  rayon  soumis  directe- 
ment à  son  autorité.  A  douze  lieues  à  TEst  d'Oran,  dans 
la  direction  de  Mostaganem,  se  trouve  le  port  d'Arzew, 
par  lequel  se  faisait  alors  tout  le  commerce  extérieur  de 
la  contrée.  Par  sa  position  intermédiaire  entre  Oraa  et 
Alger,  et  par  Texcellence  de  son  mouillage,  ce  port  n'avait 
pas  moins  d'importance  sous  le  rapport  militaire  que 
sous  le  rapport  commercial.  Abd-el-Kader  attachait  tant 
de  prix  à  sa  possession  que,  le  cadi  qui  y  commandait 
étant  entré  en  relations  amicales  avec  les  Français,  il 
l'avait  fait  enlever  et  étrangler.  Le  général  Desmichels, 
résolu  à  s'en  emparer^jf,  arriva  le  3  juillet,  et  s'y  établit, 
après  en  avoir  chassé  la  garnison .  qui  ne  fit  qu'une  faible 
résistance. 

Celte  occupation  n'était  qu'un  premier  pas  vers  celle 
de  Mostaganem,  que  le  général  Desmichels  jugeait  indis- 
pensable, si  l'on  ne  voulait  voir  cette  ville  tomber  aux 
mains  d'Abd-el-Kader.  Elle  était,  il  est  vrai,  administrée 
depuis  4830  par  un  kaïd  turc,  qui  y  exerçait  le  pouvoir 
au  nom  et  à  la  solde  de  la  France.  Mais  outre  qu'on  avait 
des  motifs  de  suspecter  la  fidélité  des  Turcs,  il  n'était  pas 
douteux  qu'à  la  première  attaque  sérieuse  du  dehors,  ils 
verraient  se  lever  contre  eux  la  population  indigène, 
dont  ils  étaient  détestés.  Ces  considérations  déterminè- 
rent le  général  Desmichels  à  conduire  une  garnison  fran- 
çaise à  Mostaganem.  Il  partit  donc  de  Mers-el-Kébir,  à  la 


tête  d^me  faible  colonne  de  quatorze  cents  hommes  avec 
deux  obusiers  de  montagne,  et  débarqua,  le  ^7  juillet, 
à  Vembouchure  de  THabra^  à  cinq  heures  de  marche  de 
Mostaganem.  Le  lendemaju,  malgré  quelques  démons- 
tratioris  des  tribus  qu'il  rencontra  sur  son  chemin ,  il 
enlra  dans  la  \ille^  en  compagnie  du  kaïd^  qui  était  venu 
à  sa  rencontre»  Le  général  fit  occuper  les  forls^  et  se  hâla 
de  se  mettre  en  étal  de  défense*  La  précaution  était  sage^ 
car,  dés  le  29,  les  Arabes  envoyés  par  Abd-el-Kader 
accoururent  en  grand  nombre  et  attaquèrent  la  place 
avec  une  ardeur  peu  commune.  Le  2  aoùl^  Témir  arriva 
lui-même  avec  des  renforts  considérables,  et  jusqu'au  S, 
ce  ne  fut  qu^nne  succession  d'attaques  furieuses,  toujours 
repousséoSj  toujours  renouvelées,  sans  que  la  mort  qui 
les  décimait  ébranlât  robslinalion  des  assiégeants,  sans 
que  tant  de  fatigues  fît  fiéchir  la  constance  des  assiégés. 
Enfin  le  9,  les  Arabes,  reconnaissant  Tinutilité  de  leurs 
efforts,  se  dispersèrent  et  regagnèrent  leurs  douars. 

Mais  rinsuccèsde  leurs  tenlatives  n'avait  pas  pour  eflfet 
de  décourager  les  fanatiques  sectateurs  du  Prophète. 
Pendant  plusieurs  mois  encore,  la  division  d*Oran  eut  à 
livrer  ou  à  soutenir  une  longue  série  de  combats,  tantôt 
pour  se  défendre  contre  d'audacieuses  agressions,  tantôt 
pour  punir  des  trahisons,  ou  pour  faire  respecter  la  pro- 
tection que  la  France  étendait  sur  ses  alliés.  C'étaient  là, 
pour  nos  soldats,  de  fréquentes  occasions  d'exercer  leur 
valeur  el  d'acquérir  de  la  gloire;  gloire  stérile  toutefois, 
car  elle  était  sans  résultat.  Aussi  le  général  Desmichels 
désirait-il  vivement  mettre  un  terme  à  des  hostilités 
dont,  en  fin  de  compte,  la  France  ne  relirait  aucun  profit. 
De  son  côté,  Abd-el-Kader  ressentait  les  inconvénients  de 
cette  situation,  surtout  depuis  que  l'occupation  d'Arzew 
rendait  les  Français  maîtres  du  commerce  extérieur,  et 
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rnettâit  obstacle  à  ses  approvisionnements  d'armes  et  de 
poudre.  Dans  ces  dispositions  respectives^  un  accord  était 
possible.  Une  proposition  d'échange  des  prisonniers^  faite 
par  le  général  français^  donna  ouverture  à  des  négocia- 
tions par  intermédiaires.  11  en  sortit  un  traité  de  paix  qui 
fut  signé  le  26  février  iSS^^  et  qui  se  résume  ainsi  : 

Usera  laissé  aux  Arabes  liberté  entière  pour  Tachât  et 
la  vente  des  armes  et  munitions  de  guerre.  Tout  le  com- 
merce dlmportation  et  d'exportation  se  fera  par  le  port 
d'Arzew,  sous  Tautorité  absolue  du  [»rince  des  croyants. 
Les  chefs  français  n'auront  aucun  pouvoir  sur  les  musul- 
mans qui  se  rendront  dans  les  parties  de  la  Régence  sou- 
mises à  nos  lois.  Les  Français  respecteront  la  religion  et 
les  usages  des  musulmans.  Le  commerce  intérieur  sera 
libre.  Il  y  aura  extradition  réciproque  des  malfaiteurs. 
Les  chrétiens  ne  pourront  voyager  par  terre  que  munis 
de  la  permission  écrite  du  consul  d'Abd-el-Kader.  A  ces 
conditions^  toutes  les  hoiffiités  cesseront  entre  les  Français 
et  les  Arabes  '. 

Certes,  si  le  général  Desmichels  avait  traité  après  une 
défaite^  avec  son  vainqueur,  il  n'aurait  pu  subir  des  con- 
ditions plus  dures  et  plus  désavantageuses.  En  échange 
de  l'abandon  tacite,  et  par  conséquent  contestable,  des 
quelques  points  que  nous  occupions  dans  la  province 
d'Oran,  '  il  livrait  à  l'émir  le  monopole  du  commerce, 
c'est-à-dire  toute  la  richesse  de  la  contrée;  il  lui  rendait 
la  facilité  de  s'approvisionner  pour  la  guerre,  et  acceptait 
une  inégalité  choquante  dans  la  situation  des  musulmans 
et  des  Français  voyageant  sur  les  territoires  respectifs. 
Ce  qu'il  y  avait  d'étrange,  c'est  que  ce  traité,  qui  enga- 
geait si  regrettablement  la  France,  il  le  concluait  sans 
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pouvoirs^  sans  autorisation,  à  rinsu  de  son  chef  et  de 
son  gouvernement,  et  sans  aucune  réserve  de  ratificatioD, 
Ce  n'est  pas  tout  cependant;  et  à  la  taule  d'avoir  consenti 
un  pareil  traité,  le  général  Desmichels  en  ajouta  une 
autre,  plus  blâmable  encore.  Le  traité  était  divisé  en 
deux  parties*  La  première,  énonçant  les  concessions  faites 
aux  ArabeSj  portait  la  signature  du  général  français;  la 
seconde^  contenant  les  stipulations  en  faveur  des  Fran- 
çais, était  signée  par  l'émir.  Le  général  communiqua 
cette  dernière  seulement  à  ses  supérieurs.  L^existence  de 
l'autre  fut  tenue  secrète.  Grâce  à  cette  dissimulation,  ta 
traité  devait  être  jugé  salisfaisanl,  et  il  le  fut  en  effef. 
Mais  il  arriva  ce  qui  élait  inévitable.  Des  négociants  fran- 
çais, empressés  de  profiter  de  la  liberté  de  commerce 
stipulée  dans  les  articles  publiés,  se  trouvèrent  en  conflit, 
à  Arzew,  avec  les  agents  chargés  par  Abd-el-Kader  d'ei- 
ploiter  le  monopole  c|ui  lui  était  assuré.  Le  démêlé  fut 
porté  devant  rautorité  supérieure  à  Alger.  La  vérité  se 
fit  jour,  et  le  général  Desmichels  eut  à  subir  plus  d'une 
fâcheuse  conséquence  de  son  défaut  de  sincérité. 

Tout  onéreux  et  imprudent  qu'il  était,  le  traité  ne  laissa 
pas  que  d'avoir,  sous  un  rapport,  de  bons  résultats.  Un 
agent  français  ayant  été  établi  à  Mascara,  des  consuls 
arabes  à  Oran  et  à  Mostaganem,  les  relations  personnelles, 
les  échanges  commerciaux  se  sont  multipliés  entre  les 
croyants  et  leà  chrétiens.  A  ce  contact,  les  antipathies 
de  race  se  sont  affaiblies,  les  défiances  ont  diminué.  Un 
grand  nombre  de  tribus  se  sont  rapprochées  de  nos 
lignes;  quelques-unes  même  sont  venues  dresser  leurs 
tentes  sous  l'ombre  du  drapeau  français.  De  part  etd*auti'e 
enfin,  on  a  commencé  à  comprendre  que  la  guerre  pou- 
vait cesser  autrement  que  par  l'extermination  de  l'une 
des  deux  races,  La  paix  de  1834  ne  devait  être  qu'une 
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courte  trêve,  survie  encore  de  bien  des  perfidies  ei  de 
longues  années  de  guerre;  mais  elle  fut,  pour  les  popu- 
lations indigènes,  déjà  instruites  de  ce  qu'elles  avaient  à 
perdre  à  nous  combattre,  une  première  occasion  d'ap- 
prendre ce  qu'elles  auraient  à  gagner  à  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  nous. 

Tandis  que  ces  faits  se  passaient  en  Afrique,  l'autorité 
métropolitaine  s'occupait  de  mettre  un  terme  aux  incer- 
titudes de  notre  situation  dans  la  régence.  Pressé  entre  le 
sentiment  national,  fortement  prononcé  en  faveur  de  la 
conservation  et  de  l'affermissement  de  notre  conquête, 
et  la  considération  des  sacrifices  considérables  qu'exigeait 
la  Continuation  de  la  guerre,  le  Gouvernement  avait  voulu 
s'éclairer  avant  de  prendre  une  détermination  définitive* 
Il  nomma  donc,  parmi  les  hommes  que  recommandaient 
leurs  connaissances  spéciales,  une  commission  chargée 
d'aller  étudier  sur  les  lieux  la  question  à  résoudre.  Cette 
commission  fut  composée  de  MM.  le  général  Bonnet,  pair 
de  France,  président;  d'Haubersaert,  pair  de  France;  de 
la  Pinsonnière,  Laurence,  Piscatory,  Reynard,  de  Sade, 
députés;  Duvald'Ailly,  capitaine  de  vaisseau;  le  général 
Montfort,  inspecteur  général  du  génie.  Elle  arriva  à 
Alger  au  mois  d'août  1833,  et,  pendant  trois  mois,  elle 
visita  successivement  toutes  les  parties  de  la  Régence  où 
elle  pouvait  trouver  sécurité  sous  la  protection  de  nos 
armes.  Les  rapports,  la  plupart  fort  remarquables,  sortis 
de  cette  laborieuse  exploration,  furent  ensuite  soumis  à 
une  autre  commission  de  dix- neuf  membres,  présidée 
par  H.  le  duc  Decazes.  Enfin  celle-ci,  après  un  examen 
approfondi,  se  prononça,  à  la  majorité  de  dix-sept  voix 
contre  deux,  pour  la  conservation  de  l'Algérie. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point,  lorsqu'à  la  fin  d'avril 
1834,  la  discussion  du  budget  amena  la  question  devant 


&ëi  HKGNE  DR  I.OL'rS  PHILIPPE  I". 

la  Chambre  des  députée*  La  coloDJe  trouva,  parmi  les 
maodatajres  du  pays,  des  adversaires  oombreiix  et  con- 
vaincus. MM,  de  Sade^  Desjobert,  Pelet  (de  ta  Lozère),  se 
firent  remarquer  par  Tinsislunce  avec  laquelle  ils  cora- 
baltirent  toute  pensée  d'un  établissement  durable  dausle 
Nord  de  TAfrique.  M.  Diipin  se  joignit  à  eux,  et  vint 
déclarer  qu'il  serait  a  absurde  »  de  songer  à  coloniser 
l'Algérie»  L'opinion  contraire  eut  pour  principaux  inter- 
prètes MM,  Piscatory^  Gaétan  de  la  Rocbefoucaull^  Delà* 
borde j  de  la  Pinsonnière,  Clausel^  Reynard^  Baude;  et 
ni  la  convictioUj  ni  les  bonnes  raisons  ne  rnauquèrent  à 
ces  derniers.  Déjà  quatre  séancos  avaient  été  consacrées 
k  ce  débat,  et  il  était  impossible  de  prévoir  de  quel  côté 
pencherait  la  Chambre,  Jusque-là,  le  ministère  s'était 
abstenu,  comme  s'iJ  eut  attendu  qu'une  manifestatioa 
de  la  Cbambre  devançât  et  dictât  sa  propre  décision. 
Enfin  le  maréchal  Soult,  président  du  Conseil,  prit  la 
paroi(^  et  déclara  que  la  résolution  bien  arrêtée  du  Gou- 
vernement était  de  ne  jamais  abandonner  nos  nouvelles 
possessions  africaines;  mais  que^  fixé  sur  ce  point,  il  ne 
rétait  pas  encore  sur  le  meilleur  système  à  adopter  pour 
leur  conservation,  et  que  Texpérience  seule  le  guiderait  à 
cet  égard.  De  telles  paroles,  dans  des  circonstances  aussi 
solennelles,  étaient  un  engagement  envers  la  France  et 
envers  TEurope,  et  il  semble  qu'elles  auraient  dû  faire 
une  impression  décisive  sur  la  majorité  qui  soutenait  la 
politique  du  Gouvernement.  Mais  telle  était  alors,  quant 
à  TAlgérie,  Tindécision  des  esprits  dans  la  Chambre,  qu'un 
modeste  crédit  de  quatre  cent  mille  francs,  porté  au 
budget  pour  dépenses  de  colonisation  et  travaux  d'assai- 
nissement, fut  réduit  à  cent  cinquante  mille  francs. 

Le  Gouvernement  n'avait  pas  trompé  la  Chambre  en 
lui  confessant  ses  embarras  pour  le  choix  d'un  système. 
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Celait^  en  effet,  Tépoque  où  le  démêlé  sur  la  question 
de  savoir  si  TAlgérie  resterait  placée  sous  Tautorité  mi- 
litaire^ ou  si  elle  passerait  sous  Pautorité  civile^  faillit 
amener  une  dislocation  ministérielle^  et  motiva  le  long 
intérim  du  général  Yoirol.  Les  partisans  du  régime  mi- 
litaire rayant  enfin  emporté ^  une  ordonnance  du  2i 
juillet  1834  organisa  la  haute  administration  française 
dans  la  Régence,  qui  reçut  dès  lors  officiellement  le  nom 
significatif  de  Possessions  françaises  dans  le  nord  de 
l'Afrique.  Cette  administration  avait  à  sa  tête  un  gou- 
verneur général^  relevant  du  ministre  de  la  guerre. 
Venaient  ensuite  un  officier  général  commandant  les 
troupes,  un  intendant  civil,  un  officier  général  comman- 
dant la  marine  ;  un  procureur  général^  un  intendant 
militaire^  un  directeur  des  finances.  Ces  hauts  fonction- 
naires formaient,  auprès  du  gouverneur  général^  un 
conseil  auquel  étaient  appelés  suivant  les  cas^  avec  voix 
consultative^  les  chefs  des  services  spéciaux.  Conformé- 
ment à  ces  dispositions^  une  ordonnance  du  27  juillet 
nomma  M.  le  général  comte  Drouet  d'Erlon  gouverneur 
général;  et^  quelques  jours  après,  M.  Lepasquier  succéda^ 
comme  intendant  civil,  à  M.  Genty  de  Bussy,  qui  avait 
rendu  à  la  naissante  colonie  de  grands  et  réels  services, 
mais  dont  l'humeur  envahissante  avait  été,  au  sein  de 
Tadministration,  une  source  de  fâcheux  tiraillements. 
M.  le  contre-amiral  Botherel  de  la  Bretonnière  fut  nommé 
au  commandement  de  la  marine. 

Une  autre  ordonnance  du  10  août  régla  l'organisation 
de  la  justice  dans  la  colonie.  Puis  divers  arrêtés  ministé- 
riels déterminèrent  les  attributions  du  gouverneur  géné- 
ral, des  hauts  fonctionnaires  et  du  conseil  d'administra- 
tion, ainsi  que  les  formes  de  l'administration  civile  et  de 
l'administration  municipale.  Bientôt  après,  la  municipa- 
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Il  té  ti*Alger  fut  créée,  et  la  banlieue  fui  divisée  en  neuf 
communes^  dont  les  institutions  se  rapprochaient  autant 
que  possible  de  celles  de  la  métropole.  Désormais  rAt- 
gérie  était  et  devait  rester  française. 

Durant  les  premiers  mois  du  gouvemement  du  géné- 
ral d'Erlon,  la  tranquillité  de  la  province  d'Alger  ne  fut 
pas  sérieusement  troublée*  Objet  d'une  grande  bîenveit- 
lancede  la  part  du  nouveau  gouverneur»  les  indigènes 
parurent  d'abord  avoir  déposé  tout  sentiment  d'animo 
site  contre  nous.  Mais  le  général  d'Erlon^  déjà  avancé  en 
âge,  n'avait  plus  la  vigueur  d'esprit  nécessaire  au  labeur 
personnel  qu'exigeait  Téludc  du  pays  soumis  à  son  auto- 
rité ;  il  était  d'ailleurs  peu  capable  de  s'élever  au-dessua 
des  Intrigues  dont  l'entouraient  quelques  Africains  am- 
bitieux et  rusés.  Parmi  les  erreurs  auxquelles  il  se  laissa 
entraîner,  l'une  des  plus  graves  fut  le  rétablissement  des 
fonctions  d'aga^  et  la  suppression  des  bureaux  arabes* 
Privé  de  ce  précieux  intermédiaire,  guidé  par  des  infor- 
mations inexactes  ou  fallacieuses,  il  se  trompa  plus  d'une 
fois  dans  l'appréciation  des  hommes  et  des  choses. 
L'exercice  de  son  autorité  sur  les  habitants  indigènes  du 
territoire  français  fut  empreint  de  mollesse  et  d'indéci- 
sion. Des  crimes  isolés  qu'aurait  dû  atteindre  une 
prompte  et  sévère  répression  restèrent  impunis;  et  les 
Arabes,  pour  qui  toute  faiblesse  est  signe  d^mpuissance, 
recommencèrent  à  nous  braver.  Ce  furent  encore  les 
Hadjoutes  qui  se  montrèrent  les  plus  turbulents  et  les 
plus  audacieux.  Tombant  à  l'improviste  sur  nos  alliés,  ils 
dévastaient  leurs  douars,  ruinaient  leurs  moissons,  en- 
levaient leurs  troupeaux;  ils  pillaient  les  marchands  qui 
se  rendaient  à  noire  marché,  assassinaient  les  Européens 
qu'ils  surprenaient  hors  de  nos  lignes,  attaquaient  nos 
camps  avancés,  et  venaient  jusque  dans  la  plaine  sacca- 
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ger  les  fermes  et  jeter  la  terreur  parmi  les  colons.  Plu- 
sieurs expéditions  dih'gées  successivement  contre  eux^  du 
commencement  de  janvier  à  la  fin  de  mars  1835,  par  le 
général  Rapatel^  leur  firent  éprouver  quelques  pertes, 
et^  sans  les  réduire  à  se  soumettre,  les  déterminèrent  du 
moins  à  cesser  leurs  brigandages. 

Dans  les  provinces  de  lIEst  et  de  TOuest,  la  guerre,  un 
moment  suspendue,  avait  également  recommencé  avec 
une  nouvelle  énergie.  Les  Kabyles,  chassés  de  Bougie 
après  une  résistance  si  opiniâtre,  ne  s'étaient  pas  résignés 
à  nous  laisser  paisibles  possesseurs  de  cette  ville.  Déjà, 
aux  mois  de  mars  et  d'avril  1834,  ils  avaient  fait  contre 
les  travaux  de  défense  plusieurs  tentatives  infructueuses. 
Au  mois  d'octobre,  informés  que  la  garnison  française 
était  cruellement  éprouvée  par  les  maladies,  ils  se  réu- 
nirent au  nombre  de  six  mille,  et  se  portèrent  en  masse 
contre  la  place.  Le  lieutenant-colonel  Duvivier  n'avait 
qu'environ  six  cents  hommes  valides  à  leur  opposer.  Il 
les  attendit  derrière  ses  retranchements,  et  y  fut  attaqué 
le  10,  à  la  tombée  de  la  nuit.  Le  principal  effort  des  as- 
saillants se  porta  contre  le  blockhaus  Salem,  qui  n'était 
défendu  que  par  vingt  chasseurs  et  cinq  artilleurs.  Pen- 
dant six  heures,  ces  braves  firent  tète  à  l'ennemi,  qui  se 
ruait  avec  acharnement  contre  le  blockhaus,  dont  il  cher- 
chait à  briser  les  portes,  et  jonchèrent  de  ses  cadavres  le 
pied  de  leur  faible  rempart.  En  vain  les  Kabyles  mirent 
le  feu  aux  fascines  et  aux  gabions  de  la  redoute;  l'incen- 
die ne  gagna  pas  le  blockhaus,  et  n'intimida  pas  ses  hé- 
roïques défenseurs.  Avant  la  fin  de  la  nuit,  l'ennemi, 
désespérant  du  succès,  avait  regagné  ses  montagnes. 

Dans  les  premiers  jours  de  décembre,  les  Kabyles 
firent  contre  la  ville  une  nouvelle  démonstration.  Cette 
fois,  le  colonel  Duvivier  marcha  à  leur  rencontre  à  la 
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léli'  lie  quinze  o*nts  hommes,  el  les  mit  en  démute.  C'est 
akirsqu'uD  cbeik  des  eaviroQS  de  Bougie,  Dommé  Oulid- 
Ourebalij  fit  faire  au  comte  d'ErloTi  des  propositioDS  de 
im%.  11  y  mettait  pour  condîtiou  que  M,  DuYivier,  qui 
s'était^  disatl  il,  attiré  la  haine  des  indigènes,  serait  préa- 
lâblement  éloigné  de  la  contrée.  Le  gouverneur  eut 
la  faiblesse  de  prêteur  l'oreiUeà  ces  insolentes  ouvertureSj 
sans  même  s  assurer  si  celui  qui  les  lui  faisait  avait  le 
pouvoir  qu'il  s*arrogeaiL  Le  colonel  DuYÎvier^  juslemeat 
ble&séj  ayant  sponUnt  ment  demandéà  rentrer  en  Fraoœj 
fut  remplao^  par  le  colonel  Lemerciefj  el  celui-ci  slgm 
le  traité  ]>ar  lequel  Oulid-Ourebab  cédait  à  la  France  la 
ville  et  les  forts  de  Bougie  ainsi  que  la  plaine  environ- 
nante. A  très- peu  de  temps  de  là,  la  ville  fut  de  nou- 
veau attaquée  par  trois  a  quatre  mille  Kabyles,  et  nog 
soldats^  condamnés  à  rester  enfermés  dans  la  place^  conti- 
nuèrent à  être  incessamment  tenus  sur  le  quî-vive.  On 
connut  alors  la  valeur  du  traité  si  légèrement  conclu. 

LegouTernemenidti  comte  d'Erïan  fut  un  temps  iie 
repos  relatif  pour  la  garnison  de  Bone.  Durant  ces 
dix  mois,  il  n'y  eut  sur  ce  point  qu'une  brillante  expédi- 
tion conduite,  le  18  novembre  4834,  par  le  général  Hunk 
d'Uzer  contre  un  corps  d'armée  du  bey  de  Constantine, 
qui  était  venu  ravager  les  terres  de  nos  alliés  les  Elmas, 
et  qui  fut  rudement  traité. 

Tout  au  contraire,  la  province  d'Oran  était  le  théâtre 
de  faits  dans  lesquels  se  concentra  bientôt  le  principal 
intérêt  de  la  guerre  d'Afrique.  La  faute  qu'avait  commise 
le  général  Desmîchels,  en  accordant  à.Abd-el-Rader  de 
si  imprudentes  conditions  de  paix,  avait  porté  ses  fruits. 
L'émir  qui  avait,  pour  ainsi  dire,  dicté  ces  condi- 
tions, se  crut  désormais  tout  permis,  et  ne  mit  plus  de 
bornes  à  ses  espérances.  Maître  de  la  province  d'Oran, 
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il  conçut  la  pensée  d'étendre  son  empire  sur  celles  de 
Tilterie  el  d'Alger.  Après  avoir  nommé  des  représentants 
de  son  autorité  à  Hédéah  et  à  Miliana^  il  écrivit  aux  tri- 
bus de  ces  contrées  pour  leur  annoncer  sa  prochaine  ar- 
rivée. Le  comte  d'Erlon^  justement  ému  de  tant  d'audace^ 
fit  savoir  aux  tribus  que  si  Âbd-el-Kader  tentait  de  réali- 
ser son  projet^  il  le  traiterait  en  ennemi^  ainsi  que  tous 
ceux  qui  se  seraient  joints  à  lui.  En  même  teinps^  il  écri- 
vit à  rémir  pour  lui  rappeler  qu'il  n'avait  aucime  auto- 
rité à  exercer  au  delà  du  Chélif,  et  l'engager  à  ne  pas 
franchir  cette  rivière.  Sans  renoncer  à  son  dessein^ 
Abd-el-Kader  jugea  prudent  d'en  différer  l'exécution. 

Cependant  les  plaintes  des  négociants  français^  victimes 
des  règlements  qu'Abd-el-Kader  avait  établis  pour  le 
commerce  d'Arzew,  étaient  devenues  si  vives,  qu'il  n'é- 
tait plus  possible  d'y  fermer  l'oreille.  Le  comte  d'Erlon 
fit  à  ce  sujet  de  sévères  remontrances  à  un  juif  indigène 
nommé  Durand,  accrédité  près  de  sa  personne  comme  re- 
présentant de  l'émir.  Durand  répondit  que  son  maître  ne 
faisait  qu'user  du  droit  qui  lui  avait  été  reconnu,  et  pour 
preuve  mit  sous  les  yeux  du  gouverneur  la  partie  restée 
secrète  du  traité.  Cette  révélation  devait  attirer  sur  le 
général  Desmichels  une  punition  méritée.  Il  fut  rap- 
pelé et  remplacé  par  le  général  Trézel. 

Ce  fut  un  mécompte  pour  l'émir,  car  le  général  Des- 
michels, par  une  singulière  aberration  de  jugement,  lui 
avait  promis  d'étendre  sa  domination  sur  toute  la  Ré- 
gence, avec  la  pensée  de  placer  sous  sa  protection  les 
établissements  des  Français  sur  quelques  points  du  litto- 
ral. Abd-el-Kader  entreprit  de  parer  à  ce  contre-temps 
à  force  d'habilité.  11  s'appliqua  à  multiplier  les  preuves 
de  ses  bons  sentiments  pour  les  Français,  qui  trouvèrent 
dans  la  province  soumise  à  sa  domination  la  sécurité  la 
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plus  entière  et  des  égards  fort  inaccoutumés.  Il  établit 
dans  ses  États  un  ordre  sévère^  et  se  montra  aussi  intd- 
ligecit  administrateur  qu'il  était  Taillant  capitaine.  11  était 
inerveiUcusoment  secoudé  daus  ses  cakuls  |>ar  le  juif 
Durand^  homme  adroit  et  fio^  qui  s'empara  de  respril 
du  comte  d'Ërlon  et  sut  llntéresser  à  la  fortune  de  son 
maître. 

Informé  de  ces  dispositions^  Abd-eKKader  songea  à 
reprendre  ses  projets  et  se  rapprocha  du  Chélif  *  U  hésitait 
encore.  Mais  le  chcrif  Mouça^  qui  s'avançait  à  la  tête  des 
tribus  du  désert  et  annonçait  rinlention  d'externiiiierles 
Français^  étant  entré  à  Médéah,  Témir  saisit  avidement 
Toccasion.  11  franchit  le  Cliélif^  traverse  Miliana  en  libé- 
rateur, marche  à  la  rencontre  de  Mouçaj  le  met  en  fuite, 
et  s  établit  en  maître  à  Médéah.  Il  fait  aussitôt  acte  de 
souveraineté,  nomme  un  bey  de  la  province  de  Titterie^ 
un  bey  de  Millaoa,  donne  des  kaïds  aux  Hadjoutesetà 
quelques  autres  tribus  de  la  prOYince  d'Alger^  et  attend 
arec  assurance  le  résultat  de  sa  témérité. 

Le  devoir  du  comte  d'Erlon  semblait  impérieusement 
tracé.  La  défense  du  gouverneur  français  était  ouverte- 
ment bravée.  Le  seul  parti  digne  de  Thonneur  de  la 
France  était  d'exécuter  la  menace  sous  laquelle  cette 
défense  avait  été  faite.  Le  général  Trézel  le  comprenait 
ainsi^  et  avait  demandé  au  gouverneur  Tautorisation  de 
faire  une  pointe  sur  Mascara^  afin  de  constater  la  reprise 
des  hostilités  et  de  forcer  Témir  à  repasser  le  Chélif .  Mais 
le  comte  d'Erlon,  entièrement  subjugué  par  le  juif  Du- 
rand, en  jugea  autrement.  U  se  laissa  persuader  qu'en 
répandant  qu'Abd-el-Kader  avait  agi  avec  son  autorisa- 
tion, il  sauverait  les  apparences,  et  poussa  Toubli  de  toute 
dignité  jusqu'à  faire  acte  de  vasselage  envers  Témir,  et  à 
lui  envoyer  à  Médéah  un  officier  d'état-major  pour  le 
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complimenter  et  lui  offrir  de  riches  présents.  L'émir 
Yoyait  ainsi  dépassées  ses  plus  ambitieuses  espérances) 
la  France  était  humiliée  à  ses  pieds.  Son  orgueil  ne  connut 
plus  de  bornes^  et  le  prestige  qu/il  exerçait  sur  les  indi^ 
gènes  s'accrut  de  tout  le  mépris  qu'attirait  sur  nous  Tin- 
conceVable  faiblesse  du  gouverneur.  11  reprit  triomphant 
la  route  du  Chélif,  suivi  de  l'envoyé  de  la  France. 

Tout  souriait  à  sa  fortune^  et  il  se  montrait^  par  son 
-intelligence^  digne  des  faveurs  dont  le  sort  le  comblait. 
JNon  content  de  mettre  à  profit  son  monopole  commer- 
cial pour  faire  des  approvisionnements  considérables 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre^  il  avait  attiré  des 
ouvriers  européens  et  établi  des  fabriques  de  fusils  et  de 
poudre.  Il  s'était  organisé  une  armée  régulière;  et^  du 
UdLVOc  à  Âlger^  sauf  les  villes  d'Oran  et  de  Mostaganem^ 
tout  obéissait  à  sa  loi. 

Deux  tribus  toutefois^  celles  des  Douairs  et  des  Zmelas^ 
qui  s'étaient  étroitement  unies  aux  Français^  n'avaient 
pas  reconnu  son  autorité^  et  étaient  venues  planter  leurs 
tentes  sous  les  canons  d'Oran.  Abdjiteader  les  Iqfant 
fait  menacer  de  sa  colère  si  elles  ne  s'éloignaient,  le  gé- 
néral Trézel  sortit  à  la  tête  d'une  petite  armée  de  deux 
mille  cinq  cents  hommes^  formée,  pour  la  plus  grande 
partie^  de  compagnies  de  la  légion  étrangère^  et  s'établit 
(19  juin  1835)  sur  le  ruisseau  le  Tlelat,  à  cinq  lieues  en 
avant  de  la  ville.  De  ce  point,  il  écrivit  à  Âbd-el-Kader 
<iue  les  tribus  étant  sous  la  protection  de  la  France,  il 
ne  lui  permettrait  pas  d'user  de  violence  contre  elles. 
L'émir  répondit  avec  arrogance  que  sa  religion  lui  dé- 
fendait de  laisser  des  musulmans  sous  la  domination  des 
Français,  et  que  les  tribus  rebelles  fussent-elles  enfer- 
mées dans  les  murs  d'Oran,  il  irait  les  y  chercher.  Le 
général  Trézel  avait  écrit  aussi  au  comte  d'Ërion,  pour 
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l'infonner  de  ce  qui  se  passait.,  k  priant^  dans  le  cas  où 
fila  conduite  et  son  langage  ne  seraient  pas  approuTœ, 
de  lui  envoyer  un  successeur.  Cette  lettre  resta  sans 
réponse. 

Âbd-eUKader  n'avait  pas  menacé  en  vain.  Il  réunit  une 
année  de  huit  mille  cavaliers  et  de  quatre  mille  fan- 
tassins, et  vint  camper  sur  les  bords  du  Sig,  à  une  dis- 
tauce  de  cinq  lieues  du  camp  français*  Après  quelques 
jours  passés  en  observation  et  en  escarmoucbes,  le  géné- 
ral Tréaeij  sans  s'effrayer  de  la  disproportion  du  nombrej 
marcbAâ  reuuemi.  La  rencontre  eut  lieu  le  ^6^  à  buit 
heures  du  matin .  Elle  fut  chaude  et  meurtrière.  ÏJn  iaslaût 
la  tête  de  la  faible  colonne  plia  sous  l'effort  d'une  nuée 
d* Arabes;  le  convoi  fut  découvert.  Mais  le  sang-froid  et 
les  habiles  dispositions  du  général  ranimèrent  la  con^ 
fiance  de  ses  troupes,  La  tête  de  colonne  ramenée  au 
combat  reprit  Toffensive-  L'ennemi  fut  repoussé,  et  la 
petite  armée  ftt  halte  sur  le  champ  de  bataille.  Ce  premier 
succès  hti  avait  coûte  ctier,  et  parmi  les  morts  se  Irouvail 
le  colonel  Oudinot,  tué  glorieusement  en  ralliant  Ta vant- 
garde. 

Malheureusement  pour  le  général  Trézel>  ce  n'étaient 
pas  des  soldats  français  qu'il  conduisait^  et  ces  étrangers, 
en  passant  sous  nos  drapeaux^  n'avaient  pas  dépouillé 
leurs  instincts  d'insubordination.  Il  eut  la  douleur  de  les 
voir,  rebelles  à  la  voix  de  leurs  chefs,  s'emparer  des  ton- 
neaux des  cantiniers,  les  défoncer,  et  se  gorger  de  vin 
et  de  spiritueux  jusqu'à  tomber  abnitis  par  l'ivresse. 
Pour  ne  pas  les  abandonner  au  cimeterre  des  Arabes, 
on  fut  obligé  de  les  charger  sur  le  convoi,  déjà  encombré 
de  blessés.  C'est  en  cet  état  qu'on  vint  camper  pour  la 
nuit  sur  les  deux  rives  du  Sig,  sans  retrouver  l'ennemi, 
qui  s'était  retiré  à  une  lieue  au  delà. 
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Bien  que  Tayantage  lui  fût  restée  Tannée  française  se 
troayait  dans  une  situation  fort  critique.  Elle  avait  devant 
elle  un  ennemi  formidable  par  le  nombre  et  fanatisé  par 
son  chef.  Elle  était  à  dix  lieues  de  sa  base  d'opération^ 
et  n'ayait  aucun  secours  à  attendre.  Elle  traînait  un 
lourd  conyoi;  qui  ne  lui  laissait  pas  la  liberté  de  ses  mou- 
yeroents.  Enfin  elle  n'avait  plus  que  trois  jours  de  vivres. 
Aussi^  des  ouvertures  de  paix  faites  par  Âbd-el-Kader, 
dans  la  journée  du  ^1,  n'ayant  pas  abouti,  le  général 
Trézel  se  décida-t-il  à  la  retraite. 

11  partit  le  28  à  la  pointe  du  jour^  se  dirigeant  sur 
Arzew^  d'où  il  était  moins  éloigné  que  d'Oran.  Il  fut 
immédiatement  suivi  par  l'armée  ennemie^  dont  la  ca- 
valerie l'eut  bientôt  enveloppé.  Toutefois^  durant  les  pre- 
mières heures^  les  Arabes  se  tinrent  à  distance.  A  deux 
heures  après  midi^  l'armée  française  arriva  à  un  défilé 
formé  par  des  collines  qui  s'éleyaient  sur  la  gauche,  et 
le  marais  de  la  Hacta  qui  s'étendait  à  droite.  Le  passage 
praticable  était  si  étroit,  que  les  voitures  n'y  pouyaieot 
trouver  place  que  l'une  après  l'autre.  On  venait  à  peine 
de  s'y  engager^  lorsque  les  Arabes  parurent  sur  les  som- 
mets des  coteaux^  et  commencerait  à  couvrir  la  colonne 
de  leur  feu.  Quelques  compagnies  envoyées  pour  les 
délirer  furent  rejetées  dans  la  plaine.  Les  Arabes  se 
précipitèrent  sur  leurs  pas^  et  tombèrent  sur  le  convoi. 
La  colonne  était  coupée.  Il  y  eut  alors  un  afi'reux  dé- 
sordre. L'arrière-garde^  saisie  d'épouvante^  s'élance  sur 
la  droite  du  conyd,  et  serre  en  tumulte  yers  la  tête, 
tandis  qu'une  charge  de  cavalerie  refoule  momentané- 
ment les  Arabes  sur  le  flanc  des  collines.  Les  yoitures 
du  train  des  équipages  et  du  génie^  cherchant  à  hâter 
leur  marche^  appuient  aussi  à  droite  et  s'engagent  dans 
le    marais.    Elles   s'y    embourbent;  les   conducteurs 
T.  III.  iy 


coupeol  les  traits  et  s'eaf uieut  sur  Im  chevaux»  L'arrivée 
4e  lous  ces  fuyards  achève  de  jeter  la  confusion  m 
i:euiTe  de  la  colonne-  Tous  les  corps  y  sont  confondus; 
bonimeset  chevaux  s'y  pressent  pèle-tnêle.  Pour  comble 
de  mallieur,  la  rouie  d'Arzew  étant  à  peine  indiquée  | 
sur  le  sol,  t>eaucoup  s'imaginent  qu'on  s- e§t  ^aré.  Les  < 
unSj  croyant  apercevoir  un  chemin  frayé  au  delà  de  la  j 
llacta,  es^yent  de  le  gagner  et  périssent  dans  la  rivière. 
D'autres  veulent  qu^on  se  porte  au  hasard  dans  la  direc*  | 
lion  de  Mostaganem*  Un  grand  nombrCj  tout  en  coiTi-j 
battaBl  encore^  ehantcBL  la  JUarseUtaisej  restent  sourds  j 
a  la  voix  de  leurs  chefs^  n'obéissent  à  aucun  comman'l 
dctnent  et  semblent  avoir  perdu  la  conscience  de  leur] 
position.  Knfm  les  efforts  surhumains  du  général  Tré^eli 
^condés  par  le  dévouement  des  officiers,  rallièrent 
colonne,  qui  se  remit  en  marche  et  qui  eut  dès  lors 
beaucoup  moins  à  souffrir,  une  partie  des  Arabes  s'étant 
arrêtés  à  égorger  les  blessés  et  à  piller  le  convoi,  À  huit 
heures  du  soir,  la  petite  armée  arriva  à  Arzew,  brisée 
par  la  fatigue,  après  seize  heures  de  marche  et  quatorze 
de  combat.  Nous  avions  eu^  dans  celle  funeste  journée, 
près  de  six  cents  hommes  tués  ou  blessés.  La  plus  grande 
partie  des  bagages^  des  sacs>  des  fusils^  des  caissons  et  un 
obusier  étaient  restés  dans  les  mains  de  Tennemi. 

Après  avoir  laissé  prendre  quelque  repos  à  ses 
troui)es^  le  général  renvoya  à  Oran  par  mer  son  infan- 
terie. Quant  à  la  cavalerie,  il  la  ramena  lui-même  par 
terre.  Son  caractère  fut  à  la  hauteur  d^me  si  doulou- 
reuse épreuve.  Coupable  d'avoir  trop  espéré  de  ses  sol- 
dais et  trop  méprisé  son  ennemi,  il  ne  rejeta  que  sur  lui- 
même  la  responsabilité  de  son  erreur,  et  termina  son 
rapport  par  ces  nobles  et  touchantes  paroles  :  a  J'ai  vu 
perdre  dans  ce  fatal  combat  des  espérances  qui  me  pa- 
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raissaient  raisonnables^  mais  il  fallait  vaincre  pour 
qu'elles  fussent  réalisées.  Sans  doute^  j'avais  trop  compté 
sur  nos  forces  et  trop  peu  sur  celles  des  Arabes;  mais 
rengagement  du  26  et  tous  les  événements  auxquels 
j'avais  pris  part,  depuis  trois  ans,  en  Afrique,  excusent 
peut-être  cette  présomption.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  suis 
oppressé  par  le  poids  de  la  responsabilité  que  j'ai  prise, 
et  me  soumettrai  sans  murmure  au  blâme  et  à  toute  la 
sévérité  que  le  Gouvernement  du  Roi  jugera  nécessaires 
à  mon  égard,  espérant  qu'il  ne  rçfusera  pas  de  récom- 
penser les  braves  qui  se  sont  distingués  dans  ces  deux 
combats.  » 

La  victoire  d'Àbd-el-Kader  avait  été  chèrement  achetée, 
car  on  n'estima  pas  à  moins  de  trois  mille  le  nombre  des 
Arabes  mis  hors  de  combat.  D'ailleurs  l'émir  prévoyait 
bien  que  la  France  ne  laisserait  pas  impuni  l'échec  in- 
fligé à  ses  armes.  Aussi,  loin  de  se  montrer  enorgueilli 
par  le  succès,  s'efforça-t-il  d'en  atténuer  l'importance.  Il 
fit  porter  au  comte  d'Erlon  les  protestations  les  plus 
pacifiques,  lui  représentant  les  derniers  événements 
comme  le  résultat  d'une  querelle  toute  personnelle  entre 
lui  et  le  général  Trézel.  Or,  le  gouverneur  général  était 
alors  livré  a  l'influence  du  juif  Durand,  à  ce  point,  qu'a- 
près avoir  remplacé  à  Oran  le  général  Trézel  par  le  gé- 
néral d'Arlanges,  il  se  laissa  persuader  de  traiter  avec 
rémir,  et  d'acheter  la  paix  en  abandonnant  à  sa  ven- 
geance les  Douairs  et  les  Zmelas,  qui  avaient  donné  pré- 
texte à  la  reprise  des  hostilités.  Mais  il  n'eut  pas  le  temps 
de  réaliser  ce  détestable  projet. 

Depuis  que  le  Gouvernement  avait  fait  connaître  sa 
ferme  résolution  de  conserver  l'Algérie,  la  cause  de  la  co- 
lonie avait  fait  en  France  de  grands,  de  décisifs  progrès. . 
Le  sentiment  public,  si  hautement  favorable  à  notre  cla- 
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blissement  défiDitif  dans  la  Régence^  a^ail  eu  raison  des 
longues  hésitations  des  hommes  politiques.  A  la  fln  de 
mai  i835j  à  propos  des  crédits  inscrits  au  budget  de  h 
guerre,  M.  Guizot,  au  nom  du  Gouvernement^  renouvela 
devant  la  Chambre  des  députés  rengagement  formel  de 
garder  notre  conquête  africaine^  sauf  à  régler  sur  les 
faits  qui  se  produiraient  la  forme  et  l'étendue  de  ToccU' 
pation.  La  Chambre,  cette  fois,  s'associa  pleinement  à 
ces  vueSj  et  repoussa  toutes  les  réductions  de  crédits 
qu'avait  proposées  la  commission  du  budget.  Fort  désor- 
mais de  ce  concours,  le  Gouvernement  résolut  d'im- 
primer à  la  direction  des  affaires  de  la  colonie  une 
marche  plus  en  rapport  avec  la  dignité  et  avec  la  puis^ 
saoce  de  la  France.  Le  choix  qu'il  ât  du  marécbal  Clausel 
pour  remplacer  le  comte  d'Erlon  dans  le  gouvernement 
général  '  ne  laissa  aucun  doute  sur  sa  pensée  ^  car  nul 
ne  s'était  [vrononcé  avec  plus  de  chaleur  que  le  maréchal 
pour  la  consolidation  et  le  développement  de  notre  do- 
mination dans  la  Régence,  et  nul  aussi  n'offrait  plus  de 
garanties  de  zèle,  d'activité  et  de  talents  militaires. 

Ce  qu'il  importait  avant  tout  à  la  France,  c'était  de 
venger  avec  éclat  la  défaite  de  la  Macta.  Le  Gouverne- 
ment avait  décidé  qu'un  corps  d'armée  serait  transporté 
à  cet  effet  de  Toulon  à  Oran^  et  qu'il  irait  jusque  dans 
Mascara,  capitale  de  Témir,  laver  l'affront  fait  à  nos 
armes.  Mais  l'invasion  du  choléra  dans  la  Régence,  où  il 
exerçait  de  terribles  ravages,  obligea  de  différer  le  départ 
des  troupes  destinées  à  cette  expédition,  et  ce  ne  fut  que 
vers  le  milieu  de  novembre  qu'elles  se  trouvèrent  réunies 
à  Oran.  Quelques  jours  après,  le  21,  M.  le  maréchal 
Clausel  y  arriva  de  son  côté.  Il  était  accompagné  de  M.  le 

^  L'ordonnance  de  nomination  du  nouveau  gouverneur  géDérai 
est  du  Sjuiliel  1835. 
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(luç  d'Orléans,  qui  avait  voulu  partager  sans  commande- 
ment les  fatigues  de  nos  braves  soldats. 

Le  26,  Tarmée  expéditionnaire  sortit  d'Oran,  et  alla 
prendre  position  au  camp  du  Figuier,  à  quelques  lieues 
au  Sud.  Elle  était  forte  d'environ  onze  mille  hommes,  et 
diyisée  en  quatre  brigades  sous  les  ordres  des  généraux 
Oudinot,  Perrégaux,  d'Ârlanges  et  du  colonel  Combes, 
avec  une  réserve  commandée  par  le  lieutenant  colonel 
Beaufort.  Elle  emmenait  douze  obusiers  de  montagne  et 
une  batterie  de  campagne.  On  remarquait  dans  la  bri- 
gade d*avant-garde  les  contingents  des  Douairs  et  des 
Zmelas,  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  Turcs.  Le  28,  elle 
était  sur  le  Tlelat,  et  le  lendemain  sur  le  Sig,  au  lieu 
même  où  avait  campé  le  général  Trézel.  Jusque-là  on 
n'avait  aperçu  que  quelques  Arabes,  qui  étaient  venus 
tirailler  avec  Tarrière-garde;  mais,  la  nuit,  des  feux 
allumés  au  pied  des  montagnes,  à  une  lieue  et  demie 
en  avant  du  camp,  révélèrent  la  présence  de  l'ennemi. 

Tout  en  faisant  bonne  contenance,  Abd-el-Kader  n'était 
pas  sans  inquiétude.  Il  ât  savoir  au  maréchal  qu'il  était 
disposé  à  traiter  de  la  paix,  à  la  condition  qu'on  la  lui 
demandât.  On  lui  renvoya  son  messager,  sans  daigner 
répondre  à  une  si  insolente  prétention. 

Le  !«*  décembre,  le  maréchal,  voulant  s'assurer  des 
forces  de  Tennemi,  fit  en  personne  une  reconnaissance, 
à  la  tête  de  toute  sa  cavalerie  et  d'un  fort  détachement 
d'infanterie.  A  notre  approche,  les  Arabes  se  retirèrent 
précipitamment  sur  le  flanc  des  montagnes,  poursuivis 
par  le  feu  de  notre  artillerie.  Mais,  à  son  retour,  la  co- 
lonne fut  assaillie  avec  iiïipétuosité,  et  obligée  de  faire 
incessamment  usage  de  ses  canons  pour  tenir  les  Arabes 
à  distance.  Elle  rentra  néanmoins  au  camp  dans  le  plus 
grand  ordre. 
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Le  3,  rarmée  française  quîtla  le  Sig,  se  dirigeant  sur 
l'Habra^  à  Tend  roi  t  où  celle  rivière  sort  des  montagnesp 
Abd-eUKader  suivait,  au  pied  des  coteaux,  une  ligne  fia- 
rallèle^  épiant  roccasion  de  se  précipiter  sur  oolre  flaDc. 
Mais  c€  111  prenant;  aux  saTantes  manœuvres  exécutées 
par  le  maréchal;  que  cette  occasion  ne  lui  serait  pas 
offerte,  il  changea  son  plan.  Avec  autant  de  sagacité 
qu'aurait  pu  le  faire  le  meilleur  général  européen,  il  alla 
établir  son  armée  dans  uue  position  formidable^  protégée 
d'un  côté  par  un  bois,  de  Taulre  par  la  moolagne,  et  qui 
lui  donnait  toute  sécurité  pour  sa  retraite  en  cas  d'écliec, 
Il  plaça  les  quatre  pièces  de  canon  qui  composaient  toute 
son  artiUarie  sur  un  mamelon  que  devait  nécessairement 
longer  l'armée  française^  et  Tattendil  au  passage. 

Accueillie  par  un  feu  terrible,  la  colonne  le  reçut  avec 
une  admirable  fermeté,  et  marcha  sur  Fennemi,  qui 
se  battit  bravement.  Le  combat  fut  vil,  mais  court.  Les 
Arabes  partout  culbutés  se  réfugièrent  dans  les  monta- 
gnes, et  la  colonne  établit  le  soir  ses  bivouacs  sur  la  rive 
de  THabra.  Nous  n'avions  eu,  dans  cette  affaire,  qu'une 
cinquantaine  d'hommes  hors  de  combat.  H.  le  général 
Oudinot  était  au  nombre  des  blessés.  M.  le  duc  d'Orléans, 
qui  n'avait  pas  quitté  les  côtés  du  maréchal,  affrontant  le 
danger  sans  affectation  comme  sans  hésitation,  avait 
reçu,  par  le  choc  d*une  balle,  une  forte  contusion  à  la 
cuisse. 

La  valeur  de  nos  troupes  avait  démoralisé  les  Arabes. 
Une  partie  se  dispersèrent  et  regagnèrent  leurs  douars; 
les  autres,  conduits  par  Abd-el-Kader,  continuèrent  à 
harceler  la  colonne,  qui  s'engagea,  le  4,  dans  la  montagne 
au  delà  de  laquelle  elle  devait  trouver  Mascara.  Les  che- 
mins étaient  difficiles,  étroits,  et  souvent  tellement 
escarpés  que  le  génie  eut  d'assez  rudes  travaux  à  exécuter 
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pour  les  rendre  praticables  au  convoi.  Le  maréchal^  qui 
s'attendait  à  être  attaqué  dans  ces  gorges,  avait  eu  soin 
de  tenir  ses  brigades  sur  les  crêtes^  afin  d'en  rester  maî- 
tre. La  précaution  fut  inutile.  L'émir^  renonçant  à  nous 
disputer  Paccès  de  sa  capitale,  avait  pris  une  autre  direc- 
tion pour  y  arriver  avant  nous. 

A  partir  de  ce  moment,  l'armée  française  n'eut  plus  à 
httter  que  contre  les  obstacles  que  les  accidents  du  sol 
opposaient  à  sa  marche.  Le  convoi,  surtout,  ne  se  frayait 
passage  que  péniblement.  Le  6,  laissant  au  général  d'Ar- 
langes,  avec  deux  brigades,  le  soin  de  conduire  les  impe- 
dimenta à  travers  la  montagne,  le  maréchal  prit  les  de- 
vants, suivi  des  deux  autres  brigades.  A  une  petite 
distance  de  Mascara,  il  apprit  que,  loin  de  Ty  attendre, 
l'émir  en  avait  emmené  la  population  arabe,  et  n'y  avait 
laissé  que  les  juifs,  après  les  avoir  pillés.  Cédant  alors  à 
son  impatience,  il  pressa  le  pas,  et  entra  dans  la  ville,  à 
la  tombée  de  la  nuit,  entouré  seulement  de  son  état- 
major.  «  Il  n'aurait  fallu,  dit  un  chroniqueur  *,  qu'un 
parti  de  trois  cents  chevaux  pour  l'enlever,  et  conduire  à 
la  fois  à  Abd-el-Kader  le  général  en  chef  de  l'armée 
fi^nçaise  et  l'héritier  présomptif  de  la  couronne.  Les 
brigades  n'arrivèrent  que  deux  heures  après.  » 

Un  lugubre  silence  régnait  sur  la  ville  ;  dans  ses  rues 
désertes,  on  n'apercevait  çà  et  là  que  quelque  juif  désolé, 
pleurant  ses  richesses  perdues.  L'émir  n'avait  pas  laissé 
uni  seul  défenseur  dans  sa  capitale,  et  ce  fut  dans  sa 
maison,  encore  toute  remplie  des  objets  à  son  usage,  que 
le  maréchal  et  le  prince  vinrent  prendre  leur  logement. 
Notre  revers  de  la  Macta  était  vengé  ;  et  si  Abd-el-Kader 
s'était  soustrait  à  la  défaite  par  la  fuite,  le  drapeau  tri- 

i  PelUssîer  de  Renaud,  Annales  algériennes. 
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colore  îlotlani  sur  son  propre  palais  dîsâtiaux  Africains 
qii*il  n'avait  pas  osé  affronter  la  puissauce  de  nos  armes. 
Maîtres  de  Mascara,  qu'en  aUions-iious  faire  1  Y  laisser 
une  garniBon  française  eût  été  le  moyeu  de  rendre  pro- 
fond et  durable  l'effet  moral  produit  sur  les  Arabes  par 
cette  nouvelle  et  rapide  conquêle.  Mais  Mascara,  située  à 
diî'hult  lieues  d'Oran,  n'était  pas  une  position  militaite, 
et  la  garnison,  pour  suffire  à  sa  seule  défense^  aurait  eu 
besoin  d'être  considérable.  En  outre^  si  l'on  ne  voulait 
recommencer  la  triste  expérience  de  Médéah,  il  aurait 
fallu  consacrer  une  armée  mobile  à  entretenir  ses  com- 
munications avec  Oran,  Le  maréchal  avait  eu  la  pensée 
de  charger,  sous  notre  autorité  ^  les  Turcs  du  gouverne- 
ment de  la  province^  et  avait  nommé  au  beylik  de  Mascara 
Tancien  bey  d^Oran,  Ibrahim.  Celui-ci  se  refusa  à  rester 
dans  la  ville  après  notre  départ.  On  ne  voulut  pas  cepen- 
dant laisser  rexpédition  sans  résultat  matériel^  et  rendre 
la  ville  à  Abd-^I-Kader,  quij  retiré  à  trois  lieues  au  Sud, 
n'attendait  que  notre  éloignement  pour  rentrer  dans  sa 
capitale  et  y  ramener  les  habitants.  Il  fui  décidé  que 
Mascara  serait  détruite. 

Le  9  décembre  au  matin^  Tarmée  française  prit  la 
route  de  Mostaganem.  Elle  laissait  derrière  elle  un  vaste 
brasier,  d'où  s'élevaient  d'immenses  colonnes  de  flammes 
et  de  fumée;  c'était  tout  ce  qui  restait  de  Mascara.  Elle 
emmenait  la  population  juive,  qui  avait  sollicité  la  faveur 
de  s'éloigner  sous  notre  protection.  Bien  que  les  Arabes 
vinssent  en  assez  grand  nombre  tirailler  sur  les  flancs  et 
sur  le  derrière  de  la  colonne,  comme  ils  se  tenaient  pru- 
demment à  distance,  la  marche  n'en  fut  pas  sérieuse- 
ment inquiétée.  En  revanche,  nos  soldats  eurent  beau- 
coup à  souffrir  d'un  temps  affreux,  qui  soumit  leur 
constance  aux  plus  pénibles  épreuves.  Un  froid  rigou- 
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reux^  des  pluies  diluviennes  qui  transformaient  les  che- 
mins en  des  rivières  de  boue,  de  violentes  rafales^  un 
brouillard  intense  qui  bornait  la  vue  à  quelques  pas^ 
tels  furent  les  ennemis  contre  lesquels  on  eut  à  soutenir, 
pendant  trois  longues  journées^  une  lutte  de  tous  les 
instants.  Les  malheureux  juifs  surtout  faisaient  pitié  à 
voir.  Des  vieillards^  des  femmes^  tenant  leurs  enfants 
par  la  main  ou  les  portant  sur  leurs  bras,  se  traînaient 
haletants  à  travers  les  ravins  et  les  fondrières.  Plus  d'un 
succomba  à  la  fatigue  ou  à  la  rigueur  des  intempéries. 
Mais  un  bien  plus  grand  nombre  durent  à  un  généreux 
dévouement  d'atteindre  le  terme  du  voyage.  On  vit  des 
soldats  oublier  leurs  propres  souffrances  pour  soutenir 
les  pas  chancelanls  d'une  femme,  d'un  vieillard,  ou  char- 
ger sur  leurs  épaules  le  pauvre  enfant  que  laissaient 
échapper  les  bras  défaillants  de  sa  mère.  La  bravoure  du 
soldat  français  ne  le  cède  à  celle  d'aucun  autre;  mais  la 
bienfaisance  est  un  autre  genre  d'héroïsme  dans  lequel 
il  n'a  pas  d'égal. 

Le  12  décembre,  l'armée  était  à  Mostaganem. 

Cependant  l'incendie  contrarié  par  la  pluie  n'avait 
consumé  qu'une  moitié  de  Mascara,  dont  les  habitants 
reprirent  bientôt  possession.  Quant  à  l'émir,  il  n'était  ni 
abattu  ni  découragé,  et  son  crédit  était  à  peine  alFaibli 
près  des  Arabes,  pour  qui  la  fuite  sans  combat,  même 
devant  des  forces  inférieures,  n'emporte  aucune  idée  de 
lâcheté  ou  de  honte.  On  était  si  loin  d'avoir  obtenu 
Teffet  d'intimidation  sur  lequel  on  avait  compté,  que  les 
Hadjoutes  avaient  repris  le  cours  de  leurs  brigandages 
dans  les  environs  d'Alger,  et  qu'Abd-el-Kader  était  re- 
venu sur  nos  pas  tenir  la  campagne  à  une  petite  distance 
d'Oran,  où  nous  étions  comme  bloqués.  L'émir  accueillit 
même  avec  une  telle  hauteur  des  ouvertures  pacifiques 
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qui  lui  furenl  faîles  indirectement j  qu'on  ne  jugea  pj^ 
à  propos  d'entrer  en  négocialion.  En  un  mot,  la  bril- 
lante et  heureuse  exi*édilion  de  Mascara  n'avait  produilj 
dans  l'état  du  pays,  d'autre  changemeût  que  quelques 
Arabes  de  moins  et  nne  ville  à  demi  ruinée.  C'était  trop 
peu  pour  un  si  grand  effort^  et  le  maréchal  résolut  de  ne 
pas  s'en  tenir  là. 

A  trenle  lieues  au  Sud-Ouest  d*Oranj  et  non  loin  de  la 
frontière  du  MaroCj  se  trouve  la  ville  de  Tlemcen»  La 
plus  riche  de  là  contrée  par  les  productions  de  son  sol  et 
par  retendue  de  son  commerce,  cette  viUe  renfermaitj 
comme  toutes  les  autres^  des  habitants  de  races  diverses, 
habituellement  fort  peu  unis  enti^e  eux.  Les  Arabes  et 
les  Maures  avaient  embrassé  le  parti  d'Abd-el-Kader, 
tandis  que  les  KoolougHs  et  les  Turcs  étaient  disi>osâsà 
se  soumettre  à  la  France.  Ceux-ci^  peu  nombreuij 
avaient  dû,  pour  se  sotistraire  à  Ja  colère  des  Arabes, 
s'enfermer  dans  le  méchouar  ou  la  eîtadellej  où  ils  atten- 
daient depuis  cinq  ans  que  la  France  étendît  sur  eux  sa 
protection.  A  la  fin  de  1835^  les  gens  d'Angad^  alliés  des 
Koulouglis^  ayant  marché  au  secours  de  ces  derniers^ 
Abd-el-Kader  courut  leur  couper  le  chemin^  et,  après 
les  avoir  culbutés,  surprit  les  Koulouglis  qui  s'avançaient 
à  leur  rencontre,  et  les  rejeta  dans  le  méchouar. 

Quelques  jours  après,  le  8  janvier  1836,  le  maréchal 
Qausel  partait  d'Oran  pour  Tlemcen,  "È  la  tête  d'une 
armée  de  sept  mille  cinq  cents  hommes,  divisée  en  trois 
brigades  sous  les  ordres  des  généraux  Perrégaux  et 
d'Arlanges  et  du  colonel  Vilmorin.  Huit  obusiers  de 
montagne,  quatre  pièces  montées,  une  batterie  de  fusées 
à  la  Congrève,  un  équipage  de  ponts  et  quatre  compa- 
gnies du  génie  lui  assuraient  les  moyens  de  surmonter 
tous  les  obstacles.  L'ennemi  ne  se  montra  pas,  et  l'armée 
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entra  le  13  à  Tlemcen^  sans  avoir  tiré  un  seul  coup  de 
fusil.  La  ville  était  déserte.  Renouvelant  la  tactique  qu'il 
avait  pratiquée  à  Mascara^  Témir  en  avait  emmené  la 
population^  et  Pavait  fait  camper  à  une  lieue  au  delà,  lui 
assurant  qu'au  bout  de  deux  jours  les  Français  se  retire- 
raient^ et  qu'elle  reprendrait  alors  sans  dommage  posses- 
sion de  ses  foyers. 

Ces  prévisions  ne  devaient  pas  se  réaliser.  Séduit  par 
Fadmirable  position  de  la  ville  comme  point  stratégique 
et  commercial^  par  la  beauté  du  pays^  par  la  richesse  de 
la  végétation^  par  la  fertilité  du  sol^  par  la  sécurité  que 
trouverait  une  garnison  française  derrière  les  murailles 
du  méchouar^  le  maréchal  se  détermina  à  occuper  défi- 
nitivement Tlemcen/et  fit  entreprendre  immédiatement 
les  travaux  nécessaires  pour  mettre  la  citadelle  en  bon 
état  de  défense.  Pendant  qu'une  partie  de  l'armée  était 
réservée  à  ce  soin,  la  première  et  la  deuxième  brigade 
s'étaient  mises  à  la  poursuite  d'Âbd-el-Kader,  qui,  se 
voyant  sur  le  point  d'être  enveloppé,  prit  la  fuite  en 
foute  hâte.  Il  ne  dut  son  salut  qu'à  la  vitesse  de  sa 
course,  et  perdit  ses  tentes,  ses  bagages  et  ses  chevaux. 
Les  brigades  rentrèrent  dans  la  ville  le  17  janvier,  ra- 
menant la  plupart  des  émigrants,  qu'elles  avaient  ra- 
massés sur  leur  chemin. 

Afin  d'assurer  les  communications  de  la  garnison  de 
TIemcen  avec  Oran,  le  maréchal  avait  formé  le  projet 
d'établir  un  poste  fortifié  à  Femboucbure  de  la  Tafna. 
Oans  cette  direction,  la  ville  n'est  éloignée  de  la  mer  que 
d'une  distance  de  quatorze  lieues,  et,  du  rivage,  le  poste 
aurait  donné  la  main  à  la  petite  ile  de  Racfagonn^  déjà 
occupée  par  les  Français.  Laissant  donc  la  première  bri- 
gade à  la  garde  de  TIemcen,  le  maréchal  partit  le  25, 
avec  les  deux  autres,  et  vint  passer  la  nuit  au  confinent 
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de  h  Tfifna  et  dp  Tïsser.  II  n'apprit  pas  sans  surprise  que 
lViii(i\  qu'on  aurait  pu  croire  découragé,  1  attend^iiten 
aTant,  avec  dix  mille  homniis  postés  sur  les  hauteurs^ 
afin  de  récraser  dans  la  gorge  où  coule  la  Tafna.  Le  lea- 
demain,  en  effet,  on  aperçut  Tennemi  qui  se  déployait 
en  demi- cercle^  sur  les  collines  entre  lesquelles  devait 
passer  la  colonne»  Attaqué  avec  élan,  il  se  bal  lit  de 
manière  à  prouver  qu'il  n'était  nullement  abattu  par  ses 
défaites  antérieures.  Après  sii  heures  de  combat,  Ven- 
oemi  fut  partout  dispersé,  et  la  colonne  se  rallia,  jkour  j 
passer  la  nuit,  sur  le  terrain  où  elle  avait  couché  la 
veille. 

Le  27  au  matin,  le  marécbal  se  disposait  à  reprendre 
sa  marcbe,  lorsqu'on  vint  lui  annoncer  que  rémir  s'a- 
vançait à  sa  rencontre.  Le  maréchal  se  prépara  à  le  re- 
cevoir; mais  le  combat  fut  de  courte  durée,  l'arrivée 
d'une  partie  de  la  première  brigade  amenée  par  le  gé- 
néral Perrégaus  ayant  déterminé  l*émir,  qui  craignait 
d'être  pris  entre  deux  feux,  à  se  mettre  sur  la  défensife, 
dans  une  position  tms-habilement  choisie  pour  rester 
maître  de  sa  retraite. 

Vainqueur  dans  ces  deux  journées,  le  maréchal  ne 
crut  pas  cependant  devoir  persister  dans  son  dessein,  et 
affronter  les  difficultés  du  terrain,  sous  la  surveillance 
d'un  ennemi  si  nombreux  commandé  par  un  tel  chef. 
Il  retourna  à  Tlemcen. 

La  population  de  cette  ville  était  alors  en  proie  à  la 
désolation  et  à  la  terreur,  par  suite  d'une  mesure  des 
plus  mal  inspirées.  Trompé  par  les  rapports  qui  lui 
étaient  faits  sur  la  richesse  des  habitants,  le  maréchal 
avait  frappé  sur  eux  une  contribution  de  cinq  cent  mille 
francs,  quMl  destinait,  pour  partie,  à  payer  les  frais  de 
l'expédition,  et  pour  Tautre  partie,  à  donner  une  grati- 


N 


GUKKHE  D'AFRIQUE.  605 

flcation  à  ses  troupes.  Il  avait  chargé  da  soin  de  faire 
rentrer  cet  impôt  un  juif  d'Oran^  le  fils  d'un  ancien  bey 
et  le  commandant  Yusouf.  Ceux-ci  s'acquittèrent  de  leur 
tâche  avec  une  rigueur  extrême;  et  pourtant  la  yiolence, 
la  bastonnade^  les  tortures  ne  firent  tomber  dans  leurs 
mains  qu'une  somme  d'environ  100^000  francs,  for- 
mée, pour  les  deux  tiers,  des  bijoux  arrachés  aux 
femmes.  Ce  qu'il  y  eut  de  plus  fâcheux  dans  cette  aflkire, 
c'est  que  les  victimes  de  ces  exactions  furent  presque 
exclusivement  les  Koulouglis,  c'est-à-dire  ceux  qui 
étaient  restés ,  depuis  cinq  ans ,  nos  alliés  fidèles 
contre  les  Arabes.  On  renonça  à  poursuivre  la  percep- 
titm  de  la  somme  entière.  Mais  les  plaintes  des  mal- 
heureux spoliés  eurent  un  grand  retentissement.  Elles 
parvinrent  jusqu'à  la  métropole.  L'opinion  publique,  la 
presse,  les  Chambres  s'en  émurent.  Cette  circonstance, 
qu'il  ne  put  être  justifié  de  l'emploi  régulier  que  d'un 
tiers  de  la  somme  réalisée,  donna  naissance  à  d'inju- 
rieuses suppositions,  que  le  maréchal  re[)Oussa  dans  un 
mémoire  justificatif,  sans  que  ses  explications  fussent 
complètement  satisfaisantes;  et  ceux  qui  n'accusèrent 
pas  sa  probité  déplorèrent  au  moins  les  procédés  qu'il 
avait  tolérés.  Au  reste,  le  Gouvernement  condamna  for- 
mellement une  mesure  aussi  impolitique  que  brutale,  et 
les  Chambres  votèrent,  avec  le  budget  de  1837,  une 
somme  de  94,444  francs  pour  remboursement  aux  ayants 
droit  de  la  contribution  de  guerre  de  Tlemcen. 

Bien  que  les  KoulougUs  fussent  profondément  irrités 
contre  nous,  la  crainte  des  vengeances  dont  ils  seraient 
l'objet  de  la  part  d'Abd-el-Kader  s'ils  se  livraient  à  lui 
les  rivait  à  notre  alliance.  Ils  restèrent  donc  dans  le 
méchouar  qui,  bien  fortifié  et  bien  approvisionné,  reçut 
une  garnison  de  cinq  cents  hommes  couunandés  par  le 


h 


m>  REGNE  DE  LOUISUPHI LIPPE  i**, 

ca  pi  lai  ne  Cavaignac,  Ces  dispositions  prises^r  le  maréchal 
partit  de  Tlemcen  le  7  février,  et  renlra  à  Oran  k  là, 
nam  avoir  été  sérieusement  attaqué  par  Abd-el-Kadefj 
dont  les  Araires  ne  cessèrent  pourlaot  de  tourbillonner 
sur  les  derrières  de  la  colonne.  Quelques  jours  après,  le 
maréchal  alla  visiter  llloide  Ilacbgoun,  puis  il  retourna 
à  Alger,  laissant  au  général  d'Arlanges  l'ordre  d'établir 
uu  catnp  tortillé  à  l'embouctiure  de  la  Tafna. 

Durant  son  absence,  l'état  des  choses  dans  les  pro- 
vinces d'Alger  et  de  Titterie  ne  s'était  pas  aniélioré.  Les 
turbulents  Hadjoutes  et  d'autres  tribus  de  la  plaine  et  de 
TAtlus  tenaient  inœ^am ment  la  campagne^  et  ne  lais- 
saient aucun  repos  a  nos  troupes.  Le  bey  nommé  à  Mé- 
déah  par  Alïd-el-Kader  s'était  retiré  sur  Tordre  de  Tau- 
torlté  française;  mais  celui  qui  y  avait  été  nommé  au 
nom  de  la  France  n'avait  pu  s'y  établir >  C'était  toujours 
la  guerre. 

En  présence  des  nécessités  auxquelles  nous  avions  à 
faire  face,  sur  tous  les  points  de  la  Régence  où  flottait  le 
drapeau  de  la  Frauce,  aucune  mesure  ne  pouvait  être 
plus  malencontreuse  que  la  réduction  de  l'armée  d'occu- 
pation. Le  Gouvernement  dut  l'ordonner  cependant.  Le 
budget  était  alors  livré  à  l'examen  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés.  Or^  tout  en  se  montrant  favo- 
rable à  notre  étatdissement  du  Nord  de  l'Afrique,  la 
Chambre  n'accordait  qu'avec  la  plus  extrême  parcimo- 
nie les  moyens  de  satisfaire  aux  dépenses  qu'il  entraînait, 
et  la  commission  proposait  de  réduire  à  dix-neuf  mille 
hommes  le  modeste  effectif  de  vingt-trois  mille  hommes 
demandé  pour  1837.  Dans  de  telles  conditions^  le  Gou- 
vernement n'osa  prendre  sur  lui  de  prolonger  le  séjour 
dans  la  Régence  des  renforts  qui  y  avaient  été  envoyés 
spécialement  pour  venger  le  désastre  de  la  Macta*  Il  hésita 
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d'autant  moins  à  les  rappeler^  que  les  rapports  toujours 
fort  exagérés  du  maréchal  lui  représentaient  les  Arabes 
comme  découragés  et  peu  capables  d'un  nouvel  effort. 

Avant  de  se  priver  d'une  partie  de  ses  forces,  le  maré- 
chal voulut  du  moins  mettre  à  exécution  le  projet  qu'il 
avait  formé,  de  rétablir  son  autorité  dans  la  province  de 
Titterie.  Il  partit  le  30  mars  1836,  du  camp  de  Bouffarik, 
à  la  tête  d'une  armée  de  cinq  mille  fantassins  et  douze 
cents  cavaliers,  avec  cinq  compagnies  du  génie  et  deux 
batteries  de  montagne.  Il  avait  sous  ses  ordres  les  géné- 
raux Desmichels,  Rapatel  et  Bro,  et  se  dirigeait  sur  l'At- 
las. A  peine  avait-il  franchi  la  ChifTa,  qu'il  fut  attaqué 
avec  une  rare  audace  par  un  gros  de  Kabyles  et  d'Arabes. 
A  partir  de  ce  moment,  Tennemi  se  multiplia  de  toutes 
parts  sur  les  pas  de  la  colonne,  qui  n'avança  plus  qu'en 
combattant,  sans  pourtant  ralentir  sa  marche.  Le  31, 
l'armée  coucha  près  de  la  ferme  de  Mouzaïa,  et  le  lende- 
main elle  pénétra  dans  la  montagne.  Les  Kabyles  nous 
y  attendaient,  et  couronnaient  les  crêtes.  Attaqués  intré- 
pidement, ils  se  défendirent  avec  acharnement.  11  fallut 
les  combattre  corps  à  corps,  et  les  poursuivre  de  pic  en 
pic.  Un  grand  nombre,  culbutés  à  la  baïonnette,  rou- 
lèrent sur  les  flancs  des  rochers,  qui  restèrent  teints  de 
leur  sang.  Le  1«  avril  à  cinq  heures  du  soir,  l'armée 
était  maîtresse  du  col  de  Téniah. 

Pendant  ce  temps,  le  génie  n'avait  cessé  de  travailler 
avec  une  admirable  ardeur  à  établir,  à  travers  les  masses 
rocheuses,  une  rouie  praticable  à  l'artillerie.  Le  2  avril, 
l'éloignement  d'une  partie  des  Kabyles  permit  de  lui  ad- 
joindre des  détachements  des  autres  corps,  tandis  que  le 
reste  de  l'armée,  toyjours  combattant,  tenait  l'ennemi  à 
distance  et  protégeait  les  travailleurs.  C'est  ainsi  qu'en 
six  jours,  une  route  en  étal  suffisant  de  viabilité  fut  ou- 


vertCi  de  la  plaine  de  la  HêUdjab  à  la  ville  de  Médéah,  sur 
lin  dévelo[ipenieni  de  près  de  seize  kilomèlrea. 

Cette  route^  dont  il  n'est  pas  besoin  de  fjire  ressortir 
rimfK>rlance  stratégique j  fut  le  résultat  le  plus  précieux 
de  rexpedition*  Après  avoir  fait  reconnaUre  à  Médéati 
raiitorilé  du  bey  Mohammed  ben-Hussein  qn'il  y  avait 
nuininéj  et  avoir  distribué  à  ses  Koulouglis  six  cents  fu- 
ails  et  cinquante  mille  cariouchesj  le  marécbal  se  remit 
en  marctie  pour  Alger,  où  il  rentra  le  0  avril.  Il  se  dis- 
posa alors  à  partir  pfvur  la  France^  le  ministère  Tayant 
invité  à  venir  défendre  les  intérêts  de  TAlgérie  devant 
la  Chambre  des  dépotés  dont  il  était  membre.  Il  s'em- 
barqua le  14  avril,  en  laissant  le  commandement  par  in- 
térim au  général  RapateL 

Jusqu'à  celte  époque^  la  ville  de  Bone  et  ses  environs 
avaient  joui;  sous  la  sage  et  intelligente  administration  du 
général  Munk  d^Uzer,  d'nne  tranquillité  exceptionnellep 
Mais  Tactive  et  trop  ardente  imagination  du  maréchal 
Clauscl  ayait  conçu,  pour  soumettre  la  province  de  Con- 
stantine  à  la  France^  un  plan  pour  raccomplissement  du- 
quel il  avait  arrêté  son  choix  sur  le  commandant  Yusouf. 
S'il  n'eût  été  besoin  que  d'un  courage  à  toute  épreuve, 
d'une  audace  que  rien  n'étonne^  d'ime  conscience  supé- 
rieure à  de  vulgaires  scrupules^  nul,  en  effet,  n'était  plus 
capable  que  ce  jeune  officier  de  répondre  aux  vues  du 
maréchal.  Mais  il  y  avait  au  moins  une  grande  légèreté  à 
confier,  au  nom  de  la  France,  un  pouvoir  quasi-despo- 
tique, dans  des  conditions  où  tous  les  abus  étaient  pos- 
sibles, à  rhomme  sur  qui  retombaient  principalement 
les  iniquités  de  la  contribution  de  Tlemcen.  Quoi  qu'il 
en  soit,  c'est  à  Tlemcen  même  que  le  maréchal  avait 
conféré  au  commandant  Yusouf  le  titre  de  bey  de  Cou- 
stantine.  En  attendant  qu'il  pût  prendre  possession  de  la 
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province  et  de  sa  capitale^  Yusouf-Bey  devait  s'établir  à 
BoDe^  et  s'efforcer  de  conquérir  à  sa  cause  les  populations 
quMI  aurait  à  gouverner.  Le  général  Munk  dlJzer  fut 
rappelé^  et  céda^  à  la  fin  de  mars  i  836^  la  place  au  colonel 
Duverger.  Quant  au  commandant  Yusouf^  ses  attribu- 
tions n'étaient  pas  déterminées.  Il  était  bey^  indépen- 
dant du  colonel;  il  avait  sous  ses  ordres  un  escadron  de 
spahis,  et  était  autorisé  à  lever  un  corps  de  mille  Turcs 
ou  Koulouglis,  à  charge  par  lui  de  tirer  directement  des 
populations  de  son  beylik  l'argent  nécessaire  à  ses  dé- 
penses. A  peine  arrivé,  il  se  donna  carrière,  et  ressuscita 
comme  agent  de  la  France  les  procédés  les  plus  condam- 
nables de  l'administration  turque.  Les  réquisitions,  les 
exactions,  les  extorsions,  les  vols  de  bétail,  les  violences 
contre  les  personnes,  les  exécutions  sommaires  ou  se- 
crètes jetèrent  l'effroi  dans  la  contrée.  Des  plaintes  s'éle- * 
vèrent  de  toutes  parts;  les  Arabes  demandèrent  protec- 
tion à  l'autorité  française  contre  celui  qu'elle  leur  avait 
donné  pour  chef.  Mais  le  crédit  dont  jouissait  le  bey  près 
du  gouverneur^énéral  l'emporta  sur  toutes  les  réclama- 
tions. On  vit  alors  la  plupart  des  tribus  qui  étaient  venues 
à  nous  avec  confiance,  regrettant  le  despotisme  d'Ahmed, 
retourner  lui  faire  leur  soumission,  et  nous  perdîmes  en 
quelques  mois  tout  le  fruit  des  longs  et  heureux  efforts  du 
général  dlJzer.  On  dira  bientôt  quelle  part  de  responsa- 
bilité revient  au  commandant  Yusouf  dans  les  malheurs 
de  l'expédition  de  Constantine. 

Les  instructions  laissées  par  le  maréchal  au  général 
D'Arlanges  touchant  l'étabUssement  d'un  camp  fortifié  à 
l'embouchure  de  la  Tafna  étaient  précises.  Le  général 
n'eut  garde  d'attendre  pour  s'y  conformer  que  ses  forces, 
déjà  à  peine  suffisantes,  fussent  encore  réduites  par  le 
départ  des  régiments  rappelés  en  France.  U  se  mit  donc 


eD  rwte  le  7  aTril,  avec  une  petite  armée  de  trois  mille 
hommes  et  huit  pièces  d'artillerie.  Il  arriva  le  16  à  sa  j 
destiDatioPj  après  airoir  soutenu,  dans  la  journée  du  15^ 
contre  une  masse  dlnfanterie  kabyle  commandée  par 
Abd-el-Kader^  un  combat  des  plus  vifs,  qui  nous  coûta 
quatre-vingts  Uommes  lues  ou  blessés.  Les  travaux  du 
campj  qui  fut  placé  sur  la  rive  droite  du  fleuve^  furent  ' 
immédiatement  commencés. 

Cependant  de  farts  partis  d'Arabes  ou  de  Kabyles,  qui 
«e  montraient  incessamment  autour  du  camp  et  qui  in- 
quiétaient nos  fourrageurSj  donnèrent  à  penser  au  gé- 
néral D'Arlanges  que  Tennerai  l'enveloppait  à  pelile 
distance  avec  des  forces  considérableSp  Afin  de  s'en 
assurer,  il  partit  le  ^Tï,  à  la  tète  d^une  colonne  de  dii-huit  I 
eenls  homnïeSj  pour  faire  une  reconnaissance  dans  la 
direction  de  Tlemcen.  Il  n'avait  pas  fait  deux  lieues  que 
ses  coïyecturcs  s'étaient  changées  en  certitude;  Abd-el- 
Jiader  était  devant  lui^  et  tout  le  pays  était  couvert  de  ses 
troupes.  Le  général  fit  aussitôt  volte-face  pour  se  replier 
sur  le  camp.  Hais  si  rapide  qu'eût  été  ce  mouvement^ 
Fennemi  avait  été  plus  prompt  encore,  et  s'était  élancé 
sur  les  flancs  de  la  colonne,  débouchant  par  toutes  les 
gorges  et-  s'emparant  de  toutes  les  crêtes.  Alors  com- 
mença un  combat  furieux.  Dominés  de  toutes  parts,  les 
Français  eurent  à  supporter  un  feu  terrible.  Enhardis 
par  leur  nombre,  qui  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  neuf  à 
dix  mille,  les  ennemis  se  précipitèrent  du  sommet  des 
collines  sur  nos  tirailleurs  qui  en  suivaient  la  base.  On  se 
tuait  à  la  baïonnette.  L'acharnement  des  Kabyles  tenait 
de  la  rage;  les  obus,  la  mitraille  ne  les  arrêtaient  pas. 
Un  instant  notre  artillerie  se  trouva  compromise,  et  elle 
ne  fut  dégagée  que  par  un  effort  héroïque.  Enfin  après 
quatre  heures  de  cet  affreux  combat,  la  colonne  trouva 


\ 


GUERRE  D'AFRIQUE.  611 

un  refuge  dans  le  camp.  Nous  aTions  trois  cents  hommes 
tués  ou  blessés^  et^  parmi  ces  derniers^  le  général  en  chef^ 
Tun  de  ses  aides  de  camp  et  son  chef  d'état-major.  Quant 
à  Fennemi^  ses  pertes  furent  inunenses;  mais  resté 
maître  du  champ  de  bataille^  lui  seul  a  pu  compter  ses 
morts. 

Dix-huit  cents  hommes  parvenant  à  regagner  leur 
camp^  sans  perdre  une  de  leurs  Toitures^  sans  abandonner 
un  seul  de  leurs  blessés^  et  en  tenant  tête  à  une  masse  de 
neuf  à  dix  mille  hommes  intrépides  à  Tattaque^  c'était 
certes  une  glorieuse  retraite  ;  ce  n'était  pas  une  défaite. 
Néanmoins  les  Arabes  célébrèrent  cette  affaire  comme 
une  éclatante  victoire.  Abd-el-Kader  fit  répandre  partout 
des  proclamations  exaltant  son  triomphe^  et  annonçant 
que  l'heure  marquée  par  le  Koran  pour  l'expulsion  défi- 
nitiye  des  infidèles  était  arrivée.  Les  tribus  qui  Tavaient 
abandonné^  quand  elles  l'ayaient  tu  faible^  reyinrent  à 
lui  dès  qu'elles  le  crurent  le  plus  fort;  d'autres^  restées 
jusqu'alors  mdépendantes^  le  reconnurent  pour  chef.  Il 
établit  son  quartier  général  à  Nédroma^  à  l'ouest  et  à 
égale  distance  du  camp  et  de  Tlemcen.  Il  répartit  son 
armée  de  manière  à  couper  toute  communication  entre 
le  camp^  Oran  et  Tlemcen.  Ses  éclaireurs,  toujours  en 
mouTcment^  ne  permettaient  plus  aux  Français  de  dé- 
passer leurs  avant-postes;  et  l'état  de  la  mer  ayante  pen- 
dant plusieurs  jours,  interrompu  les  arrivages,  la  gar- 
nison du  camp  souffrit  cruellement  du  manque  de 
nourriture. 

Dans  cette  extrémité,  le  général  D'Arlanges  avait  de* 
mandé  des  secours  au  général  Rapatel.  Mais,  loin  que 
celui-ci  pût  rien  distraire  des  forces  dont  il  disposait,  il 
était  lui-même  aux  prises  avec  de  très-graves  embarras. 
La  province  de  Titterie  nous  était  plus  hostile  que  jamais. 
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Le  bey  installé  à  Médénh  par  le  maréchal  Clause!  a\ait 
été  renversé,  remplacé  par  Aïssa-eî*Barkanij  bey  d*Abd- 
€l-Kadcr,  et  cnToyé  prisonnier  à  Témir,  Quant  à  la  pro- 
vince d'Alger j  elle  était  encore  une  fois  en  pleine  insur- 
rection,  et  nous  n'y  possédions  plus,  littéralement,  que 
les  portions  du  sol  couvertes  par  nos  baïonnettes.  Les 
Hadjoules  s*avançaicnt  eflVonténient  jusque  dans  la  ligne 
des  blockhaus,  surprenant  et  tuant  les  colons  et  les  sol- 
dats, enlevant  le  bétail  p  Ils  s'emparèrent  même  d'un 
troupeau  de  radministration. 

Ainsi,  après  sîk  ans  de  sacri&ceset  de  laborieux  efforts^ 
nous  étions  à  peine  malires  de  la  banlieue  d'Alger;  nous 
étions  bloijués  dans  Oran^  bloqués  dans  Moslaganem> 
bloi|ués  dans  le  camp  de  la  Tafna,  bloqués  dans  le  Blé- 
cbounr  de  Tlema^n,  et  la  souveraineté  d^Abd-el*Rader 
s'étendait  sur  louile  pays,  de  Médéah  au  Maroc. 

Le  0  juin  1836,  le  général  Bugeaud  arriva  directement 
de  Toulon  au  camp  de  la  Tafna,  pour  relever  sur  ce 
point  rétat  de  nos  affaires.  11  amenait  avec  lui  les  23^, 
24«  et  62«  de  ligne.  Le  général  de  FEtang  était  nommé  au 
commandement  d'Oran  à  la  place  du  général  D'Arlanges. 
Après  avoir  pourvu  le  camp  des  munitions  et  du  maté- 
riel nécessaires^  et  affecté  à  sa  garde  un  corps  de  dix- 
huit  cents  hommes,  le  général  Bugeaud  se  proposait  de 
partir  pour  Tlemcen.  Mais  ayant  appris  qu'Abd-el-Kader 
s'approchait  d'Oran  pour  brûler  les  récoltes  des  tribus 
qui  nous  étaient  restées  fidèles,  il  se  porta  sur  cette  ville. 
Son  armée  s'élevait  au  chiffre  de  six  mille  hommes,  avec 
dix  pièces  de  montagne.  Le  premier  jour,  il  rencontra  la 
cavalerie  de  Témir,  qui  fut  promptement  culbutée.  L'in- 
fanterie, qu'on  apercevait  au  loin,  ne  voulut  pas  tenter 
le  sort  des  armes  et  se  mit  en  retraite.  La  colonne  entra 
le  16  à  Oran,  sans  avoir  eu  d'autre  engagement. 
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I^  19,  Tarmée  s'achemina  sur  Tlemcen.  Elle  y  coucha 
le  24,  après  aToir  soutenu  le  dernier  jour,  à  son  arrière- 
garde,  un  petit  combat  de  cavalerie.  L'émir  qui,  la  veille 
encore,  entourait  la  ville  avec  une  armée  de  six  mille 
hommes,  s'était  retiré  à  notre  approche.  Le  général 
trouva  la  garnison  du  méchouar  en  bon  état.  Il  aurait 
désiré  passer  quelques  jours  en  ce  lieu;  mais  il  n'aurait 
pu  le  faire  qu'aux  dépens  des  approvisionnements  de  la 
garnison,  l'émir  ayant  fait  dévorer  les  récoltes  à  six  lieues 
à  la  ronde,  par  les  immenses  troupeaux  qu'il  y  avait  ras- 
semblés, au  nombre  de  cent  vingt  mille  têtes.  L'armée 
française  se  remit  donc  en  route  le  26,  pour  le  camp  de 
la  Tafna,  où  elle  arriva  le  29,  sans  que  l'ennemi  eût  es- 
sayé de  lui  disputer  ni  le  passage  de  l'Isser,  ni  celui  des 
montagnes. 

Le  général  Bugeaud  avait  espéré,  en  conduisant  son 
armée  à  Tlemcen,  qu'une  victoire  remportée  sur  Abd- 
el-Kader  lui  donnerait  ensuite  toute  sécurité  pour  opérer 
le  ravitaillement  de  la  garnison  du  méchouar.  L'émir, 
en  se  retirant  devant  lui  et  en  refusant  la  bataille, 
avait  trompé  son  attente.  Le  ravitaillen^ent  restait  donc 
exposé  à  toutes  les  chances  que  pouvait  faire  courir,  à 
une  colonne  gênée  dans  sa  marche  par  un  convoi  consi- 
dérable, la  rencontre  d'une  armée  nombreuse,  reposée, 
libre  de  ses  mouvements  et  maîtresse  de  choisir  le  mo- 
ment et  le  lieu  de  l'attaque.  On  devait  porter  au  mé- 
chouar des  vivres  pour  quatre  mois,  avec  des  munitions 
et  divers  objets,  qui  furent  chargés  sur  cinq  cents  cha- 
meaux et  trois  cents  mulets.  Puis  la  colonne,  composée  de 
six  régiments,  d'un  bataillon  des  auxiliaires  indigènes  et 
de  l'artillerie  de  montagne,  partit  du  camp  de  la  Tafna, 
qu'elle  quitta  le  4  juillet  dans  la  soirée.  Le  5,  elle  fran- 
chit risser,  et  coucha  sur  safhre  gauche,  non  loin  de  son 
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œiilliiâfit  avec  la  Sickrik,  Dans  la  soirée,  la  cavalerie  de 

I  émir  se  montra  sur  la  rive  droite^  tandis  que  la  pre" 
muve  de  reuiiemi,  révélée  par  des  feux  à  peu  de  distance 
eu  avant  de  la  colonne,  semblait  annoncer  de  sa  part 
lloteniîon  d'enfermer  les  Français  entre  les  ravins  de  la 
Sickak^  tprits  devaient  traverser  deux  fois  pour  gagner 
Tleracen.  En  etfetj  l'émir^  dans  l'espoir  de  s'emparer  du 
riche  convoi^  s'était  décidé  à  livrer  une  bataille  sérieuse, 

II  avait  réuni  toutes  ses  forces,  auxquelles  s'étaient  jointu 
de  nombreux  aujïiliaires  venus  du  Maroc;  il  avait  en- 
tlaniiné  la  convoitise  de  cette  multitude  par  l'appât  du 
butin,  et  lui  avait  promis  reitermination  définitive  des 
Français,  dont  Tannée  qu'il  allait  anéantir  était^  disait-ilj 
la  dernière  qui  pût  être  envoyée  en  Afrique, 

Le  6  juillet^  a  quatre  heures  et  demie  du  matin^  lorsque 
le  convoi  n'avait  encore  passé  qu'à  moitié  le  premier  ra- 
vin de  la  Sickakj  la  cavalerie  de  l'émir  se  jeta  sur  les 
derrières  de  la  colonne^  où  elle  fut  reçue  avec  une 
grande  fermeté  par  les  Arabes  auxiliaires  sous  la  con- 
duite de  Mustapha.  Bientôt  Tinfauterie  africaine^  com- 
mandée par  rémir  en  personne^  se  présenta  dans  la  di- 
rection que  suivait  le  corps  d'armée  afin  de  Tarrêter  au 
passage;  en  sorte  q^  ]§  général  Bugeaud  était  attaqué 
en  tête  et  en  queue.  Mais  l'émir  avait  commis  une  grande 
faute;  et  en  voulant  nous  entourer,  il  s'était  lui-même 
coupé.  Le  général  français  prit  avec  autant  de  prompti- 
tude que  d'habilité  son  ordre  de  bataille.  Il  fit  face  des 
deux  côtés,  disposant  ses  troupes  de  manière  à  présenter 
un  double  front  oblique,  se  joignant  par  une  extrémité 
en  forme  de  V  très-ouvert,  le  convoi  placé  dans  l'angle 
saillant.  Par  cette  manœuvre ,  les  masses  ennemies  se 
trouvèrent  retenues  à  l'entiiid'un  carré  qu'enceignaient 
de  Irois  ébiés  les  lits  torrentueux  de  la  Sickak,  de  Tisser  et 


I 


!^ 


KHERKE  D'AFRIQUE.  015 

delà  Tafna,  et  offant^  sur  une  étendue  de  trois  lieues^ 
un  terrain  admirablement  favorable  à  Taction  de  la  ca- 
valerie. 

L'armée  africaine  marcha  résolument  à  Tattaque^  en 
masses  confuses  et  avec  des  cris  affreux^  repoussant 
devant  elle  nos  tirailleurs.  Après  quelques  décharges 
d'obus  et  de  mitraille^  Tarmée  française  s'ébranla  tout 
entière  à  son  tour^  et  aborda  Tennemi  avec  une  grande 
franchise.  Le  choc  fut  vigoureusement  soutenu  de  part 
et  d'autre.  Une  charge  de  chasseurs  enfonça  le  centre 
de  la  Ugne  africaine  ;  mais  son  aile  droite  arrêta  et  dé- 
concerta un  instant  notre  cavalerie.  Celle-ci^  toutefois, 
ne  tarda  pas  à  reprendre  l'avantage,  et  l'armée  ennemie 
pUa  partout  et  se  mit  en  déroute.  En  vain  Âbd-el-Kader 
essaya-t-il  de  rétablir  le  combat  en  amenant  en  ligne 
son  infanterie  régulière  qu'il  avait  tenue  en  réserve,  et 
la  cavalerie  qu'il  était  parvenu  à  rallier.  Il  fut  lui-même 
culbuté  et  entraîné  dans  la  déroute  générale.  Une  mul- 
titude de  ces  fuyards,  poursuivie  avec  impétuosité,  vint 
s'accumuler  dans  une  sorte  de  presqu'île  formée  par  les 
sinuosités  de  lisser.  En  cet  endroit,  le  sol  descend  tout  à 
coup  par  une  pente  rapide  jusqu'au  bord  d'un  rocher 
coupé  à  pic,  à  dix  ou  dou^  mètres  au-dessus  du  Ut  de  la 
rivière.  Les  fuyards  se  précipitaient  au  bas  de  ce  rocher, 
et  la  plupart  restaient  étendus  sur  le  sol,  ou  morts  ou  les 
membres  brisés.  Un  grand  nombre  de  ceux  que  nos 
armes  avaient  épargnés  périrent  ainsi.  On  n'estima  pat 
à  moins  de  quinze  cents  hommes  les  pertes  des  Africains 
dans  ce  combat,  qui  laissa,  en  outre,  entre  nos  mains 
cent  trente  prisonniers,  une  grande  quantité  d'armes  et 
six  drapeaux.  Nous  n'avions,  de  notre  côté,  que  cent 
deux  hommes  hors  de  combat. 
Après  une  si  éclatante  victoire,  la  marche  du  convoi  ne 
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|M)iivait[»li)sêfre  inquiétée.  Elle  ne  le  fut  pas,  eu  effet; 
et  l'armée,  après  avoir  ravitaillé  le  méchouar,  rentrai 
Oranj  le  t9juilletj  sans  avoir  revu  rennemi*  Le  général 
Bugeâud,  dont  la  mission  était  glorieusement  accomplie, 
revint  en  France. 

Vn  nouveau  coup,  le  plus  terrible  qu'il  eût  encore  reçu, 
venait  d'être  porté  à  Abd-el-Kaderj  et  bien  des  tribus 
l'abandonnèrent  a  sa  mauvaise  fortune.  Mais  rintelligent 
émir  n'était  à  boni  ni  de  constance  ni  de  ressources,  et  il 
no  devait  pas  larder  à  se  relever  d'un  échec  par  lequel 
on  aurait  pu  le  croire  abattu  pour  longtemps. 


FIN  nr  TOMK  -ntorsiÈWE. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


Non  A  (page  7). 

Compte  rendu  des  députés  de  V opposition  à  leurs  corn- 
mettants. 

Le»  Dépotés  soussignés,  préseau  k  Paris,  coayaincas  des  péfâ» 
d'un  système  qui  éloigne  le  Gouvernement  de  plus  en  plus  de  la  ré-^ 
▼olution  qui  Ta  créé,  r^rdent,  dans  la  situation  actuelle  de  la 
France,  comme  le  plus  impérieux  de  leurs  dsfoirs  de  rendre  compte 
Il  leurs  commettants  de  leurs  principes  et  de  leurs  ?otes.  S*il  n*a  pas 
été  en  leur  pouvoir  de  ramener  le  Gouvernement  aux  conditions  de 
sa  propre  conservation,  il  est  du  moins  en  leur  pouvoir  de  signa- 
ler le  danger.  >  *  •" 

Notre  révolution  de  1830  a  été  diversement  appréciée.  Les  uns 
n*y  ont  vu  qu*un  incident,  qu*  une  modiflcation  de  la  Resuuration, 
et  ib  en  ont  conclu  que  les  hommes  et  les  principes  de  la  Restaura- 
tion devaient  être  les  principes  et  les  hommes  du  Gouvernement 
nouveau.  L'influence  de  cette  opinion  s'est  retrouvée  dans  toutes  les 
phases  de  la  longue  et  stérile  session  qui  vient  de  s'accomplir.  Qm  l'a 
reconnue  dans  les  débats  sur  la  liste  civile,  sur  l'hérédité  de  la  pai- 
rie, sur  Torganisation  de  l'armée  ;  elle  a  présidé  à  hi  discussion  du 
budget;  elle  dirige  TadffliDistrttion  et  règle  son  attitude  vis-li-vis  de 
l'étranger. 

Les  autres,  et  les  soussignés  sont  de  ce  nombre,  ont  salué  diBs  la 
révolution  de  Juillet  la  consécration  définitive  des  principes  et  des 
droits  proclamés  par  la  grande  révolution  de  4789.  Ces  principes  et 
ces  droits,  telle  est  la  base  large  et  puissante  sur  laquelle  ils  au- 
raient voulu  asseoir  le  trône.  Leurs  discours  et  leurs  votes  ont  été 
constamment  la  conséquence  ée  cette  pensée. 
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Ainsi,  lors  d^  la  discussion  d«  la  lisle  civile,  nau»  avons  cru  qne 
Il  royaiiié  iiuuvelte  svail  d'âiilres  co&dUions  de  forv^e  et  d^esListefife 
que  h  luxe  et  k  comiptioii  des  Tieitles  monarchieâ  ;  qne,  Torle  de 
vofi  origine  populaire  ei  de  h  raison  publiquct  elle  n'avait  besoin  ni 
d«  frapper  les  im^iginaiionft  par  son  opulence,  m  d'acheter  des  dé- 
rûiieinenU;  dans  h  même  discussion,  et  sur  rinsistance  du  minis- 
tère à  réLablir;  dans  notre  langage  et  dans  notre  droit  poUùque, 
rexprefisioii  féodale  de  sujets ,  nous  avons  dû  protester. 

Les  débaùt  sur  la  constituLion  de  la  pairie  on!  été  un  vas  le  dtamp 
06  les  parLîsans  des  doctrines  du  rë^^iiue  décliti  ddI  fait  connaître  ^  h 
fob  leura  désirs  et  leurs  regrets.  A  les  entendre^  rien  de  plus  sacré 
que  leis  privilèges  preemunt  h  h  Bévolution,  et,  suivant  eui«  point 
ti*Êtat,  point  de  société  possibles  hors  de  rbérédité  de  la  pairie. 
Cétattuue  pensée  de  restauration. 

Quant  il  nous^  fidèles  au  principe  d^égalité  et  de  souveraineté 
nationalet  nous  avons  fait  prévHloir  le  voeu  de  la  Frauee,  el  Vhétè- 
dîlé  a  été  abolie* 

Nous  voulions  plus,  nous  demandions  qua  le  pouvoir  légiâlitlf, 
même  danti  Vautre  Cb^imbref  dérivât  d*une  délégation  du  souverain, 
cVsi-^-dire  de  U  Dation,  Nous  ne  voulions  pas  que  certains  pairs  pu^^ 
%eni  ne  dire  plus  légitimes  que  le  Rui^  Il  nous  paraissait  que  la  ré- 
TOluiîon  devait  élire  ses  législateurs,  comme  elle  aurait,  dû  instituer 
ses  juges.  Lijmajonté  en  ;i  juiré  autrement,  Le  temps  et  reipêrience 
pronoucertMii  entre  elle  et  nuus. 

L*année  a  été  Tobjet  de  Dolre  plus  vive  sollicitude.  Réparer, 
pour  le  passé,  les  injustices  de  la  Restauration  ;  la  rendre^  pour  Ta- 
venir,  redoutable  aux  ennemis  de  la  France,  sans  que  la  lîb^té  in- 
térieure en  pût  être  menacée  ;  assurer  Tavancement,  non  à  la  fa- 
veur, mais  aux  services  ;  répandre  Tinsiruction  dans  les  régiments, 
enfin  améliorer,  sous  tous  les  rapports,-la  condition  du  soldat,  tel 
était  notre  but.  La  proposition  de  reconnaître  les  grades  et  les  dé- 
corations des  Cent-Jours  satisfaisait  au  premier  de  ces  vœux,  et 
elle  avait  été  adoptée  par  les  deux  Chambres.  Il  appartenait  à  une 
mesure  législative  de  consacrer  une  réparation  qui  n'était  pas  indi- 
viduelle, mais  collective.  Sans  donner  ou  refuser  la  sanction  royale, 
le  Gouvernement  a  substitué  une  ordonnance  k  une  mesure  législa- 
tive, méprisant  ainsi  Tinitiaiive  desXhambres,  violant  les  règles  de 
compétence  constitutionnelle,.et  même  les  formes  matérielles  éta- 
blies pour  le  refus  de  la  sanction.  Nous  avons  dû  prolester. 

Deux  systèmes  étaient  présentés  pour  Forganisation  de  Tarmée  : 
Pun  qui  demandait  une  puissante  réserve,  composée  de  la  garde  na- 
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tionale  et  des  soldats  libérés  du  service,  aurait  permis  de  dimÎDuer 
la  force  et  les  dépenses  de  Tarmée  permaneaie  ;  l*aulre,  au  con- 
traire, laissait  la  garde  nationale  mobile  sans  organisation  ;  il  exi- 
geait inutilement  la  présence  sous  le  drapeau  d*un  plus  grand  nom- 
bre de  soldats. 

Le  premier  système,  plus  économique,  plus  favorable  à  la  fusion 
de  la  garde  nationale  et  de  Tarmée,  était  le  nôtre.  Le  second  a  ob- 
tenu la  majorité. 

Le  budget  semblait  devoir  réunir  toutes  les  opinions  dans  des 
Tues  d'économie  et  de  soulagement  des  contribuables. 

Les  continuateurs  de  la  Reslauration  ont  trouvé  toutes  les  dépen- 
ses légitimes,  tous  les  impôts  bien  assis,  et,  comme  si  ce  n*eût  pas 
été  ssses-de  la  loi  douloureuse  de  la  nécessité,  ils  se  sont  chargés, 
dsns  leurs  insultantes  théories,  de  faire  considérer  comme  un  bien- 
fait Texagération  de  Timpôt.  Nous  aurions  voulu  que  la  révolution 
apportât  sa  dot  au  peuple.  Loin  de  nous  la  pensée  de  compromettre 
des  ressources  que  la  défense  du  territoire  peut  rendre  nécessaires. 
Mais  une  administration  plus  économique  et  plus  simple,  une  meil- 
leure assiette  de  certains  impôts,  un  mode  de  recouvrement  moins 
tracassier^  diminueraient  le  fardeau  des  charges  publiques;  elles  en 
deviendraient  plus  équitables  et  moins  pesantes  su?  le^  classes  la- 
borieuses. 

Les  questions  d'administration  intérieure  nous  ont  aussi  trouvés 
divisés.  Autant,  et  plus  que  nos  adversaires^  nous  voulions^  nous  de- 
mandions la  répression  de  toutes  les  atteintes  à  Tordre  public.  Con- 
vaincus que  la  sécurité  est  le  premier  besoin  d'un  peuple  dont  Texis- 
tence  est  dans  le  travail,  nous  pensions  qu'un  gouvernement  populaire 
aurait  eu  plus  de  force  pour  prévenir  les  troubles,  et  plus  de  modé- 
ration pour  les  réprimer.  Le  Gouvernement,  qui  s'est  proclamé  si 
fort,  n'a  réussi  par  ses  violences,  selon  son  propre  aveu,  qu'à  orga- 
niser la  résistance  sur  tous  les  points  du  territoire,  et  à  jeter  dans 
les  populations  les  plus  dévouées  des  ferments  d'irritation  et  de 
désordre. 

Qoant  au  personnel  de  l'administration,  après  la  chute  d'un  gou- 
vernement auquel  il  se  rattachait  naturellement  un  certain  nombre 
d'existences,  il  était  facile  de  reconnatlre  où  se  trouveraient  les  en- 
nemis d'un  nouvel  ordre  de  choses.  Le  Gouvernement,  abusé  par  de 
funestes  doctrines  et  par  d'injustes  préventions,  n'a  vu  d'ennemis 
que  dans  ceux  qui  avaient  combattu  pour  le  fonder. 

Un  membre  de  Topposiiion  a  voulu  que  la  France  sût  enfin  si  son 
Gouvernement  craindrait  de  se  compromettre  sans  retour  avec  elle 
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é$M  li  révtjluiîon  de  juiUel-  La  ppoposliion  BrlcquisviUe,  après  afotr 
échoué  une  première;  fois»  t  été  reproduite  ilmn»  U  dernière  session. 
Bile  éiail  comme  le  presaeniimenl  d'une  tenUtive  récente,  dès  Ion 
tuédilée,  et  dont  le  potivmr,  si  Ton  en  croit  son  organe  officiel, 
possédait  déjà  h  secrel.  On  a  vu  cependant  le  pani  minislérîeï  réu- 
nir tous  ses  eiTorls  pour  dénaturer  celle  propoatlion,  et  même,  après 
le  vote  des  Chambres ,  un  mauvais  vouloir  en  a  re lardé  h  sanction, 
comme  iî  cet  inexplicable  délai  devait  être  une  priîlestaliou  uciteel 
un  molif  d'absolu  Lion,  Ce  sy^ième  de  ménagement  compromet  la  paiï 
blérieure  de  la  Frattce,  ei  p&rte  les  hommes  timides  h  douter  d'ua 
gouvernement  qni  paraît  do tiier  de  lui-même, 

La  dernière  session  semblarl  pKis particulièrement  consacrée^  la 
réalisation  dea  promesse»  de  la  Charte,  Les  Chambres  devaient  con- 
siituer  le  pouvoir  municipal  dans  toutes  ses  branches,  organiser  lu 
responsabilité  des  ministres,  celle  de  tous  les  agents  du  pouvoir, 
rinslriïclioti  primaire  et  la  liberté  de  renseignement.  Nous  arons 
pressé  T accomplissement  de  ces  promesses <  Nous  demandions  no 
système  municipal  qui  décentralisât  les  petiies  affaires,  simpli6Ât  tes 
gfariiks,  étendit  partout  les  éléments  de  la  vie  jïolilique,  et  associât 
au  moins  au  droit  de  cité  le  plus  grand  nombre  possible  de  cit0)eps. 
Une  liirge  organisation  du  département  et  de  la  commune  sérail, 
en  elTei  Je  plus  puissant  moyen  de  fon?e,  d^ordre  public  et  de  pros- 
périté tnaiérieUe.  Des  projets  de  loi  avaient  éié  arraches,  pour 
ainsi  dire,  au  ministère  par  les  eiigences  de  Tcpinion  ;  ils  ont  ét^ 
neutraliso!^  dans  la  Chambre  |iar  une  secrète  iulluence,  et  détruits 
entio  par  des  ajournements  indéfinis*  Tels  étaient  dos  vœux  sur  la 
politique  intérieure  :  ils  ont  été  impuissants. 

Dans  les  relations  de  la  France  avec  T étranger,  ootre  banaière  i 
encore  éié  celle  de  1789  :  point  de  guerre  d'ambîiion  ni  de  con- 
quête, mais  indépendance  absolue  â  Tintérieur  de  toute  influence 
étrangère.  C*est  la  rougeur  sur  le  front  que  nous  avons  plusieurs 
fois,  dans  le  cours  de  la  session,  entendu  les  agents  du  Gouvernement 
parler  de  la  crainte  de  déplaire  aux  c;ibi nets  étrangers  ;  nous  croyions 
que  la  France  était  à  jamais  affr«inchie  de  ceiie  humiliante  influenct»; 
nous  ne  désavouons  pas  dos  viv<ss  sympathies  pour  le  bonheur  et  la 
liberté  des  autres  peuples,  mais  nous  n'avons  jamais  eu  la  préteolion 
de  les  soumettre  à  nos  institutions. 

Après  le  renversement  d*une  dynastie  imposée  par  la  Sainte-Al- 
liance, le  Gouvernement  devait  surveiller  avec  inquiétude  les  moQ- 
vements  des  monarques  étrangers.  Il  ne  devait  pas  leur  permettre 
surtout  d*étendre  et  d'augmenter  leur  puissance 
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II  l'avait  reconnu  lui-même,  quand  il  avait  annoncé  à  la  France 
rintention  de  secourir  Fltalie  contre  TAutriche,  et  de  protéger  con- 
tre la  Russie  la  nationalité  polonaise.  Et,  cependant,  malgré  ses 
promesses  formelles,  malgré  les  intérêts  anciens  et  nouveaux  de  la 
France,  il  a  abandonné  Tllalie  à  la  domination  de  TAulriche,  et  il  a 
laissé  périr  la  Pologne,  celte  Pologne  que  nous  pouvions  secourir, 
quoi  qu*on  en  ait  dit  à  la  tribune,  et  que  notre  devoir  était  de 
sauver. 

Que  Ton  ne  croie  pas  qu'un  langage  mesuré  et  ferme  eût  amené 
la  guerre  :  nous  croyons  au  contraire  que  c*était  le  seul  et  le  pliis 
sûr  moyen  de  conserver  la  paix. 

En  résumé,,  la  paix  avec  Tindépendance  et  la  dignité  de  la  France, 
Tordre  par  la  liberté,  une  Bdélité  inaltérable  à  la  pensée  de  la  révo- 
lution de  Juillet,  pensée  de  nationalité,  de  justice,  d'ordre,  de  gloire 
et  de  modération,  de  liberté  et  de  civilisation  générale,  pensée  glo- 
rieuse et  pure  que  nous  aimons  à  reproduire,  que  tous  nos  votes 
ont  fidèlement  exprimée,  que  nos  cœurs  n*ont  jamais  trahie  :  telle  a 
été  et  telle  sera  toujours  notre  religion  politique. 

Loin  de  nous  Tintention  d'imiter  nos  adversaires  dans  leurs  vio- 
lences et  leurs  calomnies.  Mais  que  les  hommes  du  4  3  mars  nous  di^ 
sent  si  une  seule  de  leurs  promesses  a  été  ténue. 

Ils  devaient  réunir  autour  du  trône  toutes  les  opinions,  et  ils  ont 
jeté  des  divisions  funestes  parmi  des  hommes  généreux,  que  rap- 
prochaient Tamour  de  la  liberté  et  le  sentiment  du  danger  de  la 
patrie. 

Ils  devaient  affermir  la  révolution,  el  ils  ont  brisé  ses  appuis  natu- 
rels par  la  dissolution  des  gardes  nationales  des  villes  les  plus  belli- 
ipieuses  et  les  plus  dévouées. 

Ils  devaient  favoriser  la  liberté  de  la  presse,  qui  sauva  la  France, 
et  ils  Tout  traquée  avec  leurs  réquisitoires,  ruinée  avec  les  impôts, 
corrompue  avec  leurs  amortissements,  accablée  avec  les  amendes. 

Ils  saTaieni  que  Timmenie  majorité  de  la  nation  et  de  la  Chambre 
des  députés  voulait  abolir  Thérédité  de  la  pairie,  et  ils  ont  traité  de 
visionnaire  et  de  folle  la  volonté  nationale  et  parlementaire. 
-  Ils  avaient  déclaré  qu'ils  feraient  régner  Tordre  légal^  et  il  n*est 
pas  une  loi  dont  ils  n'aient  perverti  ou  faussé  Tapplication  ;  qu'ils 
s'appuieraient  sur  les  Chambres^  ils  ont  étouffé  leur  initiative  ;  qu'ils 
acquitteraient,  par  Tbospiialité,  la  dette  de  la  France  envers  les  pa- 
triotes rérugiésdela  Pologne^  de  Tltalie,  de  TEspagne,  et  ils  ont 
flétri  cette  hospitalité  par  les  conditions  honteuses  qu'ils  y  ont  atta- 
chées. 
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tk  MMi  gannUfisatenl  U  sécurîlé  blérî^urej  et  sans  cesse  «lie  i 
été  troublée  p»r  d^  émeuies,  par  des  conÛlts  vbkDts  entre  k  peu- 
^  et  raoloriie,  pr  le«  agresàîons  de  plus  ta  plus  audacietisei  do  ^ 
pvffraenieiit  déclio.  fl 

Us  nous  iimonçaienl  ud  désarmement  généra) ,  et  Us  nous  ont  si 

bien  eiUacéâ  dans  un  dédate  inexlricaMe  d*iiiir^ues  diplomsiiqufff 

ttpli  leur  r&i  bnpoâ^ibkâ  eux-mêmes  d'assigner  un  lerme  à  cei  êui 

^^totiiété,  quj  o^esi  ni  ta  paix  ni  lai  guerre,  et  qui  lue  notre  CDnF 

nerce  et  aotre  îndosirie* 

Enfin,  dans  quelle  situation  le  système  de  la  quasi -légitimité 
lau^se^t-il  la  Fnmce.  après  deui  aits  dVipérîence  ?  Au  debofâ,  la 
floalitioo  des  roi«  n^esl-eile  pa^  plus  menaçanie  que  jamais  ?  Au  deû^m 
ti  pierre  cmït  n'e&l-elle  pas  0agra5te  ?  Ces  soldats  qui  bordent  no* 
Ireoii^^,  ces  complots,  ces  teDiatlve«,  ces  troubles  sans  cesse  n- 
mmmuûtm  rOu^tetdansle  Midi,  ne  sufËront-ils  p;^s  pour  ouvrir 
les  jeni  du  pouvoir?  AUendraH  il,  p<jur  se  prononcer,  que  nos  dé- 
pAriemenis  ^ient  en  leu^  oos  provinces  envahies,  la  France  cotn- 
promise,  et  qu'^eîle  ne  puisse  se  sauver  qu'en  prodiguant  è  h  fnis  k€S 
tuËiDts  et  ses  trésors! 

Nous  le  proclamons  avec  une  douloureuse  et  profonde  couTicttoa  :  M 
que  ce  svstéme  se  prolonge,  et  la  révûlulion  de  Juillet  et  la  Pranfe 
sont  livrées  à  leurs  ennemis. 

La  Restauration  et  la  Révolution  sont  en  présence  ;  la  vieille  lutte  ^ 
que  nous  avions  cru  terminée  recommence.  Que  le   Gouvernement  ^ 
choisisse  :  h  position  équivoque  quil  a  prisse  n'est  pas  tenable.  Elle 
ne  lui  donne  m  les  forces  de  la  Restauration,  qui  est  irréconciliatiK 
Dî  celles  de  la  Kévotation,  qui  s'irrite  et  se  défie. 

La  France  de  4830  a  pensé,  comme  celle  de  4789,  que  la  royaaté 
héréditaire,  entourée  d'institutions  populaires,  D*a  rien  d'inconcilia- 
ble avec  les  principes  de  la  liberté.  Que  le  fouvemement  de  Juillet 
rentre  donc  avec  confiance  dans  les  conditîoiis  dfi  son  existenee.  Le 
monde  entier  sait  ce  que  la  Révolution  françaiae  apporte  de  poissaoce 
à  ceux  à  qurelle  se  douée  ;  mais  elle  .iwut  qa*on  se  donne  à  die  sans 
retour,  sans  arrière-pen#e.  % 

Pour  nous,  unis  dans  le  mèBie  dévouement  à  cette  grande  et 
noble  cause  pour  laquelle  la  France  combat  depuis  quarante  aas, 
nous  ne  Tabandonnerons  nî  dans  ses  succès  ni  dans  ses  revers;  nous 
lui  avons  consacré  notre  vie,  et  Vous  avons  foi  dans  son  triomphe. 
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NOTE  B  (page  113). 

Opinion  de  3f .,  de  Lafayette  sur  le  coup  de  pistolet 
du  Pont-Royal. 

Paris,  19  novembke  -1832. 

«  Je  rentre  de  la  séance  royale.  11  est  survenu  un  incident  fort  ex- 
traordinaire. Sur  la  roule,  un  coup  de  pistolet  est  parti  de  la  foule  : 
on  a  arrêté,  dit-on^  quelques  personnes,  l^e  pistolet  a  été  trouvé  par 
terre  ;  mais  comment  se  persuader  que^  lorsque  le  Roi  orend,  en  gé- 
néra), si  peu  de  précautions  pour  sa  sûreté,  on  eût  pris  pour  Tas- 
sassiner  le  moment  où  il  était  entouré  de  son  nombreux  cortège  ? 
J'ayoue  que  cela  m*a  paru  une  rouerie  de  police.  Le  discours  était 
fort  sévère  sur  les  troubles  républicains  et  les  menées  de  la  Vendée, 
et  anmmçait  qu*on  nous  demanderait  d'armer  le  Gouvernement  de 
lois  d'exception.  Un  grand  nombre  de  députés  est  allé  aux  Tuileries  ; 
je  ne  me  suis  pas  joint  à  la  foule,  parce  que  j'étais  sous  l'impression 
que  c'était  une  jonglerie,  et  parce  qu'après  le  démenti  que  nous 
nous  sommes  donné  à  la  face  du  monde  entier,  il  me  semble  plus 
respectueux  de  ne  pas  montrer  là  ma  figure.  On  ne  me  soupçonnera 
pM.d*applaudir  aux  moyens  d'assassinat,  en  supposant  que  celui-ci 
soit  sérieux;,  «e  dont  je  doute  fort.  » 


NOTE  C  (page  329). 

Deum  Lettrée  de  M.  de  Lafayette. 

Lettre  écrite  aux  sauscripteurë  du  banquet  donné  à  M,  Dupont 
(de  l'Eunt)^  à  Voccasûm  de  sa  démiesion  de  député, 

•  .  ^  .  Paris,  44  mars  4834. 

«  Mes  chers  collègues»  il  serait  bien  superflu  de  vous  assurer  du 
regret  que  j'éprouve  en  me  voyant  privé  de  la  consolation  que  nous 
cherchons  dans  une  triste,  mais  affectueuse  réunion  d'adieu,  au  mo- 
ment oil  notre  respectable  eoHègi  e  et  ami  yanous  quitter.  J'ai  pour- 
tant b^Éoiir  de  répéter  ici  que  mon  cœur  partage  avec  vous  cette 
Bouvell*  iMnifesiation  de  nos  sentiments  et  d«  nos  sympathies  pour 
«.ni.  40 
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k  grafid  et  hten-aînié  citoyen  qui.  en  se  séparant  aujourd'hui  de 
D0&  Stériles  travaux,  nVn  reste  pas  moins  attaché  à  hdus  et  lotijours 
prêt  k  servir  la  bonne  cause,  torsqiri!  croira  pouvoir  y  coir courir 
utilemeut.  Quaut  à  nous,  continuons  a  signaler,  h  repoussef  ïcâ  pro^ 
J6t^  contre  ré  solution  03  ir&s  el  antisociaux  dont  l'ordre  du  jour  ac^ 
tuel  offre  uu  scandâleui  exemple.  Je  m'âftligé  de  ne  pouvoir  pai 
iUar  me  joindre  à  vos  votes  réprobateurs. 

K'  ft  Signé  :  Làfatctte.  j» 

L&tlre  adreue^  aux  joi^mau^  au  sujet  de  ia  loi  sur  les  aêsoûiationt, 

•  La  nouvelle  et  progressive  attaque  contre  notre  révolution  df  J 
luillet  a  été  si  couiplétement  manifestée  de  part  et  d'autre  dans  k 
discus^iouf  que  mon  absence  forcé li  de  la  Charobre  n>st  regrettable 
que  pour  moi,  J^Auraispu  néanmoins  certifier  aux  héritiers  de  47^9 
«I  de  ISSO  que^  même  £Oii$  Tancien  régime,  une  telle  interdiction 
soumise  au  bon  ptai^iir  dei  polSees  Sirtine  et  Lenoir  eût  mis  en  10- 
di^nation  et  en  rumeur  jusqu'aux  suions  de  Versailles.  Je  me  borne 
aujourd'hui  k  joindre  ma  proleâtation  personnelle  aux  nombreui 
votes  de  mes  honorables  collègues  contre  cette  conséquence  auti* 
sociale  d'un  sptëme  dont  j*ai  depuis  lougtempi?  signalé  l'ungiueel 
la  tendance» 

•  Pariï^,  26  mar&  i83i. 

*   Signé  ;  L^i-AVliTTt»  n 


NOTE  D  (page  488). 

Sur  les  traitements  infligés  aux  prisonniers  d'avril. 

On  lit  dans  V Histoire  de  dix  ans  de' M.  Louis^  Blanc  (tome  IV, 
cbap.  x)  : 

«  Iciy  notre  plume  s*arré^  de  tristesse  et  de  dégvût.  Gomment 
«  retracer,  sans  que  le  rouge  monte  tu  fronts  les  moyens  employés 
M  pour  faire  paraître  les  prisonnieirs  à  Taudience  ?  Les  gardes  cou^ 
«  raient  les  appréhender  dans  leurs  cabanons^  de  la  sommation  pas- 
«  sant  bien  vite  à  rinjure,  et  de  Tinjure  à^a  violence  ;  puis  on  se 
«  prenait  corps  à  corps,  et  quand,  épuisé  de  fatigue,  accablé  parle 
«  nombre^  le  prisonnier  n'avait  plus  à  opposer  qu'une  résistance 
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«  inerte,  saisi  par  les  pieds,  il  était  traîné  impitoyablement  le  long 
«  des  escaliers  de  son  cachot,  sa  têle  bondissant  sur  chaque  marche. 
«  Brutalité  stérile  !  En  présence  de  la  Cour,  Taccusé  se  redressait 
«  fier  de  ses  meurtrissures,  fier  de  la  poussière  sanglante  dont  ses 
«  Yétements  étaient  souillés  ;  et  alors  ce  n*étaient  plus  qu*accès  de 
«  colère  et  clameurs  sauvages.  »   • 

Ces  têtes  bondissant  de  marche  en  marche,  cette  poussière  fofi- 
glante  font  leur  effet  à  la  fin  de  ce  sinistre  tableau^  qu*on  croirtit 
inspiré  par  le  récit  de  Théramène  sur  la  mort  d*Hippolyte.  Il  y  a  là 
des  images  de  crânes  fracassés  et  de  plaies  béantes  capables,  en  yé- 
rite,  ^'arrêter  la  plume  et  de  {aire  manier  le  rouge  au  front.  On  se 
sent  heureux,  après  avoir  lu  ce  passage,  de  savoir  avec  certitude 
que  les  accusés  d'avril  n'ont  ni  reçu  la  plus  légère  égratignure,  ni 
perdu  un  seul  de  leurs  cheveux. 

M.  Louis  Blanc,  ceci  en  est  une  preuve  entre  mille,  a  étudié  l'his- 
toire telle  qu'il  la  raconte  dans  les  colonnes  des  seuls  journaux  ré- 
publicains. C'est  là,  sans  doute^  qu'il  a  appris  que  les  détenus  poli- 
tiques étaient  soumis,  dans  les  prisons  de  la  monarchie  de  4830,  à 
des  traitements  qui  auraient  révolté  la  sensibilité  des  bourreaux  du 
saint-office.  S'il  a  cru  ce  qu'il  rapporte  avec  une  si  poétique  et  si 
l^|iCime  indignation,  c'est  fâcheux  pour  un  historien  ;  s'il  ne  l'a  pas 
cm,  c'est  plus  fâcheux  encore. 


NOTE  E  (page  489). 


Arrêt  rendu  par  la  Cour  des  Pairs  k  15  juillet  183S. 

<  Attendu  que  les  accusés  dénommés  à  l'arrêt  du  41  du  courant 
ont  été  confrontés  avec  les  témoins,  tant  à  charge  qu'à  décharge  ; 
qu'ils  ont  entendu  les  dépositions  desdits  témoins,  dont  ils  ont  dis- 
cuté ou  pu  discuter  les  témoignages  en  ce  qui  les  concerne,  et  qu'ils 
ont  présenté, ou  pu  présenter  leurs  observations  sur  les  faits  de 
l'accusation  ; 

«  Qu'ainsi  le  réquisitoire  du  ministère  public  peut,  en  l'absence 
des  accusés  rebelles,  être  présenté  à  la  Cour,  sans  que  lesdits  ac- 
cusés, au  moyen  de  la  signification  qui  leur  en  sera  faite,  éprouvent 
de  préjudice  dans  le  droit  qu'ils  ont  eu  et  qu'ils  auront  toujours  d'ê- 
tre eiiteiidus  dans  leur  défense  ; 
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•  Auetulu  qtie  la  rêbctlion  et  cerums  scctisÉSi  comme  leur  refut 
de  prenflre  pari  nux  débats  «I  d«  présenter  leurs  moyens  de  défenift, 
ne  »«ur«rl  airèt^r  le  cours  de  la  juslîce  ; 

•  Ordoofie  f^ue  le  procureur  général,  après  avoir  (ml  constater  la 
réb^iUoti  de  ceut  de$  accusés  qui  cou li» Lieraient  k  s'o|)poser  par  la 
violence  à  rciéculion  de  la  Loi,  présealera,  même  en  Fabsence  àt^?r^ 
diu  accusés,  âon  requis iloire^  lequd  sera  déposé  sur  le  bureau  de  l4> 
.Cour  ei  sera  signifié  à  cbaque  accusé  abseui  de  Taudience  ; 
"    m  Ordonne  en  outre  que^  si  la  rébellion  se  renouvelait  ultérieure 

meni^  elle  serait  constatée  par  procè»^ verbal ,  dont  11  sera  donné 
lecture  à  l'^ou vertu re  de  chaque  audience  ; 

m  Ordonne  que^  lorsque  les  accusés  présents  ou  leurs  défenseurf 
auront  été  entendus ,  les  accusés  absents  serunt  ramenés  dev^t  \i 
Cour  pour  présenter  leurs  moyens  de  défense  ; 

n  Ordonne  que,  s'ils  reruî^ent  d'obéir,  et  si  leur  résistance  est  de 
nouveau  portée  aui  e^itrémilës  de  violence  et  de  rébellion  dont  ib 
ont  déjà  donné  le  scandale»  il  en  sera  dressé  procès- ver  bal  peur, 
tedii  procés-verbal  rappelé,  élr«  passé  outre  au  jugement  à  Tégitrd 
des  accusés  dénommée  dans  Tarrël  du  1 1  du  courant  ^ 


NOTE  F  (page  505). 
Atlenlat  de   Fieschi. 


i 


Après  avoir  fait  le  dénombrement  des  morts  et  des  blessés,  l'au- 
teur de  VHisloire  de  dix  ans  ajoute  ce  qui  soit  : 

c  Des  personnes  graves  ont  raconté,  diaprés  le  maréchal  Maison, 
«  et  pour  donner  une  idée  du  sang-froid  de  Louis>Pbilippe,  qu*ayanl 
«  entrevu  tout  d*abord  le  parti  quMl  était  possible  de  tirer  de  la  si- 
«  tuation,  il  avait  dit,  au  plus  fort  des  préoccupations  nées  de  Tat- 
«  tentât  :  c  Maintenant,  nous  sommes  sûrs  d'obtenir  nos  apanages.  » 
«  lilais  on  ne  doit  accueillir  ce  fait  qu^avec  la  déBance  que  mérite 
«  tout  ce  qui  est  invraisemblable.  » 

Ainsi,  ce  même  homme  que  M.  L.  Blanc  peignait,  en  juillet  1830, 
la  figure  blême,  les  yeux  efifarés,  et  presque  fou  de  peur  en  allant 

'  M.  Louis  Blanc  dans  les  notes  de  la  fin  de  son  quatrième  volume,  a  rap- 
porté d'une  manière  incomplète  et  fort  jneiacte  le  texte  de  cet  important  docu- 
ment. 
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faire  sa  visite  à  M.  de  Lafayette  à  THôlel-de-Ville,  le  voilà  aujour- 
d'hui qui,  au  milieu  d'une  scène  horrible  de  carnage,  entouré  de 
iMorts  et  de  mourants,  au  moment  où  lui-mt'>me  et  ses  trois  fils 
viennent  d'échapper  miraculeusement  aux  balles  des  assassins^  le 
Toilà  qui  se  réjouit  du  parti  qu*il  tirera  de  cette  catastrophe  pour 
avoir  «  ses  apanages.  »  Et  non-seulement  il  le  pense,  mais,  joignant 
la  sottise  à  Finsensibiliié,  il  le  dit  tout  haut  à  ceux  qui  Tentourent, 
avant  peut-être  qu'on  sache  combien  de  cadavres  gisent  là  sur  le 
pavé.  Ce  sont  ■  des  personnes  graves  »  qui  ont  raconté  cela  à 
M.  Louis  Blanc,  et  M.  Louis  Blanc,  en  «  grave  »  historien,  le  répète 
en  ajoutant,  il  est  vrai,  que  le  fait  est  «  invraisemblable.  »  Mais  qui 
ne  sait  que  le  vrai  peut  quelquefois  n*étre  pas  vraisemblable?  N'est- 
il  pas  invraisemblable,  par  exemple,  qu'un  historien,  écrivant  l'his- 
toire pour  un  public  qui  vient  d'en  être  témoin,  descende  jusqu'à  se 
faire  Fécho  de  pareils  propos  d'ana,  propres  seulement  à  inspirer  à 
tous  les  gens  sensés  aussi  peu  de  confiance  en  son  intelligence  qu'en 
sa  véracité  ? 

Le  lecteur  voudra  bien  nous  pardonner  d'avoir  consacré  quelques- 
unes  de  ces  notes  à  V Histoire  de  dix  ans.  Nous  ne  pouvions  oublier 
qoe  c'est  dans  ce  «  pamphlet  en  cinq  volumes  *  »  qu'une  génération 
tôlière  a  appris  V histoire  que  nous  avons,  à  notre  tour,  entrepris  de 
noonter. 


NOTE  G  (page  5i6). 

Ecrit  saisi  en  1836  au  domicile  d'un  sieur  Gay,  qui 
parut  en  justice  à  t occasion  de  la  Société  des  Familles^ 
et  qui  déclara  le  tenir  d'un  sieur  Marc  ûufraisse. 

«  Si  la  presse  avait  de  l'intelligence  et  du  cœur,  elle  pourrait, 
quelque  sévère  que  soit  la  législation  qui  l'étreint,  fonctionner  en- 
core aujourd'hui  avec  quelque  fruit;  mais  la  presse  raisonne,  elle 
ne  parle  plus  à  l'âme,  elle  sophistique,  elle  n'émeut  pas,  elle  veut 
se  faire  habile,  elle  n'a  plus  de  passion,  et,  partant,  plus  d'in- 
fluence. 

«  II  faut  de  la  passion  et  du  sentiment  à  la  presse,  autrement 
elle  ne  vivra  pis,  autrement  elle  est  déjà  morte. 

Cette  expression  est  de  M.  Curillier-Fleury,  réminent  critique  da  Jouma 
des  DibatM. 


mù 
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*  Pif  exeni[)le,  quel  r6Le  a  donc  juué  ceue  presse  poUromif^  et 
ignorniue  dapft  le  dt'ame  oommeocé  la  2%  juillet  et  déaaué  d'une  h- 
çi)u  &âDgbute? 

A  Quel  ècmaia  ï  osé  qualifier  le  fait  àulrenieat  que  |>ïr  U  ttoi 
auenui?  £t  cependant  pour  quiconque  a  un  peu  de  morale  daosl^ 
ctrun  un  peu  de  fui  dan^  les  enlralUe;»,  i\  y  avak  quelque  cliose  à 
dire.  Depuis  le  coiuïnenceineni  jusqu'à  la  un,  b  presse  u'a  eu  d* 
©otirî<t;iï  que  pour  blâmer,  réprouver  et  flétrir.  Et  encore,  de  qud 
point  de  vnr  tiini  ami  peu  raisonnable  a-t»elle  jugé  cet  Acte  du 
18  juillet?  Quelle  il  éié  son  attitude? 

ft  N«  faliail-U  pas  d'abord,  abs( radio n  faite  de  ses  auteurs^  appri^ 
eléi'  Pacte  du  2â  juillet,  et  ne  pouvait-on  pas  dîrn  ;  le  but  de  ce  que 
\'ou^  appelejE  aUenut  était  de  détruire  Lauis^  Philippe  el  les  iroii 
af nés  de $â  race;  Louis- Pliilippe  et  les  aînés  de  ^sa  race  sont  des 
coulre-révolutiomiiiires.  Le  premier  devoir  de  rhoname  est  d* anéan- 
tir ce  qui  s'oppose  au  progrès,  c'eât-ànUre  à  la  révolution  ;  donc  le 
fait  du  M  juillet  avait  une  Qn  révolutionnaire^  donc  il  était  moraL 
Etn^'éiait-il  pas  possible  d^asseoir  sur  cet  argument  une  justîtication 
absolue  de  TaitenUt,  elde  la  sancti lier  par  la  raison,  par  le  senti* 
meut  et  la  justice  ? 

<  Le  fait  ainsi  qualilié  en  lui-même,  indépendamment  de  rbten- 
tiob  de  ses  auteuret,  venait,  au  jour  di^s  débats,  Tbeure  d^'appréder 
k  leur  tour  la  moralité  de  ceux  qtii  avaient  préparé  et  accompli  Tacte 
liieu  quuliiîé;  alors^  faii^ant  à  djacun  sa  légitime  part,  ne  pouv^tt-ûa 
pas  dire  :  Fieschi  e,st  un  iiirânie,  parce  qu^'après  s'être  fait  Tinstm- 
menl  salarié  d'une  action  qu*ilne  comprenait  pas,  il  a  dénoncé  tes 
complices  ;  Fiescbi  est  un  infâme^  parce  qu'il  a  agi  sans  autre  pas- 
sion que  celle  de  Tor,  sans  autre  but  peut-être  que  celui  de  conqué- 
rir une  célébrité  égoïste?  Voilà  en  deux  mots  le  tbème  qu'un  journa- 
liste devait  se  faire.  Aucun  d'eux  n'a  ainsi  fait. 

c  Arrivait  la  narration  de  l'exécution. 

«  Un  journaliste  républicain  devait  représenter  Pépin  rachetant  à 
la  Hu  sa  pusillanimité  dans  les  débats  par  upe  mort  ferme  et  coura- 
geuse ;  Fiescbi  mourant  en  fanfaron,  comme  il  avait  vécu  de  forfan- 
terie. 

<  Mais  c'est  surtout  sur  le  vieux  Morej  que  j'aurais  appelé  l'atten- 
tion. 

c  Eh  bien  !  cet  héroïque  vieillard,  si  sublime  dans  l'acte  qu'il 
avait  prémédité,  si  sublime  dans  les  débats,  si  impassible  au  dernier 
moment,  ne  s'élourdissant,lUi,ni  par  de  grands  mots,  ni  par  la  fu- 
mée d'une  pipe,  ce  vieillard  si  brave,  si  bon,  si  généreux,  de  l'aveu 
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même  de  FiDfSime  qai  Pt  fait  périr,  ce  Yieillard  est  mort  sans  qa^one 
Toixde  la  foule  stapide  qui  rentouraît  lai  eût  lancé  un  mot  de 
consolation,  ou  pifailÀ  d*admiration,  et  pas  un  journal  n*a  fait  Forai- 
•o^onèbre  que  oe  beau  caractère  a  méritée. 

€  Mpin  atait  la  connaissance  de  Tœuvre  qu*il  méditait  ;  s'il  est 
coupable  d*an  crime,  c'est  d*aYoir  été  lâche  pendant  les  débats.  Il 
pouvait»  puisqu'il  voulait  jouer  le  rôle  d'innocent,  prolester  de  son 
iuloeence  avec  courage  et  dignité  ;  mais  il  ne  devait  pas  se  laisser 
dominer  par  la  crainte  du  dénoûment. 

«  Morey!  Morey  a  élé  sublime  d*un  bout  à  Taulre  du  drame.  Ce 
vieux  prolétaire,  concevant  Tidée  du  régicide,  faisant  le  plaa  de  la 
machine  qui  doit  exécuter  sou  dessein,  chargeant  les  canons,  les 
ajustant  ;  ce  vieux  travailleur,  passant  de  son  atelier  oii  il  gagne  son 
pain  au  lieu  où  doit  s'accomplir  son  projet,  toujours  calme^  toujours 
de  sang-froid  ;  ce  vieillard  souffrant  et  infirme^  soutenant  les  débats 
avec  une  imperturbable  impassibilité,  entendant  son  arrêt  de  mort 
sans  rien  dire  ;  ce  vieux  Morey  a  été  sublime.  11  savait  bien  ce  qu'il 
faisait,  il  ne  sVst  pas  démenti. 

«  Boireau  n'avait  pas  conspiré  par  passion,  mais  par  mode  ;  il  n'a 
plus  eu  décourage  quand  il  fallait,  parce  que  l'on  ne  meurt  pas  par 
mode;  il  s'est  laissé  séduire  :  ses  révélations  sur  Pépin  l'ont  désho- 
noré. 

«  Ah  !  mon  ami,  la  tradition  révolutionnaire  est  morte  dans  les 
cœurs!  L.e  peuple  n'a  pas  senli  tout  ce  qu^il  y  avait  de  saint  dans  la 
mort  de  Morey!  Le  peuple  a  vu  tomber  cette  tête  blanche  sans  fré- 
mir f  Le  peuple  a  peut-être  applaudi  !  C'est  ainsi  que  les  Juifs  rail- 
lèrent le  Christ  sur  la  croix.  Quand  donc  viendra  le  jour  de  la  réha- 
bilitation? » 


NOTE  H  (page  581). 

Traité  de  paix  entre  Abd-el-Kader  et  le  générai 
Desmichels. 

Conditions  des  Arabes  pour  la  paix. 

4o  Les  Arabes  auront  la  liberté  de  vendre  et  acheter  de  la  pou- 
dre, des  armes,  dn  soufre,  enfin  tout  ce  qui  concerne  la  guerre, 
^o  Le  commerce  de  la  Mersa  '  sera  sous  le  gouv^nement  du  prince 

1  Arzew. 
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des  croyaDtÉ  comme  par  le  passé  ;  «t«  potlf  toutes  les  affaires,  le£ 
cargaisons  ne  ^e  feront  pas  a  a  ire  part  que  dans  cft  porl.  Quant  b 
Mostaganem  et  ùian,  ils  ne  recevront  que  lys  marchandises  néces^ai- 
rea  ani  besoins  de  knrs  habiuiUs,  et  personne  ne  pourra  s*y  oppo- 
Mr.  Ceux  qui  désirent  c barder  des  marcliandises  devront  se  tendre 
à  la  Meri^. 

3*  Le  général  noua  rendra  tous  les  déserteurs  et  les  fera  enchaî- 
ner. ]1  ne  recevra  i^s  non  plus  les  criminels.  Le  général  comman* 
dant  b  Alger  n^aura  (jas  de  pouvnîr  sur  tes  musulmans  qui  viendront 
auprès  de  lui  avec  le  consentement  de  leurs  chefs ^ 

4o  On  ne  (latjrrii  eaipèctier  un  musulman  de  retourner  chez  lui 
quand  il  le  voudra. 

Ce  sont  )^  nos  conditions,  qui  sont  revêtues  du  cachet  du  générd 
ccramandani  à  Oran* 

ConditrOhs  des  Français, 

1^  A  compter  d'aujourd'hui,  tes  bosiilités  cesseront  entre  les  Kran- 
çiis  et  les  Arabes; 

3<^  La  religion  el  les  usages  des  musulmans  seront  respectée  ; 

3*  Les  prisonuiers  français  seront  rendus  ; 

4**  Les  marchés  seront  libres  ; 

50  Tout  déserteur  français  sera  rendu  par  les  Arabes; 

6*  Tout  chrétien  qui  voudra  voyager  par  terre  devra  être  muai 
d'une  permission  revêtue  du  cachet  du  consul  d'Âbd-el-Kader  et 
de  celui  du  général. 

Sur  ces  conditions  se  trouve  le  cachet  du  pnnce  des  croyants. 
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rt34  tABLE  DE5;  MAT1ÈRES5, 
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4^^ :.,.,^. 489 

Note  F,^—  Altental  de  Pi^scbi. , ».,.,..       50t^  ^J 
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éfeet  FamUiêÊt  ei  qur déclara  !e  reQÎr  d*un  sieur  ^^ 

Uarc  DurriLÎsse... .,...-.  é'   «^  >  .^^  .^,  .r»»  *  4 . , .  * .       Ô1^ 
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